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BOURSE 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


Les doutes 
de r armée 
algérienne 


E N Algérie, le pouvoir, c'est 
l'année. S'il est un point, 
et un seul, sur lequel tout le 
monde s'accorde, de l'autre côté 
de la Méditerranée, c'est bien 
celiri-lè. La nomination, samedi 
10 juillet, du général, Lamine 
Zéraual à la téta du ministère de 
la défense et surtout celle du 
général Mohamed Lamari au 
poste de chef d'état-major de 
l'armée, annoncent-elles une. 
autre manière de lutter - plus 
Implacable encore - contre les 
c fous de Dieu»? Ce remanie- 
ment militaire e été annoncé 
dont que des dbaines de miniers 
d'hommes - soldats, gendarmes 
et policiers confondus - déployés 
dans tes dix départements de 
l'Algérois ont toutes Iss peines 
du monde à contrer les «groupes 
terro riste s a qui commettent des 
attentats, organisant des sabo- 
tages. dressant des embuscades, 
provoquent des désertions. 
Aujourd'hui placé à la tête de 
l'armée, le général Lamari, qui 
commandait ces unités mixtes, 
peut-il faire beaucoup mieux 
pour maîtriser le péril In té griste? 

QRESÛUE toutes les parties 
■ prenantes au drame algé- 
rien pressent l'aimée de se mon- 
trer sur le devant de la scène, 
soit en assumant d fr actament le 
pouvoir plutôt que d'en tirer les 
ficelles, soit en se portant 
garante d'un acconf que les prin- 
cipales forces politiques auraient 
négocié entre elles. Jusqu'à 
maintenant, la hiérarchie mili- 
taire, et au premier chef le géné- 
ral Khaied Nezzar (qui, tout en 
abandonnant son posta de minis- 
tre de la défense, demeure mem- 
bre du Haut Comité d'Etat), s'y 
est obstinément refusée. La pro- 
motion de généraux, présentés 
comme «modernistes», laisse- 
t-elle présager un changement 
d'attitude? 

Ni les dirigeante dvite ni même 
les mflitairea ne sont en mesure 
de trancher. Les uns comme les 
autres mènent de front deux poli- 
tiques. Ils combattant, impitoya- 
blement, sur le terrain, les «bar- 
bus» en armes et entretiennent, 
discrètement, derrière les bar- 
reaux. des contacts avec leurs 
«frères» détenus. Cette double 
stratégie, qui n'a probablement 
pas l'aval de tous les dans qui se 
députent le pouvoir, n'a, pour 
l'heure - et pour cause - guère 
donné de résultats. 

A qui appartiendra le damier 
mot? Au général Nezzar, 
qd, malgré de graves ennuis de 
santé, pourrait s' être placé en 
réserve de la République pour 
assumer la période de transition 
qui précédera, d'ici è 1996 - 
année de l'élection présidentielle 
- te remise en marche du proces- 
sus démocratique? Ou bien à 
d'autres militaires, s'ils réussis- 
sent à maintenir l'unité de l'ar- 
mée, minée par le virus Islami- 
que comme toutes les 
Ins ti t u tions du pays? 

En tout cas, te maîtrise des 
événements - si, toutefois, elle 
appartient encore eu pouvoir - 
n'est pas entre les mains des 
dvfla. Ceux-ci n'ont d'autre choix 
que d'obéir aux ordres ou aux 
humeurs des militaires. C'est-à- 
dbe transiger avec les islamistes 
00 / 'comme le déclarait récem- 
ment’ ie chef du gouvernement 
«affronta’ l'enfer». 

: Uns nos Informations page 3 
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En marge de la conférence eonstitiitioimelle 

Les poussées autonomistes 
menacent Funité de la Rassie 

La conférence constitutionnelle a ratifié ; lundi 12 juillet le 
prpjet de foi fondamentale qui doit remplacer la Constitution 
datant de l'époque de Leonfd Brejnev. Ce projet a été approuvé 
par 433 délégués sur 685, et sera soumis aux Parlements des 
88 entités administratives de la Fédération , menacée par des 
demandes d'autonomie de plus en plus nombreuses.. 


MOSCOU 


de notre envoyé spécial 

* Un sida politique », c’est ainsi 
qu’un des conseillers les plus 
proches de Boris Eltsine, Serêueï 
Chakhraï, a qualifié la fièvre 
« autonomiste » qui semble s’em- 
parer depuis quelques semaines 
de nombreuses régions de Russie. 
Après la décision, le 1" juillet, du 
Parlement de Sverdlovsk, dans le 
centre dn pays, de proclamer une 
«République de l’Oural», ce sont 
les députés de Vladivostok, à la 
pointe orientale de la Fédération, 
qui, le S juillet, décident d’orga- 
niser un référendum sur la trans- 
formation du statut de leur 
région et proclament, avant 
môme la tenue du scrutin, la 
naissance d’une République de 
Primorie, ou «République mari- 
time». 

■ Et ce n’est pas fini : les assem- 
blées de Tchita, de Krasnoïarsk, 
en Sibérie, de Vologda et d’Ar- 
kangebk, dans le Nord, ont averti 


que, si la conférence constitution- 
nelle ne leur donnait pas satisfac- 
tion, elles proclameraient aussi 
de manière unilatérale leur trans- 
formation en républiques auto- 
nomes. C’est-à-dire qu’elles 
rejoindraient les vingt et une 
entités qui jouissent déjà, au sein 
de In Fédération de Russie; de ce 
statut et peuvent ainsi avoir leur 
prropre drapeau, leur Constitu- 
tion, leur hymne national, leur 
président et, surtout, une 
maîtrise plus grande de leur 
budget. 

Tout est là en effet. Pour le 
moment, ces revendications d’au- 
tonomie sont fondées sur des cri- 
tères davantage économiques 
qu’ethniques ou m&me géographi- 
ques. Certes, lorsque le Tataistan 
ou la Tchétchénie se mettent en 
congé de 2a Fédération de Russie, 
c’est en grande partie pour des 
raisons te nationales ». 

- * JOSÉ-ALAIN FRALON 

Un 1> stnte page 5 


Un comité interministériel à Mende 

Le gouvernement relance 
l’aménagement dn territoire 

Edouard Balladur a réuni, lundi 12 juillet dix-sept ministres 
pour tenir un comité interministériel d'aménagement du terri- 
toire. Symboliquement, celui-ci a eu lieu à Mende, préfecture 
de la Lozère. Le gouvernement souhaitant mettre fin à la 
désertification rurale, Charles Pasqua a émis l'idée d'un référen- 
dum sur la loi d'orientation qui va être préparée. 

fl^O. duu QmvuJ&n- 
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Lire l'aride de THIERRY BRÉHŒR page 19 
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La consommation 
ressort cassé 

Les achats de produits de 
consommation ne sont plus 
comme par le passé un puis- 
sant moteur de croissance. 
Nos reportages dans plu- 
sieurs régions le confirment, 
les consommateurs ont 
changé : ils comparent, mar- 
chandent, hésitent. Ét les 
appels du gouvernement à la 
confiance ne semblent guère 
entendus. 

Lire aussi nos rubriques 
mode d'emploi, conjoncture, 
dossier (IVNEDIC) et opinions 
(La délocalisation, substitut à 
l'immignition). 

pages 25 à 32 

Rebondissement 
dans l’affaire 
OM-Valenciennes 

Dans l'enquête sur la cor- 
ruption présumée tors du 
match Valenciennes-Mar- 
seille, un rebondissement 
décisif est intervenu, 
dimanche 1 1 juillet. Le Mar- 
seillais Jean-Jacques Éydelie, 
ébranlé par le témoignage de 
son épouse, selon lequel il a 
bien servi d'intermédiaire 
dans la tentative de corrup- 
tion è la demande du direc- 
teur général de l'OM, Jean- 
Pierre Bemds, a fart savoir au 
juge d'instruction qu'il était 
prêt à revenir sur ses déné- 
gations. 

page 12 


L’ONU à tout faire 

De plus en plus sollicitées, les Mous unies n’ont pas 
les moyens de venir à bout de tous les conflits du monde 


Le général Philippe Morillon a quitté, 
lundi 12 juillet, le commandement des 
s casques bleus » stationnés en Bosnie 
- où il était arrivé en mars 1992, - 
poste auquel le général belge Francis 
Briquemont lui succède (lire page 5). 

■par André Fontaine 

Les empires ayant disparu l’un après 
('autre, (a peur du gendarme soviétique 
s’étant évanouie avant même l’implosion 
de l’URSS, le Zorro américain limitant ses 
ambitions à ne pas laisser Saddam Hus- 
sein et quelques autres marcher sur ses 
pantoufles, et l'Europe étant aux. abonnés 
absents, que reste- t-ü, sinon l’ONU, pour 
remédier au désordre planétaire ? Rien 
d’ étonnant à ce que le a machin » qui aga- 
çait tant de Gaulle soit mis aujounl’hai à 


toutes les sauces. Le Conseil de sécurité 
siège presque sans désemparer, et quelque 
100 000 «casques bleus» et assimilés sont 
répartis entre douze théâtres d’opérations. 
Parmi eux beaucoup de Français : 5 600 
dans l’ ex-Yougoslavie, près de 1 500 au 
Cambodge. 1 100 en Somalie, 530 au 
Liban. 

Leurs missions se diversifient de plus en 
plus. Au début, 0 s’agissait essentiellement 
d’interposer, tant bien que mal, un écran 
entre des forces hostiles : ce fiit le cas 
dans le Sinaï, ce l’est toujours à Chypre, 
au Liban sud, à la frontière entre l’Irak et 
le Koweït. Ou de contrôler, efficacement 
comme au Salvador, en vain comme en 
Angola, la régularité d’élections censées 
mettre fin à une vieille guerre civile. 

Un la suite page 4 


La confusion des idées 

Qoarante intellectuels appellent à une «Europe de la vigilance» 
face à la banalisation de la pensée d’extrême droite 

par Roger-Poi Droit 


Les alliances qui se renouent aujour- 
d’hui entre quelques militants commu- 
nistes et néofascistes doivent être prises au 
sérieux. Elles ne sont cependant ni 
étranges ni nouvelles : les tentatives avor- 
tées pour constituer un national-bolche- 
visme ont une longue histoire. Quant à 
leur influence réelle, il n’y a pas de quoi 
s’inquiéter : l’affaire concerne quelques 
dizaines de personnes et des publications 
aux tirages parfois confidentiels. 

Mais elle signale, comme un petit fait 
révélateur, une forme de confusion plus 
vaste et plus diffuse qui a gagné la vie 
intellectuelle au cours de ces dernières 
années, et qui s’accroît ces temps-cL II ne 
faut certes pas sous-estimer le risque de 


voir se développer en Europe de telles 
convergences, à la faveur notamment du 
chaos qui règne en Russie, des meurtres 
racistes qui se multiplient en Allemagne, 
des conséquences imprévisibles de la 
guerre dans l’ex-Yougoslavie. Mais, à l’évi- 
dence, dans l’état actuel des choses, rien 
de ce côté ne menace la démocratie en 
France. Il existe pourtant dans notre vie 
intellectuelle des tendances périlleuses. Et 
si le danger est ici plus insidieux, il mérite 
tout autant qu’on y prête attention, 
comme nous y invite I’« Appel à la vigi- 
lance» lancé par une quarantaine d’intel- 
lectuels que nous publions aujourd'hui. 

lire la suite page 9 
et Ta appel à la rigüance » 
d'intellectuels français et européens 
page 8 


Bérégovoy : 
Montaldo répond 
à Mitterrand. 


DÉJÀ f * ALLERS 

LISTES 


Albin Michel 


Jean MontaJdo 
Lettre ouverte 
r d un “chien” à 

[ François Mitterrand 
nom de 

ia liberté d'aboyer 




Albin Michel 


■ Le Festival d'Avignon se poursuit sous un ciel incertain, avec 
un double voyage a travers l'Europe - Chveik au terminus du 
monde, de Wladyslaw Znorko et Munich-Athènes, de Lars 
Noren, - une fable politico-médiatique de Philip K. Dick {Com- 
ment construire un univers qui ne s'effondre pes deux jours 
dIus fard), le premier épisode du Roman d'un acteur, de Phi- 
lippe Caubère, et la énième tentative de marier rap et chorégra- 
phie contemporaine, menée par Jean-François Duroure (L'Ephô- 
môre et la Nuit partagée). 

page 15 

■ Les festivals de musique prennent leur essor è travers la 
France. Au coeur des Alpes, celui des Arcs fête son vingtième 
anniversaire avec 30 concerts, 150 artistes et 200 stagiaires. 
Du côté de l'Atlantique, celui de Saintes se tient sous le signe 
du plaisir. 

Naguère concentré sur la musique ancienne - baroque en 
particulier, - ce festival, sous l'impulsion de Philippe Dibos, 
président de l'Institut de musique ancienne de la ville, et de 

» Herreweghe, directeur artistique de la manifestation, 
ormais élargi son horizon aux compositions classiques 
et à la musique du vingtième siècle. Une évolution qui découle 
du travail des interprètes baroques : portés par la lama de fond 
qu’ils ont provoquée, ces derniers réécrivent l'histoire de l'in- 
terprétation. 

page 16 
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DEBATS 


Un 


» ( Ce qui était vrai à Van est 
vrai pour bien d'autres sociétés 
multiethniques et multiculturelles 
dans le monde. Or, de nos jours, 
l'intolérance domine en maître 
un peu partout, et des peuples 
qui ont vécu en toute fraternité 
parfois durant des siècles s’égor- 
gent mutuellement au nom de 
l'égoïsme des Etats-nations et 
sous le regard froid de l’ONlT, 
institution constituée de ces 
Etats-nations. Devant le bain de 
sang qui nous est donné en spec- 
tacle aujourd'hui, seuls quelques 
individualités et quelques institu- 
tions n'ont pas perdu le sens de 
l’indignation active. Ce qui fait 
la honte de notre humanité : les 
guerres, la faim, l'humiliation et 
l'exploitation de peuples par 
d'autres font partie de notre pay- 
sage « humain ». Reste-t-il 
encore, dans nos consciences, une 
place pour la tolérance, alors que 
nous continuons à dévaster le 
monde dans son humanité et 


entretien avec Yachar Kemal 

« Durant toute l’histoire, les cuitures n’ont cessé de se greffer l’une sur l’autre » 


que et qur 
t, dep« ’’ 


s Au cour do la demièro ses- 
sion de r Académie universelle 
des cultures, à laquelle vous 
appartenez, vous aviez mis la 
problématique de 
l'a Intervention » à l'ordre du 
jour. Jamais comme aujour- 
d'hui on a assisté à une telle 
sacralisation de l'&tre humain, 
et rarement sa négation s'est 
déroulée autant en spectacle 
public. La tolérance est partout 
revendiquée en vertu cardinale 
par ceux-là mimes qui la nient. 

- La question de la tolérance 
est plus compliquée qu'il n'y 
parait. Il me semble erroné de 
l'enfermer dans une définition 
étroite, entre le relus et l’accepta- 
tion de l’autre. La tolérance dont 
le maître fait preuve à l’égard de 
son esclave ou celle du colonia- 
liste pour le colonisé, correspon- 
dent-elles à notre conception de 
la tolérance ? Non. Les historiens 
envisagent certains empires, 
comme l’Empire romain ou l’Em- 
pire ottoman, comme des sys- 
tèmes qui appliquaient une rela- 
tive tolérance : dans ces 
systèmes, la différence de religion 
ou d'appartenance «nationale» 
était une donnée de fait, accep- 
tée... sauf lorsque cette différence 
était mobilisée en révolte contre 
le système. Ce genre de tolérance 
était une nécessité organique de 
systèmes impériaux multi- 
ethniques, multiconfessionnels 
plurilingues, etc. Mon pays, 
comme d’autres, avait une cer- 
taine tradition de tolérance. 11 en 
reste des traces : la Turquie d’au- 
jourd’hui compte plus de trente 
groupes ethniques différents. 
Durant des siècles, ces groupes 
ont vécu dans une coexistence 
fraternelle, par-delà les grandes 
lames de fond guerrières qui ont 
traversé l’Empire. C’est lors de la 

f i rem i ère guerre mondiale que la 
raternité traditionnelle qui gérait 
les relations entre des gens diffé- 
rents mais semblables se trans- 
forma en folie meurtrière. Je vais 
prendre un exemple : dans le vil- 
lage de mes parents, qui se trou- 
vait près, du lac .de yan* à l'est , dg 
l’Anatolie, les Turcs, les Kurdes 
et les Arméniens vivaient ensem- 
ble, allant jusqu’à fréquenter 
l’église ou la mosquée de l'autre; 
les Grecs avaient aussi leurs 
églises; leurs fontaines sacrées, 
les ayazmo, étaient assidûment 
fréquentées par les Turcs, 
Kurdes, Arméniens en quête de 
miracles. Les fêtes des uns 
étaient aussi la fête pour les 
autres, Pâques par exemple. 


Né en 1923 en Turquie, à l'avènement de fa 
République, Yachar Kemal témoigne, dans 
sa biographie comme dans son œuvre, du 
devenir tourmenté de la nouvelle société 
turque dans le siècle. Pétri de traditions cul- 
turelles et littéraires orales, turques et 
kurdes, il renoncera à son avenir de rhap- 
sode itinérant pour l’invention d’une nou- 
veSe écriture dans le roman. Homme de ter- 
roir familier des épopées, dont ses 
compatriotes sont si friands, les défis et les 
contradictions de ta nouvelle société turque 
le plongeront dans les luttes pour la dignité 
des humbles, les droits de l'homme et la 
paix. En payant souvent le prix fort : prison, 
mauvais traitements, interdiction d'exercer 
son métier de journaliste ponctueront sa vie 
d'intellectuel engagé. Sa reconnaissance en 
dehors de son pays {voir ses entretiens 
avec Alain Bosquet ; Gallimard, 1992) lui a 
valu enfin et récemment celle des siens, 
amis et adversaires, sans qu'il quitte la 
scène du combat politique, il est notam- 
ment l'auteur des Seigneurs de l’Aaktcha- 
saz, du Damier Combat de Memed le mince 
et de Salman le solitaire, tous romans édi- 
tés chez Gallimard. 



même dans sa nature et son envi- 
ronnement? 

- Vous décrivez la barbarie, 
uns des plus vieilles cam- 
pagnes de l'humanité, que 
vous opposez i ces « fraterni- 
tés ». La fraternité n'est pas 
nécessairement synonyme de 
tolérance, tant s'en faut. Cela 
me rappelle un des poèmes les 
plus douloureusement lucides 
d'un autre grand créateur de 
votre peuple, le poète Nazim 
Hlkmet, que chantait Yves 
Montand : s Comme le scor- 

Î tion. mon frère./tu es comme 
e scorpion. /dans une nuit 
d'épouvante./comme le moi- 
neau, mon frère tu es comme 
le moineau, dans ses menues 
inquiètudes./Comme la moule, 
mon frère./tu es comme 
la moule, /en fermée et 
tranquille./Tu es terrible, mon 
frère./comme la bouche d'un 
volcan éteint./Et tu n'es pas 
un, hélas, tu n’es pas dnq./tu 
es des millions. » 

» Un peu moins fraternels, 
mais plus tolérants...? 

- La tolérance n'est ni un com- 
mencement ni une fin. Notre 
manière de l’envisager est diffé- 
rente aujourd'hui de celle qui 
prévalait dans ces empires et sys- 
tèmes coloniaux. La tolérance est, 
par tous ses aspects, un indica- 
teur de la façon dont l'homme 
perçoit son semblable en égal. Ce 
n’est pas un concept abstrait Elle 
reste un idéal de vie en société 
qui ne pourra être réalisée que 
dans le contexte d’une démocra- 
tie, seule capable de mettre en 
œuvre le principe de l’égalité 
comme fondement et mesure de 
l’homme. Cela reste un des 
idéaux de notre temps. 

-Au programme de votre 
académie, il y a une volonté 
exprimée pour favoriser le 
a métissage des cultures a. A 
un moment où la régression 
nathnal-populiste sert de fond 
de commerce au cœur même 
do l'Europe, mesurez-vous la 
distance à parcourir ? 

- Il est intéressant de noter que 
le mot « métissage » n'existe pas 
dans toutes les langues, ou bien 
les mois qui en expriment l’idée 


couvrent un champ assez large et 
diversifié. Je prendrai plutôt la 
métaphore de la «greffe» : ce 
dont il est question pour nous, 
c’est la manière dont les cultures 
sont parvenues â se féconder les 
unes les autres. Sur ce plan, l'his- 
toire et l'anthropologie nous ont 
beaucoup appris, et ce que nous 
arrivons à saisir de tout ce savoir 
tient du prodige. 


« Les Kurdes 
de Turquie 
veulent bénéficier 
sans entrave 
des droits 
de l’homme » 


dans les montagnes du sud-est 
de la Turquie : meurtres, atten- 
tats aveugles, destructions de 
villages et déplacements de 
populations deviennent le lot 
quotidien. Toutes les métro- 
poles du pays comptent d'im- 
portantes populations d'origine 
kurde occupant des positrons 
allant de le plus humble aux 
plus importantes dans la 
société. Il n'existe pas de 
famille turque qui n’alt un 
parent ou allié kurde. Plus le 
temps passe, plus le fossé de 
haine s'élargit entre Turcs et 
Kurdes. A supposer qu'une 
solution politique parvienne un 
jour à mettre un terme à la 
lutte armée, les deux peuples 
pourront-ils construire la paix 
et connaître la réconciliation ? 
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» La Grèce antique, l’Egypte, la 
Mésopotamie, les Hittites : nous 
avons appris à les concevoir 
comme autant de manifestations 
prodigieuses... Le « miracle 
grec» ! Mais nous découvrons de 
plus en plus que le prodigieux, le 
miraculeux, c'est justement 
l’unité de l'homme et l’échange 
entre les cultures : de plus en 
plus, nous prenons la mesure de 
l’intensité des échanges entre ces 
cultures et civilisations de l’Anti- 
quité qui nous émerveillent. Pre- 
nez les Mille et Une Nuits : elles 
couvrent le monde indien, turc, 
iranien, arabe, et elles structurent 
aussi notre imaginaire d'Occiden- 
taux. Dans le Livre des rois 
(Chah-Nameh), de Firdousi, on 
envisage le monde de la Perse à 
la Chine, L’horizon des Anciens 
ne s’arrête jamais à leur porte, 
comme certains voudraient le 
faire aujourd’hui ï Durant toute 
l'histoire, les cultures n’ont cessé 
de s'alimenter réciproquement, 
de se greffer l'une l'autre. Le vrai 
prodige, c'est la rapidité avec 
laquelle ces échanges ont fait le 
tour de notre planète, se recréant 
l’une dans l’autre, chaque jour. 

» Noos pouvons dire que ces 
contacts, échanges et greffes entre 
les cultures ont agi en sorte que 
chacune d’elles s’est enrichie de 
l’apport d’une autre dans sa créa- 
tivité. Le résultat, c’est un «jar- 
din de mille et une fleurs», de 
mille et une nuances de couleurs. 
Ce jardin est le patrimoine com- 
mun de notre créativité; c’est ce 
qui nous guide vers le sens du 
beau, du bonheur d'exister. 
Qu'une fleur de ce jardin nous 
manque, c’est une couleur qui 
fait défaut ; c’est une part de la 
création qui disparait. 

» Le fait qu’une culture entre- 
prenne d’en écraser une autre, 
d'autres, c'est l'œuvre du système 
colcniaL Peut-être, en allant plus 
loin, celle de la découverte de 
l’Amérique. Aujourd'hui, de mul- 
tiples causes font que ces cultures 
qui faisaient la diversité de notre 
jardin aux mille et une fleurs 
subissent des destructions. 

- Une lutte armée féroce et 
le terrorisme opposent les gué- 
rilleros du mouvement sépara- 
tiste kurde PKK à l’armée et 
aux institutions de l'Etat turc 


- Les Kurdes de Turquie ne se 
battent pas pour une indépen- 
dance nationale. Us veulent avant 
tout devenir maîtres de leur des- 
tinée, bénéficier sans entrave des 
droits de l'homme. La lutte 
armée actuelle vise d’abord ce 
but. Turcs, Kurdes, beaucoup de 
gens, sont tués dans cette guerre. 
Imaginons qu’elle prenne fin : la 
fraternité entre les peuple kurde 
et turc aura reçu des blessures 
profondes. Comment deux peu- 
ples que le sang versé aura déchi- 
rés pourront-ils coexister à nou- 
veau? Il faut mettre un terme à 
cette lutte fratricide avant qu'il 
ne soit trop tard. J’ai attiré l’at- 
tention sur ce risque mortel dans 
la pressse turque à plusieurs 
reprises : plus on continuera à 
semer la graine de la haine et 
plus la coexistence ultérieure sera 
difficile. Nous avons l’exemple 
de la guerre en Bosnie devant 
nous : à_ l’avenir, comment ima- 
giner même le bon voisinage des 
Serbes, des Croates et des Musul- 
mans après tant de cruautés, 
d’inhumanité? 


» H y a une histoire de serpent 
qu'on raconte encore en Anato- 
lie ; Un jour, alors qu'il travail- 
lait aux champs, un paysan voit 
une cigogne planer au-desssus de 
sa tête, avec un petit serpent 
qu'elle tient dans son bec. 
Aussitôt il lui lance sa faucille 
pour lui faire lâcher prise. Pris de 
peur, l’oiseau laisse tomber sa 
proie. Notre bonhomme soigne le 
serpent, le guérit. Or, la mère du 
serpent était à sa recherche, et 
elle finit par retrouver son petit 
chez le paysan. En guise de 
remerciement, elle dit au pay- 
san : « Demande-moi tout ce que 
tu désires, ton vont sera exaucé ». 
Le paysan lui répond : « Que 
puis-je demander à un serpent 
tout nu ? l'a donc ton chemin. » 
Le serpent insiste et lui dit ; « Tu 
as sauvé la vie de mon enfant, je 
me dois de te rendre le SienfaiL 
Tous les jours je passerai par le 
petit trou au fond de ton grenier 
pour te déposer une pièce d'or. » 


» Le lendemain, quoique incré- 
dule. le paysan va inspecter le 
trou et y trouve une belle pièce 
d’or. Le prodige se répétant tous 
les jours, le pauvre paysan devint 
riche, au grand étonnement des 
gens de son village. Un jour, 
notre paysan estime qu'il est 
temps de faire la fête à IstanbuL 
Il convoque son fils, qui ignore 
tout, comme les villageois, de 
l’origine de la richesse de son 
père, pour lui expliquer qu'il a 
un frère serpent qui dépose en 
secret et tous les matins la pièce 
d’or. Le fils promet de continuer 


le petit rituel matinal à l’adresse 
de l'oncle serpent, pendant que 
son père sera à Istanbul. Mais, au 
bout d’un certain temps, le fils 
trouve qu’il est idiot de compter 
les jours de la sorte, et, il décide 
de tuer le serpent pour récupérer 
tout l’or que celui-ci garde dans 
son corps. Aussitôt dit, ausitôt 
fait : muni d'un gourdin, il guette 
le serpent et frappe au moment 
où celui-ci retourne dans son 
trou. Le serpent échappe à la 
mort en laissant une partie de sa 
queue, mais se retourne pour 
mordre le garçon, qu'il tue. 

» De retour, le père mesure le 
désastre. Il va trouver le serpent 
pour lui dice.:,«.C'«st.tffi acci- 
dent. oublions tout, que notre fra-- 
temitê continue comme, aupara- 
vant ! » Le serpent lui 'répond 
alors : « Tant due tu auras dans 
ton cœur la douleur du /Us mort et 
que j'aurai en moi la douleur de 
mon corps mutilé, jamais plus 
nous ne pourrons vivre en frères. » 
Et s’en fut. 

» Nous sommes faits ainsi ; 
même Lorsque nous faisons mine 
d'oublier les cruautés que nous 
avons subies, notre mémoire les 
conserve comme une intense dou- 
leur. 

» Regardez ce qui se passe en 
Allemagne avec la violence meur- 
trière contre les immigrés turcs et 
les demandeurs d’asile. La vio- 
lence contre les immigrés n'est 
malheureusement pas exception- 
nelle en Europe. Ce qui provoque 
l’horreur, dans le cas des incen- 
diaires allemands, c’est justement 
le fait que cela se passe en Alle- 
magne et que ce genre de crime 
rappelle à la conscience de tous 
le souvenir de la barbarie nazie. 

» La pire des catastrophes qui 
nous menace aujourd'hui est le 
cancer raciste, et cela nous 
ramène tout droit aux pires 
déchéances de la seconde guerre 
mondiale. Il faut savoir une 
chose : la faculté d’oubli de nos 
semblables a des limites. Nous 
u'oubUon5 pas. Chaque blessure 
de la conscience humaine est une 
plaie qui resaigne un jour ou 
l'autre. 

» Résoudre la question kurde, 
c’est épargner une nouvelle bles- 
sure à notre conscience humaine; 
c’est aussi épargner à la Turquie 
un stigmate noir qui la mettra au 
ban du monde civilisé. 

» Il n’est pourtant pas si diffi- 
cile de parvenir à une issue hono- 
rable. Les Kurdes ne désirent que 
le plein exercice des droits de 
l'homme. Il faut dire que le peu- 
ple de Turquie veut aussi que les 
Kurdes, leurs frères depuis mille 
ans, bénéficient de ces droits élé- 
mentaires. Tout y est pour réus- 
sir, en fait : depuis quarante an« t 
ceux qui gouvernent la Turquie 
n’ont-ils pas apposé leur signa- 
ture au bas de toutes les conven- 
tions qui garantissent les droits 
de 1 homme? 

» Avant toute chose, les 
Kurdes veulent que leur région 
puisse sortir du sous-développe- 
ment qui les maintient en état de 
dépendance absolue. Us revendi- 
quent un développement qui soit 
au moins comparable à celui qui 
se réalise dans les autres cédons 
de la Turquie. 

» fis veulent la reconnaissance 

v i eü x .^ an £ ue : enseigner en 
kurde, éditer des ouvrages, avoir 
leurs stations de radio et de télé- 
Vl sion. Or l'administration tur- 


« On ne gagne pas 
la guerre 
contre l'opinion 
publique mondiale » 


» C’est la révolution de l'hu- 
manité d’alors. Ce n'est pas une 
invention, c’est l’accumulation 
d'un capital humain universel. La 
perfection de la Déclaration uni- 
verselle des droits de l’homme 
trouve justement sa raison d’être 
dans cette complétude univer- 
selle, et non dans l’événementieL 
C’est la raison pour laquelle il. me 
paraît tout à fait spécieux de rap- 
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que refuse encore aujourd'hui de 
reconnaître ces droits élémen- 
taires. Loin de rechercher une 
issue, elle semble déterminée à 
tout mettre en œuvre pour couper 
court à ces revendications. En 
octobre dernier, le président Ozal 
m'avait consulté pour savoir ce 
que je pensais de la question 
■ kurde. Je loi ai fait parvenir un 
texte assez long qu’un journal 
turc avait publié récemment. Je 
lui avais dit : e Cela fait un millé- 
naire que nos peuples vivent en 
fraternité. Comment imaginer 
qu’on coupe la langue de son pro- 
pre frère? L’armée turque peut 
balayer Abdullah Ocalan («Apo», 
chef du mouvement séparatiste 
PKK), on peut aussi juguler près 
de quinze millions de gens du 
peuple kurde. Mais nous vivons à 
Vère des droits de l'homme, et les 
peuples prennent de plus en plus 
conscience de la valeur primor- 
diale que constitue le respect de 
ces droits. Mener la guerre contre 
les Kurdes, ce sera de plus en plus 
mener la guerre contre l'opinion 
publique mondiale. Et cette 
guerre-là. on ne la gagne pas. 
Voyez la chute des Américains au 
Vietnam, celle des Soviétiques en 
Afghanistan... » 

- Vous êtes un homme de 
terroir et en connaissez le prix. 
Notre siècle avait fini par nous 
habituer è l'idée du respect de 
la différence et au * relativisme 
culturel». Ceux qui récusent 
les valeurs du monde occiden- 
tal aujourd'hui,, à commencer 
par les mouvements fondamen- 
talistes et Intégristes du 
monde musulman, dont l’effer- 
vescence prend une ampleur 
planétaire, clament que l'uni- 
versalité des droits de l'homme 
est le .dernier avatar de la 
'domination du monda occiden- 
tal. faudra-t-il un jour arelati- 

' viser » les droits de l'homme ? 

- La Révolution française n'est 
pas seulement un événement 
majeur de l’histoire de France. 
Cest l'aboutissement d’une accu- 
mulation des acquis culturels, 
scientifiques, philosophiques, de 
l’époque. 
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nisme, ou du bouddhisme... que 
sais-je? «Liberté, égalité, frater- 
nité» : le fait que l’être humain 
puisse prétendre à la maîtrise de 
sa destinée, de sa personnalité et 
du respect de l’homme en tant 
que la mesure de tout, tout cela 
sont des valeurs universelles- 
Rapporter la Déclaration univer- 
selle des droits de l'homme aux 
conditions de la France d’alors 
ou à celles de telle ou telle 
société d’aujourd'hui, c’est 
oublier qu'il y a des idéaux que 
partagent tous les êtres humains 
de notre planète. Y a-t-il des 
points qui manquent dans cette 
Déclaration universelle? Il y en 
aura certainement, mais juste- 
ment nous sommes là pour veiHêr 
au grain. Des droits nouveaux 
apparaissent : le droit de lire et 
écrire, par exemple; le droit à la 
vie, le droit aux chances égales. » 
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ALGÉRIE : la relève du général Nezzar au ministère de la défense 

Les changements à la tête de l’armée 
annonceraient un durcissement 


Burundi : prudent dosage ethnique 

Après I’investitore - pour la première fois - d’un président hutu 
une représentante de la minorité tutsie est nommée chef du gouvernement 


Le général-major Khafed Nezzar, 
souvent présenté comme 
fi homme forts du régime, a été 
remplacé, samedi 10 juillet, à la 
tâte du tout-puissafit ministère de 
la défense par le général - à la 
retraits - Lamine Zé rouai. Khaled 
Nezzar reste, toutefois, membre 
du Haut Comité d'Etat (HCE) qui 
fait office de présidence collégiale. 

ALGER 

de notre correspondant 

Le mouvement au sein de la baute 
hiérarchie militaire était attendu (le 
Monde daté 11-12 juillet) et il ne 
concerne pas seulement le général 
Nezzar. Le général-major Mohamed 
Lamari, qui dirigeait les unités 
mixtes antiterroristes depuis leur 
création, en septembre 1992, voit sa 
position renforcée puisque le poste 
de chef d’état-major de l'Armée 
nationale populaire (ANP) lui est 
confié à la place du général-major 
Abdelmalek Guénaïzia, «appelé à 
d'autres jonctions». 

Lamine Zé rouai, né en 1941 dans 
les Auris, avait quitté, à la fin de 
1989, son poste de chef d'état-major 
adjoint de Tannée à la suite de pro- 
fondes divergences avec l'ancien pré- 
sident Chadli BendjedidL Ces diver- 
gences auraient porté, entre autres, 
sur les intentions de ce dernier de 
« balayer » la vieille garde de TANP, 
mais aussi sur ses ouvertures en 
direction du Front islamique du salut 
(FIS), alors en pleine ascension. 

Enrôlé très jeune dans Tannée des 
frontières durant la lutte pour l’indé- 
pendance, le général Zé rouai a fait 
ensuite une carrière classique au sein 
de TANP. 11 à notamment dirigé plu- 
sieurs écoles, dont l'Académie mili- 
taire interarmes de ChercheU, com- 
mandé successivement les régions 


militaires de Tamanrasset, de Bechar 
et de Constanrine, tout en gravissant 
les échelons de b hiérarchie. Q a été 
promu général en I9S8. On le dit 
«moderniste» et d’un caractère 
entier. 

Quant au général Mohammed 
Lamari, le nouveau chef d’état-major, 
beaucoup plus connu du grand 
public, il est auréolé d'un tempéra- 
ment de «baioudeur». Relativement 
jeune lui aussi - il est né, à Alger, en 
1939, - il n'a jamais caché son hosti- 
lité, voire son aversion envers les 
islamistes. Promu général en 1990, 
cet ancien officier de l’armée fran- 
çaise fut commandant des forces ter- 
restres entre 1990 et 1992. îf était 
dernièrement conseiller auprès du 
ministre de b défense. 

Renforcer 

la lotte antiterroriste 

Si aucun commentaire officiel n'a 
accompagné la nomination des nou- 
veaux patrons de l'armée ai géri^nnr 
nécessairement liée à la crise que 
connaît le pays, beaucoup s’accordent 
à penser qu'elle pourrait impliquer 
un durcissement dans b lutte antiter- 
roriste, en raison de b personnalité 
des deux promus. 

Si Khaled Nezzar abandonne le 
ministère de la défense, il n’en 
demeure pas moins l’un des cinq 
membres de la présidence collégiale 
de l’Etat On le dit malade, mais en 
abandonnant ses charges militaires, il 
pourrait renforcer sa position, sinon 
dans la perspective d’une élection 
présidentielle, prévue avant 1a fin de 
l’année 1996, du moins pour la 
période transitoire au cours de 
laquelle une direction collégiale 
réduite est envisagée, à savoir un 
président et deux vice-présidents. 
MSme si la membres du HCE ont 
rappelé publiquement qu'ils ne bri- 


AFRIQUE DU SUD : 

içant d'empêcher les réformes constitutionnelles 

Les dirigeants zoulous 
' ' haussent le ton 


Devant 30 000 partisans réu- 
nis, dimanche 11 juillet, dans 
un stade de Durban, en pré- 
sence du roi des Zoulous, Good- 
wîfl Zwefîthini, te chef du parti 
Inkatha et premier ministre du 
bantoustan du Kwazulu, Mango- 
suthu Buthelezi, a averti que les 
négociations constitutionnelles 
n'aboutiraient pas sans l'accord 
de son mouvement. Et l'un des 
principaux représentants de l'In- 
katha aux négociations a pré- 
venu que les élections ne se 
tiendraient pas dans le climat 
actuel de violence. 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Dix jours après avoir quitté la 
table des négociations où venait 
d’étre fixée la date des premières 
élections multiraciales, rlnkatba 
souligne sa différence et fait peser 
une menace explicite. «Le gouver- 
nement et le Congrès national 
africain (ANC) ne réussiront 
jamais à nous faire avaler des 
décisions avec lesquelles nous 
sommes en désaccord», a lancé 
Mangosuthu Buthelezi, en préve- 
nant que ses partisans sauraient 
se mobiliser pour empêcher tonte 
coercition. «Les Zoulous sauront 
défendre .leur roi et leur 
royaume», a-t-il encore affirmé. 

Malgré les concessions consen- 
ties par l’ANC, Mangosuthu 
Buthelezi n’est toujours pas satis- 
fait. Abandonnant toutes précau- 
tions oratoires, il a, cette fois, 
clairement expliqué ses raisons : 
il ne veut pas d’une Constitution 
élaborée par les élus du suffrage 
universel car, reconnaît-il, l’ANC 
risque fort d’être majoritaire au 
sein de la future Assemblée 
constituante. Sa préférence va 
donc à un texte que rédigeraient 
les partis politiques participant 
aux négociations, ce qui permet- 
trait de relativiser le poids de son 
adversaire. Ce n’est qu’une fois 
cette étape franchie que l’on 
pourrait procéder à des élections. 

□ LIBÉRIA : ouverture des négocia- 
tions de paix i Genève. - Les nou- 
velles négociations visant à mettre 
on terme & trois ans et demi de 
guerre civile an Libéria ont débuté, 
samedi 10 juillet, à Genève. Les 
rep rése nt ants des parties au conflit, 
le Front national patriotique (NPLF) 
de Charles Taylor, le Mouvement 
uni de libération (ULIMO) de 


^lieraient aucun poste au-delà de leur 

raandaL qui s’achève le 31 décembre 

1993. 

Les éditorialistes de b tresse indé- 
pendante - francophone et arabo- 
phone - qui commentent abondam- 
ment ces changements restent 
partagés, même s’ils évoquent tous 
un renforcement de b lutte contre les 
«groupes armés» islamiques. Le' 
Matin affirme que « l'armée vient de 
faire peau neuve » et qifr en donnant 
le ton, elle prépare à sa manière sa 
propre transition». Mais, selon ce 
quotidien, «il est peu probable que 
cela signifie un retrait de cette der- 
nière de la gestion des affaires du 
pays». | 

El WaUm, de son côté, estime que I 
«le départ de Khaled Nezzar est un 
geste politique en direction des 
nommes du sérail ». El Khabar sou- 
ligne, qnant à lui, que, si «les muta- 
tions impliquent un durcissement 
dans la lutte antiterroriste, le retrait 
de Khaled Nezzar signifie que l’insti- 
tution militaire veut apparaître éloi- 
gnée des enjeux politiques». - (Inté- 
rim) 

□ Un membre dn Conseil consultatif 
national échappe à un attentat. - Un 
membre du Conseil consultai if natio- 
nal (CCN). qui tient lieu de Parle- 
ment, M« M’Hamed Ferhat, a 
échappé à un attentat, samedi 
10 juillet, dans le centre d'Oran. 
M. Ferhat, qui est aussi membre de 
la commission officielle d'enquête sur 
Tassassinat, le 29 juin 1992, du prési- 
dent Mohamed Boudiaf, a été blessé 
par balles à la main droite et à 
l'épaule gauche alors qu'il roulait à 
boni de son véhicule. Trois membres 
du CCN - Hafid Senhadri, Lâadi 
Flici et MT-lara ed Boukbobza - ont 
déjà trouvé b mort dans des atten- 
tats. - (AFP) 


BUJUMBURA 

de notre envoyé spécial 

Sous les lambris du palais de 
Kigobé, à Bujumbura, où se 
déroulait samedi 10 juillet la pas- 
sation des pouvoirs, MM. Mel- 
chior Ndadayé et Pierre Buyoya, 
respectivement nouveau et ancien 
présidents du Burundi, se sont 
embrassés, laissant filtrer un peu 
d’émotion dans le protocole de b 
cérémonie. Par cette accolade, les 
deux hommes entendaient sans 
doute montrer la voie de la récon- 
ciliation. balayant l’agressivité des 
deux campagnes électorales de ces 
derniers mois, qui ont abouti â la 
victoire du Front pour 1a démo- 
cratie au Burundi (FRODEBU) 
portant au pouvoir un membre de 
j’ethnie hutue (85 % de la popub- 
tion), une première dans l’histoire 
du pays. 

Le 1 er juin, M. Ndadayé rem- 
portait le scrutin présidentiel avec 
près de 65 % de voix contre moins 
de 33 % au président sortant. 
Dans la foulée de ce succès, le 
FRODEBU obtenait 65 des 81 
sièges de l’Assemblée nationale, à 
l’issue des élections législatives du 
29 juin. « Le président Ndadayé a 
tout de même accepté des mains de 
M. Buyoya la Charte et la Consti- 
tution adoptées sous le régime pré- 
cédent. reconnaissant d une cer- 
taine manière le bien-fondé de la 
politique de son prédécesseur », fait 
remarquer M. Charles Mukasi, un 
responsable de l’Unité pour le pro- 
grès national (UPRONA). l’ancien 
parti unique au pouvoir depuis 
l'indépendance en 1962. 

Le nouveau gouvernement a été 
annoncé tout de suite après l'in- 
vestiture du chef de l’Etat. 11 com- 
prend, comme promis, environ 
40 % de Tutsis, dont le premier 


Faute d’être écoutée, l’Inkatha est 
résolument disposée à ne pas per- 
mettre la convocation des élec- 
teurs. 

Avec une insistance redoublée, 
M. Buthelezi en appelle de plus 
en plus souvent à la <t nation zou- 
loue » et au respect de 
r*/tér«?r 0 £é;ié/r«?j* de la société 
sud-africaine, rejoignant ainsi 
l’extrême droite qui menace de se 
lancer dans toutes les aventures si 
le droit à l’autodétermination des 
Afrikaners - en fait le droit â la 
sécession - n’est pas reconnu par 
les négociateurs. 

Prompt 
à s f eoflammer 

Malgré ses menaces, le chef de 
Tlnkatha a cependant précisé que 
son parti continuerait à participer 
aux négociations. Mais après 
avoir placé la barre aussi haut, on 
se demande ce qu’il peut encore 
en espérer. Ayant déjà arraché le 
principe d’une Constitution inté- 
rimaire, qui sera rédigée par les 
négociateurs et dont les grandes 
lignes, vraisemblablement, s’im- 
poseront à la Constitution défini- 
tive votée par les futurs élus, il 
peut difficilement espérer de nou- 
velles concessions de la part de 
l’ANC qui a déjà mis énormé- 
ment d'eau dans son vin en 
acceptant, par avance, de ne pas 
profiter pleinement des avantages 
de sa future victoire électorale. 

Il faut, certes, faire la part de 
l’exaltation d’un homme prompt à 
s’enflammer devant des milliers 
de fidèles ramenés de tout le 
Natal et de tout le Kwazulu. 
Mais, peu à peu, le discours du 
chef de l’Inkatha se précise, et 
cela ne laisse pas d’être inquiétant 
pour l’avenir. Si, théoriquement, 
la date des prochaines élections 
demeure toujours fixée au 
27 avril 1994, personne ne peut 
prédire ce qu’il en sera si le Natal 
et les cownships où sont implantés 
les partisans de M. Buthelezi 
devaient s’embraser. 

GEORGES MARION 

M. Alhaji Kromah, les força armées 
du Libéria (AFL) et le gouverne- 
ment intérimaire d’unité nationale 
en place à Monrovia, ont souligné 
leur volonté de paix. La seule fausse 
note vient du représentant de 
J’ULIMO, Maxwell Kaba, qui a 
déclaré que son mouvement restait 
déterminé à écraser le NPLF. - 
(AFP. Reuter.) 


DJIBOUTI : Toffensive gouvernementale contre la rébellion 
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NAIROBI 

correspondance 

L’offensive générale lancée, le 
5 juillet, par l’armée gouvernemen- 
tale, s’est « soldée par le recouvre- 
ment total de l'intégrité territoriale 
de la République de Djibouti », a 
annoncé, samedi 10 juillet, le 
ministre de la défense, Ahmed 
Boulaleh Barreh. En moins d’une 
semaine, les soldats djiboutiens ont 
repris les principales place Fortes 
occupées par la rébellion afar 
depuis décembre 1991 : le quartier 
général d’Assa-Gueyla, Randa, 
Dorra et b forêt du Day. . 

Avant de s’enfoncer à l’intérieur 
des terres, les forces régulières 
avaient reconquis, en janvier, toute 
la façade maritime de la côte nord 
qui servait au ravitaillement de la 
guérilla depuis le Yémen. De son 
côté, le Front pour b restauration 
de l’unité et de la démocratie 
(FRUD) affirme que ses maqui- 
sards n’ont opéré qu’un «repli stra- 
tégique » (avec leurs vingt-cinq pri- 
sonniers), dans les zones 
montagneuses du Nord ou «l'en- 
nemi ne se risquera pas». 

a Nous avons èlè submergés par 
un adversaire surarmè et en sur- 
nombre [les militaires djiboutiens 
sont passés en quelques mois de 
trois mille à quinze mille 
faommesjji , reconnaît un responsa- 
ble du FRUD qui refuse de parier 
de déroute, promettant que «l'été 
sera chaud, car l’armée a dû se 
disperser et prête maintenant le 


ministre, M ni Sylvie Kinigi, res- 
ponsable du programme dajustc- 
ment structurel sous le précédent 
gouvernement. Son expérience de 
technocrate, dit-on, a été détermi- 
nante pour sa nomination. Mais, 
selon certains observateurs, le fait 

? |u’elle soit très proche de la 
amille Buyoya a pu aussi guider 
le choix du président. 

Au-delà de son dosage ethnique, 
la nouvelle équipe gouvernemen- 
tale accueille, â titre individuel, 
quelques membres (modérés) de 
l’UPRONA, dont M« Kinigi. 
« Nous avons voulu un gouverne- 
ment de large ouverture », explique 
le po/te-parole du gouvernement, 
M. Jean-Marie Ngendahayo, oui 
ajoute que la quasi-totalité des 
régions sont représentées. 


« Une femme 
de caractère» 


Le président Ndadayé a 
annoncé d’emblée une amnistie 
générale qui devrait bénéficier à 
près de cinq cents prisonniers 
politiques et de droit commun. 
Les auteurs de la timide tentative 
de coup d’Etat du 3 juillet, dans 
laquelle un petit groupe de mili- 
taires a tenté de prendre le pou- 
voir. avant de se laisser convain- 
cre par ses supérieurs de regagner 
les casernes, ne seront pas concer- 
nés par l’amnistie. A cette occa- 
sion, l’année burundaise, dominée 
par les Tutsis, a confirmé d’ail- 
leurs une évolution légaliste initiée 
par M. Buyoya. 

Le rapatriement des réfugiés 
burundais (plus de 300 000 Hutus 
- dont les deux tiers établis en 
Tanzanie - fuyant des massacres 


successifsj est la priorité des nou- 
veaux dirigeants. Pour 
TU PRONA, désormais dans l’op- 
position, il s'agit de mener « une 
politique de construction et non 
d'obstruction», selon son prési- 
dent. M. Nicolas Mayugi, qui 
ajoute : « Nous soutenons tout ce 
qui va le dans le sens la politique 
d’unité nationale lancée par le pré- 
sident Buyoya .» Mais l'U PRONA 
signale plusieurs cas d’intimida- 
tion de ses militants. « La base du 
FRODEBU est plus intolérante que 
ses dirigeants ». s'inquiète 
M. Mukasi. Les ligues burundaises 
des droits de l’homme ont promis 
d’enquêter à ce sujet. 

Les opposants s'interrogent 
enfin sur la marge de manœuvre 
du premier ministre - encadré par 
deux vice-premiers ministres. On 
craint que ses collaborateurs ne lui 
aient été imposés. Ce qui ne lui 
laisserait qu’un rôle de faire-va- 
loir. « Mais nous le saurons 
bientôt, affirme un observateur, car 
c'est une femme de caractère. » 

Désormais simple * haut digni- 
taire ». M. Buyoya n'a apparem- 
ment pas l’intention de prendre sa 
retraite et souhaite « contribuer au 
renforcement de la démocratie 
burundaise». Il a su, de l'avis una- 
nime des observateurs, mener la 
transition à son terme, d’une 
manière exemplaire qui « fera date 
dans l'histoire moderne de l'Afri- 
que ». Cette transition devrait se 
poursuivre sous l’autorité de son 
successeur, qui s’est engagé â 
« construire un Burundi nouveau, 
caractérisé par la culture du respect 
des droits de l'homme et l'éthique 
de l'unité véritable ». 

JEAN HÉLÈNE 


TOGO : les pourparlers de Ouagadougou 

Le pouvoir et l’opposition s’accordent 
sur la reprise du processus électoral 


flanc à des opérations de harcèle- 
ment». 

Les soldats djiboutiens ont 
investi des localités vidées de leurs 
habitants, qui ont fui vers l'Ethio- 
pie où le gouverneur de la région 
afar frontalière s'attend à l’amvée 
de vingt mille réfugiés. Plusieurs 
organisations humanitaires y ont 
déjà envoyé des équipes de 
secours. 

Que fera le président Hassan 
Gouled de sa victoire militaire? 
Dans son discours d’investiture 
après sa réélection, le 7 mai, à b 
tête de l’Etat, n’avait-il pas promis 
une politique d’ouverture et de 
dialogue avec l’opposition armée ? 
Jusqu'à présent, la principale 
conséquence de cette offensive a 
été l’annulation de la visite du 
ministre français de b coopération, 
Michel Roussin, qui devait venir 
discuter le 8 juillet du soutien de 
Paris à réconom ie de Paacien ter- 
ritoire français mis à genoux par 
l’effort de guerre. L’opposition, qui 
s’est félicitée du geste du gouverne- 
ment français («un désaveu infligé 
à Gouled»), annonce qu'elle refu- 
sera d’ouvrir des négociations avec 
le pouvoir dans les conditions 
actuelles. 

Les quartiers afars de la capitale 
sont restés calmes pendant l’offen- 
sive, comme l’ensemble de la ville, 
mais la sécurité à été renforcée 
autour du port, poumon économi- 
que du pays, en prévision d’éven- 
tuelles attaques de b guérilla. 


Partisans et opposants du chef 
de l’Etat togolais. le général Gnas- 
singbé Eyadéma. ont signé, 
dimanche 1 1 juillet, à Ouagadou- 
gou, un accord fixant au 25 août b 
date de l'élection présidentielle et 
définissant les conditions d’organi- 
sation du scrutin ainsi que les 
mesures de sécurité pendant toute 
la durée du processus électoraL Cet 
accord constitue le premier pas 
vers la normalisation de la situa- 
tion politique au Togo, en proie 
depuis la conférence nationale 
d’août 1 991 â la plus grave crise de 
son histoire. 

Une centaine 
de tués 

Au moins cent personnes ont été 
tuées lors des violences qui ont 
marqué cette période, et les pertes 
pour l'économie du pays ont été 
estimées au cours des six dernière 
mois à quelque 50 milliards de 
jfrancs CFA (I milliard de francs), 
jsoil plus de la moitié de ses res- 
| sources propres en année pleine. 


Mondt 



Outre la délégation officielle 
(présidence et gouvernement togo- 
lais) et celle du Collectif de l’oppo- 
sition démocratique (COD-2), le 
président du Burkina, Biaise Com- 
paoré, et les ambassadeurs d’Alle- 
magne. des Etats-Unis et de France 
accrédités à Ouagadougou ont par- 
ticipé à la cérémonie. Les deux 
délégations ainsi que le président 
Compaoré se sont ensuite rendus 
dans b soirée à Lomé, la capitale 
togolaise, pour parapher solennelle- 
ment {'accord conclu. 

Le texte adopté indique notam- 
ment que l’élection présidentielle, 
prévue jusqu’alors pour le ! 8 juil- 
let, sera organisée quarante-cinq 
jouis après b signature de l’accord, 
soit le 25 août. Les législatives se 
dérouleront ultérieurement, à une 
date non encore déterminée. Un 
comité de suivi, composé de repré- 
sentants du Burkina et de la 
France, est chargé de veiller à la 
bonne application de cet accord. - 
(AFP. Reuter.) ■ 
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■ Les conflits du Proche-Orient 

Israéliens et Palestiniens ont commencé de négo- 
cier fin octobre 1991 à Madrid. Ces pourparlers, 
qui ont le mérite d’exister après quarante-trois 
ans de froid glaciaire, traînent en longueur. 
L’invasion du Koweït par l’Irak en août 1990 sui- 
vie par la guerre du Golfe ont compliqué davan- 
tage encore la situation au Proche-Orient. Sad- 
dam Hussein, toujours au pouvoir à Bagdad, 
continue de défier TON U. Le Liban, où les armes 
se sont tues, traverse une grave crise économique. 
De nombreux problèmes demeurent sans solu- 
tion : l’exode des populations ou la répartition 
des richesses du sous-sol. 

Au sommaire des dès de l'info : la nouvelle vague 
de privatisations, dix années de pouvoir socialiste 
en Espagne, les élections au Cambodge, les iiuer- 
minables négociations du GATT, la crise au 
Japon, la révision de la Constitution française, la 
conection des variations saisonnières, le prix du 
bac, les supercoupes de football. 
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DIPLOMATIE 


Nouvelle tension entre l'Irak et les Nations unies 


Bagdad a refusé la neutralisation 
de deux bases de missiles 


Anticipant une réaction éven- 
tuelle à son refus de laisser neu- 
traliser par l'ONU deux bases de 
missiles, l'Irak s’est déclaré, 
dimanche 1 1 juillet, prêt à « défen- 
dre son peuple, son espace aérien et 
ses installations » contre une éven- 
tuelle attaque. 


l’ONU ce serait un précédent et 
nous verrions demain toutes nos 
industries, même civiles, placées 
sous scellés ». a-t-il dit. 


Interrogé par b chaîne de télévi- 
sion américaine CNN, le général 
Amer Mohammad Rachid, direc- 
teur de l'industrie militaire ira- 
kienne, a accusé le secrétaire d'Etat 
américain, Warren Christopher, de 
* dicter* & la commission spéciale 
de l'ONU chargée du désarmement 
irakien (UNSCOM) ce qu’elle 
devait faire. «Si nous autorisions 
aujourd'hui la mise sous scellés de 
ces deux sites qui ne sont pas 
concernés par la résolution 687 de 


Quelques heures auparavant, une 
équipe de trois experts mandatés 
par l'UNSCOM avait quitté Bag- 
dad précipitamment après avoir été 
empêchée par les autorités ira- 
kiennes de poser les scellés sur des 
équipements militaires dans deux 
bases d’essai de missiles : Yom Al 
Azim et Al Rafah. L’ONU avait 
décidé cette mesure « provisoire » - 
destinée à empêcher l'Irak de tester 
des missiles d’une portée supé- 
rieure à 150 kilomètres, - après 
que Bagdad eut refusé l’installation 
de caméras de surveillance sur ces 
sites. 


de décider comment réagir, a 
déclaré le vice-président américain. 
Al Gore. «L'ONU a un certain 
nombre d'options, dont certaines 
prévoient l'usage de la force», a-t-il 
dit à b chaîne de télévision NBC. 
Dès vendredi, M. Christopher avait 
averti que les Etats-Unis étaient 
prêts à envisager une intervention 
militaire quelconque si Bagdad 
refusait d'autoriser l’équipe de 
l'ONU à mener à bien sa mission. 


Lors de sa rencontre avec M. Eltsine sur le lac JMal 


M. Kohl promet de veiller au respect 
des engagements occidentaux en faveur de la Russie 



BEAU N 


fl revient maintenant à l'ONU 


L'annonce par un porte-parole 
saoudien dimanche que des forces 
irakiennes avaient tiré à deux 
reprises, les 1 er et 4 juillet, sur des 
gardes-frontières saoudiens, pour- 
rait aggraver encore le «cas» de 
l'Irak. Cest le premier incident du 
genre depuis (a fui de b guerre du 
Golfe, en février 1991. - (AFP.) * 


do notre correspondant 

Rentrant du sommet des pays 
industrialisés de Tokyo, le chan- 
celier Helmut Kohl et le président 
russe Boris Eltsine se sont offert 
samedi 10 juillet une escapade 
commune sur le lac Baïkal, en 
Sibérie. Au programme : balade 
en bateau, sauna, et discussions. 
Cest la troisième fois que les 
deux hommes se rencontraient en 
sept mois. Le chancelier Kobl, qui 
s’était rendu en décembre 1992 
en visite officielle à Moscou, 
avait démonstrativement soutenu 
le président russe dans ses 
démêlés avec son Parlement au 
printemps dernier. Les deux 
hommes ont besoin l’un de l’au- 


tre. Principal fournisseur d'aide à 
Moscou depuis la réunification, 
l'Allemagne n’ignore pas l’impor- 
tance de la stabilité de l'actuel 
régime russe pour sa propre sécu- 
rité. Boris Eltsine sait qo'ü peut 
compter sur le chancelier comme 
interprète auprès des autres pays 
occidentaux pour l’aider à sortir 
l'économie russe de l'ornière, non 
seulement par des crédits mais 
aussi par l'ouverture de leurs 
marchés. La mise en œuvre des 
résolutions du sommet de Tokyo 
devrait être l’un des principaux 
sujets de discussion de la visite 
que doit effectuer cette semaine à 
Bonn le premier ministre russe, 
Victor Tchemomyrdine. 


meilleur garant pour tenter de 
trouver un règlement au problème 
de la minorité allemande de Rus- 
sie, et surtout faire que le retrait 
des forces de l'ancienne armée 
rouge d’Allemagne se passe selon 
les plans prévus. Il a réaffirmé 
samedi que Moscou entendait res- 
pecter le nouveau calendrier fixé 
en décembre, et qui prévoit b fin 
de ce retrait pour le 31 août 
1994, cinq mois avant la date 
fixée à l’origine. L’aide spécifique 
de 7, S milliards de deutschemarks 
versée à la Russie pour la réinser- 
tion de ses hommes avait été aug- 
mentée de 550 millions de deut- 
schemarks. 
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Boris Eltsine est de son côté le 
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L’ONU à tout faire 


Suite de la première page 


Dans l'ex-Yougoslavie, les pre- 
miers soldats de la paix avaient été 
stationnés en Croatie, dans le but 
d’empêcher les troupes rivales 
d'avancer au-delà de leurs positions. 
Ils y sont toujours, ce qui a surtout 
pour effet de pratiquement consa- 
crer les conquêtes serbes. Leurs 
camarades arrivés plus tard en Bos- 
nie assurent la protection de 
convois d'aide humanitaire vers les 
enebves musulmanes, et essayent, 
avec une persévérance aussi admi- 
rable que mal récompensée, de foire 
taire les armes. 


état de cause à fortement limiter la 
liberté d’action de l'organisation, et 
donc de son secrétaire général 
Il y a six ans à présent cependant 
que le Kremlin a cessé de recourir 
au veto : ce qui a pris au dépourvu 
Saddam Hussein, convaincu, lors- 
que a éclaté b crise du Golfe, que 
‘jamais l'URSS ne laisserait les 
Occidentaux mettre à exécution 
leurs menaces contre lui. Seule 
exception, toute récente; le Krem- 


sombrer, on va davantage encore 
persuader les mus ulmans qu'il est 
décidément plus facile de taper sur 
leurs frères que sur les émules 
serbes ou, à l'occasion, croates, de 
Saddam Hussein? 11 est vrai qu’une 
lâcheté en appelant une autre on a 
tenté d'empêcher la conférence des 
Nations unies sur les droits de 
l'homme d'entendre le dalaï-lama, 
de peur de mécontenter Pékin, et 
qu’elle a rayé de son communiqué 
lin al pour ne pas irriter Téhéran et 
quelques autres, b condamnation 
de l'antisémitisme et de «l'extré- 
misme religieux » figurant dans le 
projet initial 


Tâche d'autant plus ingrate que 
les soldats en question, qui se font 
souvent canarder, ne sont autorisés 
à répliquer qu’en cas de vraie légi- 
time défense. Trois Croates ont 
certes été tués il y a peu par des 
Britanniques, mars c est un cas 
exceptionnel. Alors qu’en Somalie 
les «casques bleus», soutenus par 
l’aviation américaine, ont vengé le 
massacre de vingt-trois de leurs 
camarades pakistanais en donnant 
l'assaut au QG de l’un des seigneurs 
de b guerre, le général ATdid, pour 
lequel Washington avait eu aupara- 
vant des faiblesses. Moyennant quoi 
il court toujours, et a beau jeu de 
dénoncer le massacre par les impé- 
rialistes de ses infortunés compa- 
triotes. 


Contrairement à ce qu’on a 
entendu sur certaines ondes, cette 
action année n'est pas sans précé- 
dent : c'est sous le drapeau de 
l’ONU que les Etats-Unis et plu- 
sieurs de leurs alliés, dont la 
France, étaient intervenus en Corée 
en 1950. Une autre opération 
année a été menée, en 1961, pour 
réduire b sécession de b province 
zaïroise (on disait alors congolaise! 
du Katanga. Le Suédois Dag Ham- 
marskjôlo, à l’époque secrétaire 
général des Nations unies, devait 
trouver b mort sur place dans un 
accident d’avion aux circonstances 
encore mal élucidées. 



prédécesseur Woodrow Wilson pour 
assurer « la suprématie du droit con- 
tre toute agression égoïste» (1) mais 
à laquelle il □ 'allait même pas réus- 
sir à faire adhérer son propre pays. 

Wilson s'imaginait que les quel- 
ques dizaines de pays, devenus 
indépendants au nom du droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, 
qui feraient partie de la SDN 
auraient vite bit de nouer des liens 
comparables à ceux qu'avaient tis- 
sés entre eux les treize colonies 
dont b révolte avait donné nais- 
sance en 1776 aux Etats-Unis. Pour 
Roosevelt, il était impossible de 
pousser plus loin la naïveté. II fal- 
lait coiffer l'Assemblée générale des 
futures Nations unies, ou b voix du 
Liechtenstein et d'autres Etats lilli- 
putiens - dont certains sont, û est 
vrai, des paradis fiscaux - pèse 
autant, aujourd'hui, que celle des 
plus grandi par un Conseil de sécu- 
rité qui seul disposerait du droit de 
recourir à la force. 

A 1a plupart des pays on interdi- 
rait de posséder de véritables 
armées, les forces de police qu’ils 
conserveraient ne disposant que de 
matériel léger. Les seuls autorisés à 
détenir des armements lourds - on 
-.ne- pariait pas- à l’époque -de. la 
bombe atomique - auraient dû être 
- les Etats-Unis^ la Grande-Bretagne. 
l'URSS et b Chine. Cest de mau- 
vaise grâce que, à b requête pres- 
sante de Churchill, Staline et lui 
consentirent à ajouter b France à b 
liste. De toute façon, il était 
convaincu, comme û Ta dit à son 
fils Eliott, que son pays était «la 
seule grande puissance qui puisse 
maintenir la paix dans le monde ». 
L’ONU avait besoin d'une épine 
dorsale, et celle-ci ne pouvait être 
que les Etats-Unis. 


lin a dit non à une proposition bri- 
tannique visant à accroître le bud- 
get des opérations à Chypre. Ce 
vote donne b mesure de la liberté 
d’action que lui laisse l'état de ses 
finances ; il lui est pratiquement 
impossible de se mettre en travers 
de ce que l'Amérique désire vrai- 
ment. 


La tête avait quelque peu tourné, 
dans les semaines précédentes, à ce 
juriste suédois à la culture impres- 
sionnante, capable de tenir tete à 
Malraux dans une joute intellec- 
tuelle en français. Il n'était pas loin 
de se considérer comme le chef 
d'un gouvernement mondial sur le 
point de naître. Ni Kennedy, ni 
Khrouchtchev, ni de Gaulle 
n'avaient évidemment la moindre 
intention de lui bisser jouer ce rôle, 
et aucun de ses successeurs ne s’y 
est essayé. Le droit de veto dont 
disposent les cinq membres perma- 
nents du Conseil de sécurité, qui 
par une assez extraordinaire coïnci- 
dence se trouvent être aussi ceux 
qui détiennent officiellement des 
armes nucléaires, suffisait en tout 


Le rêve 
de Roosevelt 


Tout le monde au demeurant en 
est là Le grand Bill de b Maison 
Blanche savait pertinemment, en 
lançant ses Tomahawk contre le 
QG des services de renseignement 
irakiens, que contrairement à ce 
que prévoit b charte des Nations 
unies il n’avait besoin de demander 
b permission à personne. Seule des 
cinq Grands, la Chine a exprimé 
des réserves. Tandis que b Grande- 
Bretagne « approuvait», 1a France 
« comprenait ». et b Russe estimait 
l’action américaine «justifiée par le 
droit d'autodéfense» reconnu par 
l'article 51 de b Charte. 


A défaut de veto, l’abstention se 
fait plus fréquente. Pékin y a 
recouru à plusieurs reprises, et 
Paris, Londres et Moscou l’ont 
rejoint lorsque les pays du tiers- 
monde, pour une fois soutenus par 
Washington, ont voulu faire lever 
l'embargo sur les livraisons d’armes 
à b Bosnie. A vrai dire, à s’en tenir 
à la Charte de 1945. l’abstention 
équivaut à un vote négatif et donc, 
dans le cas d’un membre perma- 
nent, à un veto. Mais il y a belle 
lurette que la jurisprudence a 
adopté sur ce point une interpréta- 
tion laxiste qui arrange tout le 
monde. 


Le poids 
de VAmériqoe 


Comment ne fias voir pourtant 
qu'à ce jeu, essentiellement destiné 
à empêcher b cote de Clinton de 


De ce que le veto est ainsi tombé 
en désuétude, peut-on conclure que 
le Conseil de sécurité est mainte- 
nant en mesure d'assumer «la res- 
ponsabilité principale pour le main- 
tien de la paix et de la sécurité 
internationale » que lui assignaient 
les fondateurs de l'ONU. au pre- 
mier plan desquels Franklin Roose- 
velt? Répondre à b question sup- 
pose que l’on comprenne bien ce 
qu’il avait en tête, et qui est très 
simple. II était obsédé, à juste titre, 
par l'échec de 1a Société des 
nations, conçue en 1916 par son 


Une mise en garde du président Clinton 


Washington ripostera «immédiatement et massivement 
si la Corée du Nord fait usage d’armes nucléaires » 


Le président Bill Clinton est 
anivé, di m anche 1 1 juillet, à Hawaï 
pour trois jours de repos après avoir 
quitté, quelques heures plus tôt, b 
Corée du sud. Au coan de sa visite 
de trente heures dans ce pays, le chef 
de FEta t américain a fermement mis 
en garde Pyongyang contre toute vel- 
léité de se doter de b bombe atomi- 

3 ue et d’agresser le Sud. Les Etab- 
lis, a-t-il averti, riposteront 
« immédiatement et massivement si 
la Corée du nord développe et fait 
usage d'armes nucléaires». a Ce serait 
la fin de leur pays tel qu’ils le 
connaissent a Les présidents Clinton 
et Kim Young-sam avaient déclaré 
samedi que la communauté interna- 
tionale devrait prendre des « contre- 


mesures appropriées » si te régime du 
maréchal Kim D-sung ne modifiait 
pas son attitude sur la question 
nucléaire. 


Cette visite a permis à M. Clinton 
d'affirmer b fermeté de sa politique 
coréenne, tout en assurant Pyongyang 
que les Etats-Unis cherchent a 
« empêcher l'agression, pas à la provo- 
quer». M. Clinton s’est rendu sur b 
zone démilitarisée, allant jusqu’au 
«point de non-retour » entre les deux 
Cotées. A cette occasion, il a répété 
que les Etats-Unis «resteront fermes» 
sur la question de la défense du 
régime de SéouL Pendant ce temps, 
soixante-dix étudiants ont été blessés 
lors d'affrontements avec b police au 
cours d’une manifestation anti-améri- 




caine. S’adressant au Parlement sud- 
coiéen. le président Clinton avait 
déclaré samedi que les troupes améri- 
caines y resteront «aussi longtemps 
que le peuple coréen le souhaite». « Je 
pense, a-t-4l ajouté, qu'il existe quatre 
priorités pour la sécurité de notre nou- 
velle communauté du Pacifique : la 
poursuite de l'engagement militaire 
américain dans la région, des efforts 
aents pour lutter contre la proliféra- 
i ion d'armes de destruction massive, 
l'instauration d'un nouveau dialogue 
régional sur les défis à notre sécurité 
convnune. et enfin le soutien à la 
démocratie et à des sociétés plus 
ouvertes dans la région ». - (AFP. 
UPI. AP.) 


Us ont longtemps joué ce rôle. 0 
y a deux ans encore. George Bush 
croyait dur comme fer que le nou- 
vel ordre mondial dont il prophéti- 
sait l'avènement finirait de foire de 
l'Amérique b Rome de cette fin de 
siècle et de millénaire. Mais les 
temps ont changé. Quels que soient 
le volume de leurs armements, le 
poids de leur économie, la formi- 
dable étendue de leur hégémonie 
culturelle, chaque jour un peu plus 
visible, du rock au fast-food, des 
séries télévisées à l'usage généralisé 
d'un anglais abâtardi, les Améri- 
cains n'ont actuellement ni les 
moyens financiers ni encore moins 
b volonté de Jouer les maîtres du 
monde ; il suffit de voir b valse-hé- 
sitation de Bill Clinton à propos de 
rex-Yongosbvie. 

Un des assistants du secrétaire 
d’Etat, Peter Tamoff, a d’ailleurs 
reconnu que son pays était en tram 
de renoncer à son «leadership» 
mondial Les affres du GATT suf- 
fisent à nous en consoler : nous 
n’aurions guère intérêt à voir l'On- 
de Sam gouverner le monde, et 
nous avec. «Au club des grands, 
rappelait de Gaulle, j'ai rencontré 
autant d'ègolsmes sacrés que de 
membres inscrits. » 

Reste que le temps du chacun 
pour soi paraît bien révolu. Grâce 
au fabuleux développement des 
échanges et des communications de 
toutes sortes, chaque pays se trouve 
pris dans des réseaux dont il ne 
pourrait se retirer, contrairement à 
ce < veut croire Philippe Séguin, 
qu’en s’ouvrant les veines. Sur le 
plan économique, financier, cultu- 
rel. idéologique, le monde est 
devenu, suivant b formule célèbre, 
un «village». Ce n'est pas assez 
pour garantir la paix : b promis- 
cuité a vite fait de conduire les gens 
à s’épier, à s’envier, à s'opposer. 
Pour maintenir entre nations, 
ethnies, religions, classes sociales, 
tribus et dans une tranquillité rela- 
tive, pour éviter que n’importe qui 
vende des armes, y compris 
nucléaires, i n’importe qui, le vil- 
lage en question aurait besoin d’un 
pouvoir d’arbitrage solide, parce 
que reconnu, et appuyé sur des lois, 
des juges et des gendarmes. 

Ce pouvoir n’existe pas, et toute 


J: 


tentative de construire une nouvelle 
tour de Babel connaîtrait, les 
hommes étant ce qu'ils sont, le soif 
de sa devancière. De toute façon, 
qui trop embrasse mal étreint, et b 
plupart des Empires, celui 
d’Alexandre en tête, sont morts de 
s'être trop étendus. Qui imagine 
encore que les Nations unies pour- 
raient un jour se transformer en 
gouvernement mondial ? Elles 
jouent de plus en plus un rôle de 
pompier et de secouriste, et c'est 
très bien ainsi, à cette nuance près 
que, compte tenu du nombre de 
conflits qui menacent d’éclater ici 
on là, le risque grandit de tes voir 
déclarer forfait, faute de disposer 
des moyens appropriés. 

La sagesse ne oonsisterait-eOe pas 
dans ces conditions, ce qni serait 
d’ailleurs tout à fait Han* l'esprit de 
leur charte, à ne les saisir que de 
questions dont l’intérêt est vraiment 
mondial? Qu’il s’agisse de conflits 
majeurs, comme celui, latent entre 
les Etats-Unis et une partie du 
monde islamique. De problèmes 
fondamentaux comme b non-proli- 
fération nucléaire, b lutte contre b 
drogue et le sida, b déforestation, 
étant entendu qu’il existe au sein 
du systîmé 7 deTOlWSen des ins- 
tances qualifiées pour en traiter, et 
que, pour de qui concerne le conseil 
de sécurité, la question pourrait être 
posée à b fois de son élargissement, 
et, pourquoi pas, de b suppression 
d’un droit de veto que b fin de b 
guerre froide a rendu passablement 
anachronique. 


tant à proximité, et. si l'incendie 
éclate, s’employer à l’éteindre. L’Or- 
ganisation des Etats américains 
vient de jouer en Haïti un rôle tris 
positif. Une force in terafri caine est 
intervenue au Libéria. 


if général 


ses adieux 


Moriiioa fait 
à Sanyero 




L’Europe en revanche, CSCE 
comme CEE, n'est iusqu’à présent 
arrivée à rien dans r ex-Y ougoslavie. 
Mais les Nattons unies non pins. 
Deux années de guerre ont mainte- 
nant épuisé les combattants, même 
si tels de leurs chefs continuent 
d’afficher une jovialité aussi indé- 
cente que leur rapacité. Les com- 
bats auraient vite fait de s’arrêter si 
les différentes minorités qu'ils 
opposent, y compris les Serbes de 
Croatie et de Bosnie, se sentaient 
assurées d'une véritable protection 
européenne. 
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Si la Communauté des Douze 
réussissait, maintenant qu'est 
consommé l’échec du plan Vance- 
Owen, à mettre au point une for- 
mule de ce genre, l’idée qu’elle 
puisse concevoir et mettre en 
œuvre, comme le préconise le traité 
de Maastricht, une politique étran- 
gère commune ^ferait peut-être 
moins sourire. Ceux qui. Européens 
ou pas, ont^ecmdu de l'état où se 
.trouvent les^ deux anciens combat- 
tants de-fa guërce’-fioïdi. que rien 
n’est plus nécessaire. cette par- 
tie du monde qni fut son enjeu 
principal, que b nette affirmation 
d’une volonté et d’une force s’en 
trouveraient en tout cas rassurés. 
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En revanche, û paraît tout à fait 
essentiel d’encourager les regroupe- 
ments géographiques, ceux-ci étant 
à vue humaine les mieux placés 
pour coqjurer les risques se présen- 


ANDRÉ FONTAINE 


^I) Citation empru ntée i f intéressant r.:-":;] 


Jne sais-je?» du professeur Zorgbibe, -, .. 
qui vient de paraître au PUF : i 'Après- 
Guerre froide dans U monde. : 




Les relations franco-chinoises 


Les silences de M. Friedman 


Jacques Friedman, conseil- 
ler du premier ministre fran- 
çais et envoyé spécial à 
Pékin, poursuivait, lundi 12 
juiflet, ses conversations avec 
les dirigeants chinois après 
avoir rencontré samedi le 
vice-premier ministre Zhu 
Rongji [le Monde daté 
11-12 juillet). 

PÉKIN 


nouvelles ventes d armes à Tai- 
wan. Selon b Chine, M. Fried- 
man a déclaré à M. Zhu que «le 
gouvernement français reconnaît 
l'importance de la position de la 
Chine dans les affaires interna- 
tionales». 


de notre correspondant 
L’envoyé spécial d'Edouard 
Balladur a promis h Pékin que 
Paris respecterait désormais «le 
doctrine établie par le général de 
Gaulle» dans ses rapports avec 
b Chine. C'est, du moins, ce 
que les Chinois ont cm pouvoir 
conclure d'un entretien que 
M. Friedman a eu samedi avec 
Zhu Rongji, qui officie à la tête 
du gouvernement chinois en 
l'absence de Li Peng, souffrant. 
M. Friedman lui a remis une let- 
tre de M. Balladur à l'intention 
de M. U et a, selon le compte 
rendu chinois, expri m é le souhait 
de la France «de discuter avec la 
partie chinoise de la manière 
dont pourraient être surmontées 
les difficultés dans les relations 
bOstérahs». 


En l'absence de déclarations 
de l'intéressé, dont les collabo- 
rateurs sont également réduits 
eu silence, il est cfiffidte d'établir 
en quoi Paris considérerait que la 
«doctrine du général de Gautié» 
reste opérationnelle à l’approche 
du trentième anniversaire des 
relations franco-chinoises, 
comme d’aOleurs de quoi cette 
«doctrine» est faite. La France 
et Taiwan avaient rompu toute 
rebtion an 1964 après la déci- 
sion de Paris de transférer son 
ambassade sur ie continent. 
Comme les autres grandes puis- 
sances, la France entretient 
aujourd'hui avec Taipeh des rap- 
ports qui se veulent non gouver- 
nementaux, mais sont en bit 
pratiquement officiels. 


M. Friedman, selon Pékin, 
s’est vu indiquer par M. Zhu que 
l'ancien gouvernement socialiste 
français avait «sapé la base des 
relations franco-chinoises en 
prenant la décision erronée de 
vendre des armes à Taïwan». 
M. Zhu a souligné € l'espoir» que 
le présent gouvernement 
«adopta des mesures concrètes 
en vue de ramener les relations 
dans le droit chemin sur la base 
des principes ayant présidé à 
l'établissement des relations 
diplomatiques» entre Pékin et 
Paris en 1964. En dair : pas de 


C'est la seconde fois, en un 
an, qu’un émissaire français se 
livre è Pékin b un exercice de 
diplomatie secrète pour tenter 
de réparer les dommages créés 
par les ventes françaises d'ar- 
mements è Taiwan. Dominique 
Strauss-Kahn avait exposé la 
point de vue français d'alors, qui 
était d'autoriser de telles ventes. 
Le stonce de M. Friedman laisse 
le champ libre à b Chine pour 
utiliser l'événement en blâmant 
le précédent gouvernement. 
L’envoyé spécial du deuxième 
gouvernement de cohabitation 
préfère, paraît-!!, attendra ia fin 
des conversations pour sortir de 
son mutisme. En attendant, 
Pékin présente sa venue comme 
une prouva que b France poW- 
que vide ses querefles en Chine. 


FRANCIS DEBON 
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BOSNIE : rejetant la proposition serbo-croate 


La présidence confirme 
son projet de fédération à base non 


Les membres de la présidence 
collégiale bosniaque ont mis la 
dernière main, dimanche 11 ju3- 
let à Sarajevo, à un projet d'or- 
ganisation de leur République 
sur une base fédérale sans par- 
tage ethnique, rejetant ainsi la 
proposition serbo-croate de 
confédération entre trois Etats 
[serbe, croate, musulman) à 
base purement ethnique. 

Les membres de la présidence 
«sont tombés d'accord sur le fait 
que l’organisation de la Bosnie-Her- 
zégovine devrait se faire sur la base 
d'un Etal fédéral dans lequel les 
citoyens des trois nationalités 
auront des droits égaux», affirme 
une déclaration tue par le vice-pré- 
sident Ejup Ganic à l'issue d’une 


réunion de cette présidence qui a 
eu lieu dimanche à Zagreb, en 
l’absence du président Alÿa Izet- 
begovic. Ce projet va à l'encontre 
de la proposition serbo-croate. 

Mais, derrière cette déclaration 
commune, les divergences entre 
membres de la présidence — com- 
posée de représentants des trois 
communautés — se font sentie. Le 
Croate Mile Akmadzic a ainsi 
afïïnné que tons les membres de 
la présidence, y compris le prési- 
dent Izetbegovic, se rendraient à 
Genève pour discuter avec Serbes 
et Croates d'ici nne dizaine de 
jours. «Toutes les initiatives - 
celle-ci ainsi que celle des Serbes et 
des Croates - seront abordées sur 
un pied d'égalité à Genève ». a-t-il 
dit. Le vice-président musulman 
Ejup Ganic, très proche de 


Le général Morillon fait 
ses adieux à Sarajevo 


Alors que le général Philippe 
Morillon, commandant des 
acasqueB bleus» en Bosnie, 
remplacé iurxfi 12 juillet par un 
général belge, faisait ses adieux 
i Sarajevo menacée de chaos, 
les imités françaises, théorique- 
ment venues pour faire de la 
capitale bosniaque une «zone 
de sécurité», tentent, en fait 
de se protéger elles- mêmes. 

. SARAJEVO 

de notre envoyé spécial 

Dimanche, 4«n« les salons de sa 
résidence de Sarajevo, à la' veille 
de sa relève par le général belge 
Francia Briquement, le général Phi- 
lippe Morillon, arrivé en Bosnie en 
mars 1992, recevait Sans foire de 
mea culpa, le «général courage» 
pour I£s 1 il rïs, « Don "'Quichotte » 
pour les autres, à reconnu qu’il 
avait pu sé' tromper, Sans cepen- 
dant pendre son optimisme forcé et 
légendaire. 

Privée d’électricité, d’eau et d’es- 
sence, Sarajevo plonge chaque jour 
un peu plus profondément dans 
l’enfer. La Bosnie centrale, partiel- 
lement sous contrite du gouverne- 
ment bosniaque, est menacée de 
désastre humanitaire : l’artère 
vitale est coupée, les convois 
humanitaires sont bloqués par le 
conflit croato-musuiman ainsi que 
par les demandes de «visas» et de 
«taxes» des Serbes. 

«Ça craint 
partout» 

Et la présidence bosniaque, tout 
en acceptant de foire du pays une 
fédération, a de nouveau refusé 
dimanche i Zagreb un partage 
ethnique, considéré comme «une 
reddition» par le président Alÿa 
Izetbegovic. Le général Morillon, 
lui, «ne désespère pas que le siège 
de Sarajevo soit bientôt levé», 
même si les Serbes exigent pour 
cela un hypothétique désarmement 
des forces musulmanes. 

«Les espoirs qu'a placés la popu- 
lation en moi sont fragiles», a 
reconnu le chef des «casques 
bleus» en Bosnie . Fait citoyen 
d'honneur par le président Izetbe- 
go vie, proposé à la présidence par 
le quotidien de Sarajevo Oslobo- 
denje, il estime cependant que sa 
«mission prioritaire, la survie de la 
population, est remplie ». 

A quelques kilomètres de là, le 
détachement précurseur du 
21* régiment d'infanterie de marine 
venu assurer la nouvelle mission de 
l’ONU en Bosnie - protéger la 
population et non plus seulement 
la nourrir - mesurait ce que veut 
dire ici «zone de sécurité». «Dès 
la première minute où nous 
sommes arrivés à Skenderija, on 
s’est fait allumer», raconte le mar- 
souin qui monte la garde, montrant 
.la porte trouée de deux balles. 


Envie de visiter 
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Remplaçant des sacs de sable à 
portée des francs-tireurs, les 
211 soldats travaillent à rendre 
étanche aux balles leur immense 
bâtiment situé dans un quartier 
qualifié de «pourri». Pour l'heure, 
dans ce vaste complexe administra- 
tif et sportif des Jeux Olympiques 
d’hiver de 1984, situé aqjourd’hui 
à 300 mètres des lignes de iront, 
«ça craint partout», dit un soldat. 

Dès l'arrivée du détachement, 
samedi, un marsouin qui déchar- 
geait du matériel a été blessé à la 
gorge par un tireur. « C'est pour 
nous tester. En légitime défense, 
nous avons riposté», précise le 
capitaine Philippe Tanguy, qui dis- 
pose pour cela de tireurs d’élite. . 
Après avoir sécurisé ses troupes et 
accueilli le reste du régiment, Ie 
colonel Henri Boré, qui commande 
le détachement,- compte bien rem- 
plir la mission assignée par l’ONU. 
«Ici. ce sera le poste de commande. 
Nous irons nous installer progressi- 
vement dans des quartiers pout 
assurer la sécurité de la population 
et entamer m processus de démiii- 
tarisation », espère le coloneL 

Mais Q reconnaît que l’arrêt desi 
bombardements par l’artillerie 
serbe qui entoure la ville dépend 
d’accords en haut lieu, rendus 
improbables par les exigences 
serbes. Pour l’instant, loin de reti- 
rer leurs canons, les forces serbes 
qui assiègent la ville depuis plus de 
quinze mois ne semblent pas dis- 
posées à laisser passer l’essence 
(bloquée à l'aéroport) destinée &• 
faire tourner les groupes électro- 
gènes, donc les pompes à eau. 

Et encore moins & laisser rétablir 
les lignes électriques sans sérieuses 
contreparties. A l'aide de brouettes, 
de sacs à dos, de caddies, de vélos, 
la population de la «zone de sécu- 
rité» se ravitaille sous la menace 
des balles et des obus aux rares 
puits et sources de la ville. 

JEAN-BAPTISTE NA U D ET, 

□ Un journaliste britannique tué à 
Sarajevo- - Un journaliste britan- 
nique a été tué par balles, dans la 
nuit du samedi 10 au dimanche 
11 juillet, à l’aéroport de Sarajevo, 
a annoncé un porte-parole de la 
Force de protection des Nations 
unies (FORPRONU). Le corps 
d'ibrahim Goksel, mortellement, 
atteint par un tireur isolé, a été 
découvert dans la nuit sur la piste 
de l’aéroport par une patrouille de 
«casques bleus» français. La piste 
de l’aéroport est régulièrement 
empruntée, de nuit, par des habi- 
tants de Sarajevo, qui tentent de 
fuir la ville assiégée. L'aéroport est 
sous le contrôle de l'ONU, et les 
patrouilles de «casques bleus» ont 
ordre d'arrêter les gens qui s’aven- 
turent dans cette traversée. - 
(AFPJ 
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M. Izetbegovic. a pour sa part 
déclaré qu’il était hors de question 
d'envisager un quelconque partage 
ethnique. 

U a précisé que les provinces de 
la fédération, qui seraient au nom- 
bre de trois à dix-huit, seraient 
façonnées selon des critères écono- 
miques et non ethniques. « Imagi- 
nez qu’on suggère qu’en Amérique 
on ait les Noirs dans un Etat, les 
juifs dans un autre Etat, les Man- 
dais dans un autre. C'est la fin de 
l’humanité ». a-t-il dit. 

Ejup Ganic a même laissé 
entendre que la présidence pour- 
rait ne pas se rendre à Genève. 
« S’il y a un cessez-le-feu et que 
Sarajevo est ravitaillée en eau et 
que les autres enclaves obtiennent 
aes conditions minimales de survie, 
nous irons aux négociations. » Une 


ethnique 


rencontre de b présidence collé-, 
giale au grand complet doit avoir 
lieu mercredi à Sarajevo. 

Par ailleurs, les Musulmans et 
les Croates de Bosnie ont conclul 
samedi, à Makarska (en Croatie),! 
un accord par lequel ils s'en gagent] 
à assurer le libre passage des; 
convois humanitaires à travers la 
Bosnie. Le Haut Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) a tout de même décidé, 
pour des « raisons de sécurité», de 
suspendre l’envoi de convois a 
partir du sud de la Croatie. Des 
responsables chargés de l’aide 
humanitaire, présents à Makarska, 
ont expliqué que la signature d’un 
accord ne garantissait pas à elle 
seule le libre passage des convois. 
- (Remer. AP.) 


Les menaces autonomistes 
sur l’imité de la Russie 


State de ht première page 

Mais, /hum le cas de Sverdlovsk 
ou de Vladivostok, peuplées de 
Russes, il s’agît avant tout de 
régions riches, ou du moins le 
croient-elles, qui ne veulent plus 
dépendre des «fonctionnaires» et 
des «politiciens» de Moscou pour 
gérer leurs ressources. 

Ainsi les responsables de la région 
de Sverdlovsk, qui abrite quelques- 
uns des monstres les plus impres- 
sionnants du complexe militaro-in- 
dustriel russe, estiment injuste que 
leur contribution au budget fédéral 
soit trois fois supérieure a ce qu’ils 
en reçoivent 

Même raisonnement à Vladivos- 
tok, en plein essor économique grâce 
au développement du commerce 
avec la Chine et le Japon : pourquoi 
< continuer à verser chaque année 
environ 40 milliards de roubles à 
-Moscou - pour -ne recevoir que 
10 milliards en retour? U est clair 
que cette comptabilité est souvent 
bien spécieuse. Comme cela se passe 
dans la Russie d’aujourd’hui avec de 
nombreuses entreprises - qui veu- 
lent bien privatiser leurs gains à 
condition que leurs coûts restent 
rationalisés, - ces régions o m ettent 
souvent de tenir compte de_ tout le 
reste. C’est-à-dire de tous les coûts 
indirects supportés par l'Etat centraL 
« Elles veulent bien empocher les 


Le conflit du Karabakh 


Le médiateur de la CSCE 
s’est entretenu avec le président Aliev 


Le chef de la mission de la 
CSCE sur le Karabakh, Mario 
Rafaelli, a entamé lundi 12 juil- 
let, à Erevan, l’étape la plus sensi- 
ble d’une nouvelle tournée dans la 
région, commencée samedi à 
Bakou. Sou arrivée dans la capi- 
tale azerbaïdjanaise avait mis fin 
aux combats autour (TAgdam, ta 
ville azérie au pied de l'enclave 
que les Arméniens avaient tenté 
de prendre la semaine dernière. 
Après des entretiens avec le nou- 
veau dirigeant d'Azerbaïdjan, 
Gueïdar Aliev, dont il a salué «la 
grande expérience» bénéfique au 
processus de négociation, 
M. Rafaelli est arrivé à Erevan, 
où le tenant d’une politique 
offensive, M. Vazgen Manoukian, 
a été écarté de son poste au 
ministère de la défense. 

Alors que les Arméniens sou- 
haitaient que le médiateur se 


□ CEI : vers la création d'un union 
économique entre la Russie, 
l'Ukraine et la Biélorussie. - La 
Rnssie, l’Ukraine et la Biélorussie 
ont décidé, samedi 10 juillet lors 
d'une rencontre entre les premiers 
ministres des trois pays organisée 
près de Moscou, de constituer une 
nouvelle union économique. Un 
traité en bonne et due forme sera 
signé avant le 1" septembre pro- 
chain. Aux termes de cet accord, 
les trois Républiques coordonne- 
ront leurs programmes de transi- 
tion vers une économie de marché 
et fixeront des plafonds communs 
à leur déficit budgétaire. «Les 
intérêts de nos États dictent le 
maintien d’un espace économique 
unique», indique un communiqué 
commun. La création d’une union 
douanière et d'un marché commun 
assurant la libre circulation des 


rende ensuite à Stepaaakert en 
partant d'Erevan par le corridor 
de Latchine ouvert par leurs 
forces années l’année dernière, 
M. Rafaelli a tenu à emprunter la 
route partant de Bakou, où il est 
retourné dimanche. 11 se confor- 
mait ainsi aux résolutions de la 
CSCE selon lesquelles le Kara- 
bakh doit rester au sein de l’ Azer- 
baïdjan avec une autonomie à 
définir. Si les forces arméniennes 
sur le front d’Agdam laissent pas- 
ser le médiatenr, le nouveau 
calendrier proposé pourrait com- 
mencer : le 13 juillet, le Karabakh 
devait proclamer son intention de 
retirer ses forces du district de 
Kelbadjar, un cessez-le-feu géné- 
ral devait intervenir le 18 juillet 
et des négociations reprendre le 
25 à Genève, selon l’agence Inter- 
fax. 


biens et des personnes est égale- 
ment prévue. 

□ GÉORGIE : contre-offensive de 
troupes gouvernementales contre les 
séparatistes abkhazes. - Le minis- 
tère géorgien de la défense a 
annoncé, samedi 10 juillet, que ses 
troupes avaient brisé l’encercle- 
ment de Soukhoumi, capitale de la 
province d'Abkbazie. assiégée 
depuis une semaine par les forces 
indépendantistes. Celles-ci se sont 
par ailleurs retirées des positions 
qu’elles occupaient sur la route 
reliant Soukhoumi à Otchamtcbira. 
Le ministère abkhaze de la défense 
assure cependant que ses troupes 
ont repoussé les offensives géor- 
giennes et repris dans la nuit de 
samedi à dimanche le village de 
Chroma, au-dessus de Soukhoumi. 
- ( Reuter ; AFP.) 


ESPAGNE : après le refus du Parti* basque 
de prendre un ministère 

Felipe Gonzalez devra constituer 
un gouvernement minoritaire 


recettes de leurs exportations de 
pétrole à condition que nous conti- 
nuions à payer les salaires de leurs 
ouvriers», ironisait ainsi un haut 
fonctionnaire moscovite. 

Ceiif 

peuples 

Plus grave encore pour l'avenir de 
la Russie: ces régions «phares» 
peuvent à terme attirer dans leur 
giron d’autres territoires qui leur 
sont proches et qui veulent aussi se 
débarrasser de la tutelle de Moscou. 

Si la «République de l’Oural» 
abrite cinq millions d’habitants et 
couvre, à faune de l’immensité un 
territoire relativement petit, elle 
deviendrait, avec les régions voisines 
qui ont déjà manifesté un certain 
intérêt à la rejoindre, un véritable 
empire qui couperait la Russie en 
deux. Et que aire de l’immense 
Takoutie, productrice d’une grande 
partie de l'or et des diamants russes, 
et dont certains responsables ont 
aussi été charmés par les sirènes 
autonomistes? 

«Prenez autant de souveraineté 
que vous pouvez!» En lançant ce 
slogan en 1991, avant l’éclatement 
delTJRfS, Boris Eltsine a peut-être 
joué les apprentis-sorciers. On l’ac- 
cuse aujourd'hui de poursuivre dans 
ce sens et d’avoir, en sous-main, ini- 
tié les revendications autonomistes 


MADRID 

de notre correspondant 

Comme les Catalans, les Basques 
ont finalement repoussé l’offre de 
Felipe Gonzalez de faire partie du 
prochain gouvernement. L’assem- 
blée nationale du Parti nationaliste 
basque (PNV) a rejeté, samedi 
10 juillet, par 59 voix sur 65, la 
proposition de prendre en charge le 
ministère de l’industrie, car celui-ci 
resterait «sous le contrôle du minis- 
tère des finances ». mais surtout 
parce que « la situation n’est sim- 
plement pas encore mûre» pour un 
gouvernement de coalition. 

Le «non» basque a, de toute 
évidence, été largement influencé 
par celui des Catalans. Les deux 
nationalismes entendent foire front 

de Sverdlovsk, qui est sa région 
natale qui est dirigée par nombre 
de ses amis politiques. 

Le président russe, qui se défend 
catégoriquement de ces assertions, 
aurait favorisé les nationalistes éco- 
nomiques ou géographiques pour 
couper court à d’autres revendica- 
tions, celles-là à base ethnique. La 
Russie est composée d'une bonne 
centaine de peuples différents, des 
Kalmouks aux Taiars en passant par 
les Tcberkesses ou les Bachkirs, ten- 
tés par des formes d’autonomie, 
voire d’indépendance. 

Le carcan du Parti communiste 
ayant sauté, cette fièvre centrifuge 
qui s’est emparée de «toutes les 
Kussies» va-t-elle, à l’instar de celle 
qui avait libéré les ex-Républiques 
de l’URSS, conduire à l’ éclatement 
de la Russie ell&même? Une décen- 
tralisation pourrait certes être béné- 
fique après soixante-dix ans de 
«centralisme démocratique». 

Mais il reste à organiser un vrai 
fédéralisme et à trouver, dans un 
pays sans tradition démocratique, les 
formules juridiques et politiques 
adéquates pour empêcher une 
implosion qui créerait dans cette 
partie du. monde des foyers d’insta- 
bilité dangereux. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


a ALLEMAGNE : nouvelles vio- 
lences de l'extrême droite. - Des 
inconnus ont incendié, le dimanche 
il juillet, à Kempten (BavièreX un 
immeuble occupé en partie par des 
étrangers. Treize personnes ont été 
blessées. Cinq personnes ont été 
légèrement brûlées dans un autre 
incendie criminel qui a touché une 
maison habitée par une famille liba- 
naise près d'Aix-la-Chapelle. A 
Roth, près de Nuremberg, le feu a 
été mis au service des étrangers de 
la sous-préfecture. D'autre part, un 
jeune homme de dix-neuf ans se 
trouve toujours dans le coma après 
une attaque de skinheads survenue 
dans fa nuit de samedi à dimanche, 
près de Ilsenbuig en ex-RDA. Un 
autre groupe de jeunes de Rostock a 
attaqué dans la infime nuit des tou- 
ristes norvégiens, blessant l'un d'eux 
grièvement. - (AFP.) 

□ Nouvelles manifestations à la 
mémoire de Wolfgang Grains. - Près 
de deux mille sympathisants de 
gauche ont manifesté à Wiesbaden, 
samedi 10 juillet, à la mémoire de 
Wolfgang Grains. Ce membre de la 
RAF (Fraction armée rouge) a été 
tué le 27 jnin. dans des circons- 
tances toujouis obscures, lors de son 
imerpeüatioi) à la gare de Bad-Kid- 
nen, en ex-RDA. Une centaine de 


commun et jugent préférable d'at- 
tendre afin de savoir comment 
l’inéluctable austérité va être répar- 
tie lors des prochains débats bud- 
gétaires. D n’est pas très bon, poli- 
tiquement parlant, d’être les 
associés d'un régime en période de 
vaches maigres... Felipe Gonzalez 
se voit donc contraint de former 
un gouvernement minoritaire dont 
la composition devrait être connue 
avant le mercredi 14 juillet, date 
de l'ouverture solennelle par le roi 
de la nouvelle législature. 

Dans le texte envoyé par le PNV 
au chef de l'exécutif pour signifier 
son soutien sans participation, il 
est précisé qu’il y a «un indubita- 
ble manque de concrétisation quant 
à la tâche à accomplir et aux 
moyens d'y parvenir» et que «le 
parti qui a accordé sa confiance 
sans aucune contrepartie [pour l'in- 
vestiturel ne croit pas à la foi aveu- 
gle sans un cadre défini d'action et 
de solution des problèmes non réso- 
lus depuis longtemps». En dépit de 
ce refus, «rien n'est fermé, dit le 
texte, au contraire se sont ouverts 
des terrains de collaboration pour le 
futur, auxquels nous n’avions pas 
songé dans le passé». 

Xabier Arzalluz, président du 
PNV, a expliqué qu’il était prêt à 
« collaborer avec le gouvernement 
sans contrepartie » et n’a pas exclu 
d'y faire son entrée après le débat 
budgétaire ou après le prochain 
congrès du PSOE (Parti socialiste 
ouvrier espagnol), à condition, bien 
sûr, qu’il y ait une seconde propo- 
sition. En attendant, il sera tou- 
jours possible de signer un pacte de 
législature avec les socialistes si un 
programme commun est établi et, 
surtout, si des assurances sont 
obtenues de la part du pouvoir 
central sur le statut d’autonomie 
basque et plus particulièrement sur 
le transfert "dé cihquahte-tmq nou- 
velles compétences aux autorités de 
cette communauté autonome. 

MICHEL BOLE-R1CHARD 


personnes s'y sont retrouvées 
dimanche 1 1 juillet, pour protester 
contre 1’ «exécution» dont Grains 
aurait été victime. La police alle- 
mande craint des représailles san- 
glantes de la part de la RAF, un 
mouvement qui avait publiquement 
renoncé à la violence en avril 1992. 
Cette affaire a déjà entraîné le 
démission du ministre fédéral de 
l’intérieur, Rudolf Seiters et du pro- 
cureur fédéral Alexander von Stahl, 
responsable des affaires de terro- 
risme. - (AFP. Reuter.) 

□ AUTRICHE ; le Parti libéral a 
quitté l’Internationale libérale. - Le 
Parti libéral autrichien (FPOe, droite 
nationaliste), dirigé par Joerg Hai- 
der, a décidé dimanche 1 1 juillet, de 
quitter l’Internationale libérale (IL). 
Menacé d'exclusion, le FPOe a donc 
pris les devants en annonçant cette 
décision lors de la tenue de son 
comité exécutif à Tallinn (Estonie). 
Son appartenance à l’IL avait été 
mise entre parenthèses» il y a deux 
ans, pour « manque d'esprit libéral ». 
Le FPOe, parti d’opposition et troi- 
sième force politique en Autriche 
avec 33 parlementaires (sur 189), 
s’est progressivement transformé en 
parti national-populiste depuis 1986, 
sous la direction de Joerg H aider. - 
(Corresp.) 


Cet été rendez visite 

À UN VIEIL 

AMI. 

Et profitez des rarifs avantageux de notre formule 
Weekender Plus, et cela sept jours sur sept jusqu’à fin 
août dans près de 100 hôtels Holiday Inn à travers 
l’Europe. Le petit déjeuner buffet est toujours compris. 
Et si vous restez 4 nuits consécutives, nombreux 
seront les hôtels à vous offrir la 5ème nuit gratuite. 

■\(ofuS 

STAY WnH SOMEONE YOU KNOW 

Ru ra «nimrWM pu oc nui uwi ivkcuu nm. «me it <*• viar 

05 905 999. 




6 Ls Monde • Mardi 13 juillet 1993 


AMERIQUES 


PROCHE-ORIENT 


L’embarrassant cheikh Omar 


Les autorités américaines sont confrontées à un casse-tête politico-juridique 
après la demande d’extradition du chef intégriste égyptien 


ISRAËL : envoi de renforts dans la «zone de sécurité» 

Jérusalem rend Damas responsable 
de la tension dans le sud du Liban 


WASHINGTON 


de notre correspondant 
II est aussi embarrassant en pri- 
son qu'en liberté. Arrêté la semaine 
passée aux Etats-Unis et sous le 
coup d'une demande d’extradition 
de la part de l'Egypte, le cheikh 
Omar Abdel Rahmane, chef reli- 
gieux intégriste égyptien, dont 
□ombre de fidèles sont accusés 


d'avoir préparé et commis des 
attentats à New- York, représente 
un casse-tête pour les autorités 
américaines. 


arrêté il y a une semaine. Il est 
accusé d’avoir enfreint les règles de 
l'immigration, de «■ présenter un 
danger pour la communauté et 
d’être susceptible de prendre la 
fuite». U est sous le coup d'un 
ordre d’expulsion du service de 
l’immigration. Le même service 
vient de rejeter sa demande d’asile 
politique et de repousser, égale- 
ment, l’appel qu’il avait interjeté 
pour foire annuler l’ordre d’expul- 
sion. 


contacter Paris pour sonder ia pos- 
sibilité d’un exil de cheikh Omar 
en France... 


siastes devant la perspective de 
devoir emprisonner un nomme qui 
passe pour être l’inspirateur des 
militants islamistes avec lesquels le 
régime de M. Moubarak est en 


Libre ou sous les verrous, il a 
réussi A troubler les relations entre 
les Etats-Unis et l'Egypte qui soup- 
çonne Washington d'avoir. d3n$ 
cette affaire, manifesté quelque 
maladresse. Son dossier, sur fond 
de terrorisme à Manhattan et de 
lutte contre l'islamisme militant, 
est d'une épouvantable complexité 
juridique. Mais, qu’il reste empri- 
sonné à Otisviile, dans l’Etat de 
New-York, ou qu’il soit livré à 
l’Egypte, les milieux officiels, amé- 
ricains et égyptiens, redoutent qu’il 
n’acquière le statut de « martyr» et 
ne suscite un surcroît d’activisme 
de la paît de ses fidèles. 


Cela ne veut pas dire qu’il va 
être expulsé. Le cheikh a mis en 
œuvre d’autres recours, notamment 
une procédure d’appel devant une 
cour fédérale, et les autorités amé- 
ricaines doivent encore se pronon- 
cer sur la demande d'extradition 
égyptienne. 


guerre ouverte. En formulant leur 
demande d’extradition, elles cher- 


Des années 
de procédure 


demande d’extradition, elles cher- 
chaient avant tout à empêcher que 
l'ordre d’expulsion de cheikh Omar 
ne se traduise par son installation 
dans un pays «ami» de la cause 
islamiste, le Soudan, d’où U pour- 
rait à loisir poursuivre sa guérilla 
électronique contre Le Caire. 


Agé de cinquante-cinq ans, aveu- 
gle de itaissanoe, souffrant de dia- 
bète, guide spirituel - au moins - 
d’un mouvement se présentant 
comme le «Groupe islamique», le 
cheikh appelle au renversement du 


régime du président Hosni Mouba- 
rak. Résidant aux Etats-Unis 
depuis le printemps 1990, il a été 


Celle-ci est fondée sur un dis- 
cours qu'aurait prononcé cheikh 
Omar en Egypte en 1989 et qui 
aurait provoqué une émeute meur- 
trière. A en croire le New York 
Times, le traité d’extradition entre 
l’Egypte - en fait, l'Empire otto- 
man - et les Etats-Unis, vieux de 
1874, ne contiendrait aucune 
clause permettant d'expulser le 
cheikh. Enfin, on de ses proches 
affirmait, vendredi 9 juillet, avoir 
demandé au département d'Etat de 


Pour contrer cette éventualité, 
les autorités égyptiennes n’avaient 
qu’une possibilité : demander l'ex- 
tradition du cheikh. Les autorités 
américaines, de .leur côté, pou- 
vaient difficilement continuer à 
laisser en liberté un homme dont 
tout indique qu’il était au courant 
de l’attentat contre le World Trade 
Center - six morts et mille blessés 
le 26 février - et qu’il n’ignorait 
pas non plus certaines des actions 
violentes que préparaient les mili- 
tants islamistes arrêtés fin juin à 
New-York. Le ministère de la jus- 
tice et le FBI ont fait valoir que le 
cheikh avait été laissé en liberté à 


PEROU 


Douze paysans tués 
par le Sentier lumineux 


Des guérilleros du Sentier lumi- 
neux ont attaqué samedi une loca- 
lité isolée dans le sud-est du pays, 
tuant 12 paysans et en blessant 4 
autres, a annoncé dimanche 
1 1 juillet le commandement mili- 
taire du département d’Ayacucho. 
Une vingtaine de Sentiéristes 
armés de mitraillettes, de 
machettes et d’autres armes ont 
fait irruption dans le village de 
Matucana AJta, dans la province 
de Huanta, à 400 kilomètres 3U 
sud-est de Lima, tirant sur les 
hommes, les femmes et les enfants 


sans distinction, avant de mettre le 
feu i leurs maisons et de s’emparer 
d'armes, de munitions, de vivres et 
même de bétaiL 


Il s'agit de la plus violente atta- 
que dans la région depuis octobre 
1992, lorsque des guérilleros 
avaient tué 47 habitants du village 
de Huayallo. Au total, plus de 
vingt-sept mille personnes ont 
trouvé la mort dans les violences 
politiques au Pérou depuis le début 
de l'insurrection du Sentier lumi- 
neux, en 1980 à Ayacucho. - (Reu- 
ter. AFP.) 


EN BREF 

o CONGO : au moins dix morts 
en quatre jours. - Au moins dix 
personnes - neuf civils et un mili- 
taire - ont été tuées par balles et 
une vingtaine d’autres blessées 
entre mercredi 7 et samedi 10 juil- 
let, dans plusieurs quartiers popu- 
laires de Brazzaville. En dépit du 
couvre-feu instauré mercredi, les 
quartiers de Bacongo et de Makde- 
kele sont toujours le théâtre d’af- 
frontements entre les milices de 
l’opposition et les partisans de la 
Mouvance présidentielle. Le gou- 
vernement a lancé un appel aux 
organisations humanitaires pour 
venir en aide au nombre croissant 
de personnes contraintes de quitter 
leur domicile. - (AFP, AP. Reuter.) 


□ ITALIE : un magistrat milanais 
élu homme de l’année. - Le magis- 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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REMY- COINTREAU 


Exercice du 1 er avril 1992 au 31 mars 1993 
RÉSULTATS CONSOLIDÉS 


Les principales données consolidées du Groupe qui seront soumises au Conseil d’Administranon du 
21 juillet 1993 se résument ainsi : 


(en raillions de francs) 

Chiffre d’affaires 

92/93 

5.832 

91/92 

6.474 

Produits d'exploitation 

5.972 

6.695 

Résultat d'exploitation 

876 

1.048 

Résultat financier 

(577) 

(605) 

Résultat exceptionnel 

(31) 

(14) 

Résultat net Pan du Groupe 

202 

271 


Par rapport à l'exercice précédent, le Groupe enregistre une baisse du chiffre d’affaires de 9,9%. Ce résul- 
tat cacne en réalité l'amélioration de l'activité des marques qui ont toutes augmenté leurs parts de marché. 
Cet état de fait provient de trois éléments particuliers: 

• Le non-renouvellement de contrats de distribution 1DV, notamment pour le Duty Free, activité à faible 
rémunération de distribution, 

• la variation défavorable des cours de devises, 


• un ralentissement de l’activité de négoce de place effectué dans la perspective de gestion à long terme de 
nos stocks. 


Les deux semestres de l’exercice ont été marqués par un contraste important : si le premier semestre a été 
pénalisé par les effets perturbateurs du changement de distribution des produits Cbintreau, le deuxième 
semestre a connu, au contraire, la croissance des ventes de cognac sur les marchés chinois et T effet positif de 


semestre a connu, au contraire, la croissance des ventes de cognac sur les marchés chinois et 1 effet positif de 
l'intégration des produits Cointreau, malgré un environnement économique et monétaire très difficile en 
Europe. 

Le résultat d’exploitation a essentiellement été affecté par l’effet devises et l’effritement de U rentabilité de 
l'activité champagne. 

L' évolution favorable du résultat financier est due à la bonne gestion des couvertures de chan g e. 

Le résultat exceptionnel prend en compte une provision constituée pour risques éventuels de 55 millions 
de francs. Cette provision reflète la gestion avisée qui a toujours caraoérisé le Groupe. 

Le résultat net part du Groupe s’élève à 202 millions de francs. 

REMY COINTREAU MAINTIENT SA MARGE OFÉRAXIONELLE. 


par une légère araétloration de la marge sur tes liqueurs et spiritueux. 

Il n’y a donc ras eu d’érosion de la marge opérationnelle qui reste l'un des indicateurs dé de la bonne 
évolution du Groupe. 


La politique de qualité, b notoriété de grandes marques internationales, l'efficacité et le dynamisme des 
3400 collaborateurs présents dans le monde, permettent d'antidoer un niveau d’ activité bien orienté h 


3400 collaborateurs présents dam le monde, permettent d'anticiper un niveau d’activité bien orienté à 
court et à moyen terme. 


Minitel: 3615 code CLIFF 


dessein : les policiers pouvaient 
continuer à le surveiller. 


Autant dire que ses avocats 
entendent faire traîner l’affaire 
durant quelques années encore, et 
qu’ils ont toutes les chances de 
réussir. Cela arrangerait beaucoup 
de monde. Les autorités égyp- 
tiennes ne sont pas très entnou- 


Cette surveillance aurait facilité 
l’arrestation fin juin de huit per- 
sonnes. dont cinq Soudanais, qui 
préparaient une campagne de vio- 
lences à New-York (le Monde du 
26 juin). Une fois les arrestations 
effectuées, il devenait difficile de 
justifier auprès des autorités égyp- 
tiennes que le cheikh fût laissé 
libre de poursuivre, et d’enregister 
sur cassettes vidéo, ses prêches 
incendiaires appelant à b «guerre 
sainte» contre M. Moubarak. 


Israël a continué, durant le 
week-end, de rejeter sur la Syrie 
la responsabilité de la dégradation 
de la situation à la frontière liba- 
naise (le Monde daté 1 1-12 juillet) 
et le premier ministre, Itzhak 
Rabin, a demandé, samedi, au 
coordinateur américain du proces- 
sus de paix au Proche-Orient, 
Dennis Ross, d’intervenir auprès 
de Damas pour faire cesser (es 
attaques anti-israéliennes à partir 
du Liban. M. Rabin a accusé 
l’Iran de * fournir les armes aux 
terroristes » et Damas de faire 
transiter ces armes par son terri- 
toire. 


devant un dilemme, estimait 
dimanche la presse israélienne. 
a SI Rabin décide de s’attaquer à 
des chefs du Hezbollah pour rame - - 
ner le calme. U risque d'aboutir au 
résultat contraire. STI ne réagit 
pas. l'armée perdra encore une 
fols la face. S'il réagit trop fort, U 
risque de porter atteinte au proces- 
sus de paix j», écrivait le Yediot 
Aharonot, pour qui, en tout état 
de cause. M. Rabin une peut plus 
rester les bras croisés». - (AFP.) 


«La situation est devenue Into- 


Le cheikh a déjà été arrêté puis 
acquitté par les autorités égyp- 
tiennes au lendemain de l'assassi- 
nat du président Sadate. Soup- 
çonné d’avoir fomenté des 
manifestations violentes, il quitte 
l'Egypte en 1989 et obtient au Sou- 
dan un visa de touriste de l’ambas- 
sade des Etats-Unis à Khartoam. 
« Ce fut une erreur ». dit, aujour- 
d'hui, le département d’Etat, qui 
reconnaît que cheikh Omar figurait 
sur une liste de personnes indésira- 
bles aux Etats-Unis. Certains 
milieux égyptiens soupçonnent que 
le cheikh a bénéficié de la bienveil- 
lance de la CIA, qu'il aurait aidée 
en appuyant b lutte des guérilleros 
islamistes afghans contre le régime 
communiste de Kaboul. Allégation 
que les Etats-Unis démentent for- 
mellement. 


lérable. Sous faisons face à une 
escalade préméditée et il va falloir 
réagir de façon différente que par 
le passé*, a déclaré de* son côte le 
coordinateur des activités israé- 
liennes au Liban, Ouri Lubrani, 


ARABIE SAOUDITE 

Le roi réorganise 
les institutions refigieases 


ajoutant que Damas «tire les fils 
au terrorisme au Liban » et qu’il 


du terrorisme au Liban » et qu’il 
faudra en « payer le prix ». 

Selon une source proche de la 
Force intérimaire de l'ONU au 
Liban, l’Etat juif a acheminé 
dimanche dans la «zone de sécu- 
rité» qu'il occupe au sud du 
Liban, dix-sep t rampes d’artillerie 
de ISS mm et 17S mm. 


Au cours des deux jours précé- 
dents, use quinzaine de blindés et 
de transports de troupes ainsi que 
des camions de munition avaient 
également été dépêchés dans cette 
région. 


ALAIN FRACHON | Le gouvernement se trouve 


Le roi Fahd a procédé, dimanche 
II juillet, à la réorganisation des 
paissantes institutions religieuses du 
royaume, en créant un ministère des 
affaires islamiques et un poste de 
grand mufti, avec rang de ministre. 
Le nouveau ministère a été confié à ■ 
Abdallah Ben Abdel Mohsen Al 
TurkL, ancien directeur de f Univer- 
sité islamique Imam-Mohammed- 
Ben-Sa oud et le poste de grand 
mufti à cheikh Abdel Aziz Ben Baz, 
président do comité des grands oulé- 
mas, sans l’avis duquel rien ne se 
décide dans le royaume. Ce comité 
avait soutenu l'appel à des forces 
non musulmanes lors de la crise du 
Golfe. - (AFP.) 


trat milanais Antonio di Pietro, 
figure de proue de la lutte contre la 
corruption en Italie, a été élu 
homme de l’année, selon un son- 
dage «nniiri publié samedi 10 juil- 
let, par le magazine Panorama. 

□ Le prix « Découverte du Japon». 
- L’Association de presse France- 
Japon a décerné son dix-septième 
prix «Découverte du Japon» à 
Valérie Talamon, assistante d'édi- 
tion, et à Erwan Gaultier, étudiant 
à l’Ecole supérieure de commerce 
de Lille. Dans ce même cadre, 
l’ambassade du Japon à Paris a 
décerné son «Prix journalistique» 
à Dominique Masson, journaliste 
indépendant 

□ KENYA : quarante-trois morts 
dans nne attaque de voleurs de 


bétaiL - Trente-cinq voleurs de 
bétail et huit gardiens de troupeaux 
mit été tués, vendredi 9 juillet. Ion 
d’une attaque contre le village de 
Mathéa, au nord-ouest du pays. 
Après plusieurs heures d’affronte- 
ments sanglants, quelque 
300 voleurs venus du Soudan sont 
repartis avec phis de 2 000 têtes de 
bétaiL En décembre, plus de cent- 
trente personnes avaient été tuées 
dans des événements similaires, 
fréquents dans «cette- région voisine 
du Soudan. - (AFP.) 


signature, le mois dernier, d’un 
accord de cessez-le-feu avec les 
rebelles touaregs. Les soldats de la 
quatrième compagnie de Tahoua, 
au nord-est, ont menacé de se 
mutiner à leur tour si leurs reven- 
dications salariales n’étaient pas 
«mi-Ain^ «dans les 48 heures». - 
(AFP. Reuter.) 


O NIGER : mutinerie dans la gar- 
nison de Zindcr. - Durant plus de 
douze heures, la garnison de Zin- 
der, au sud-est du Niger, s’est 
mutinée, samedi 10 juillet, protes- 
tant contre une réduction drastique 
du budget de défense de l'Etat et la 


HAUTES ETUDES INTERNATIONALES 

Langues Orientales 

a Entreprises et banques A vocation imemationate ■ 
nofimiphae ■ Jourafcn» spécWsé m agences de presse ■ 
l/eilUUbllcn ■ Centras d'études et d'informations ■ 

■ Organismes internationaux « 

« , , ■ Maîtrise ■ 


□ NIGERIA: Moshood Abiola 
opposé à la formation d’na gouver- 
nement d’union nationale. - Le 
vainqueur présumé de l’élection 
présidentielle du 12 juin - annulée 
par la suite -, Moshood Abiola, a 
déclaré dimanche 12 juillet qu'il 
rejetait les négociations entamées 
par son parti avec les militaires 
pour la formation d’un gouverne- 
ment de transition. Le Parti social- 
démocrate (SDP) de M. Abiola et 
sa formation rivale, la Convention 
I républicaine nationale (NRC), 
lavaient décidé la semaine dernière, 
!sous la pression du président, Ibra- 
jhim Babangida, de former un gou- 
vernement d’union nationale. - 
(AFP, AP, Reuter.) 


. , ■ Maîtrise ■ 

Admission ■ Conrâsww d'une langue orientée ■ 

■ Entretien de sélection ■ 


Renseignements : Institut National 

des langues et Civilisations Orientales 
Hautes Etudes internationales 
2, rue de Lille 75343 Paris Cedex 07 - Tél. : 49-26-42-14 


o RWANDA : le gOBvernement et 
les rebelles doivent signer l’accord 
t de paix le 15 joQIet. - Le conseil 
:des ministres a fixé au 1S juillet la 
signature de l'accord de paix avec 
Iles rebelles du Front patriotique 
jrwandais (FPR). Le conseil a par 
'ailleurs décidé qu’un gouvernement 
de transition à base élargie, 
incluant des représentants du FPR, 
sera formé soixante jours après la 
signature de cet accord. - (AFP. 
\Reuter.) 


l’Espagne 

aujourd’hui 

dix années de 
gouvernement socialiste 

( 1982 - 1992 ) 


U Espagne 
aujourd’hui 


sous la direction 
de Franck Moderne 
et de Pierre Bon 


□ TURQUIE : confirmation de 
l'enlèvement de deux touristes par 
des Kurdes. - L’Australienne et le 
Britannique, disparus depuis une 
semaine près de Tatvan (est de la 
Turquie), «ont été enlevés par le 
PKK (Parti des travailleurs du Kur- 
' distant) pour avoir pénétré au fia- 
\distan sans les autorisations néces- 
’saires», affirme, lundi 12 juillet, va 
communiqué de l’agence kurde 
Kurd-Ha, proche de la rébellion. D 
s’agit de l’Australienne Tanta Miller 
et du Britannique David Rowbo- 
tham, disparus, le 5 juillet, lors 
d’une excursion à vélo. Le PKK, 
précise le communiqué, a mis en 
garde les touristes contre les risques 
d’un voyage dans une région «où 
une guerre est menée par l’armée 
turque contre les Kurdes ». - (AFP.) 
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Pouvoir d’achat et consommation 

en zone rurale. 

Il n'y a pas d’hypermarchés en Lozère; La douzaine de supermarchés locaux est gérée, pour la plupart, par 
des commerçants indépendants ou des petits succursalistes qui se sont récemment agrandis. Et pourtant cela fait plus de 
20 ans que Ton y parle de la désertification des campagnes l 

Ici comme ailleurs, pourquoi veut-on faire croire que la fermeture des gares, des cafés, des écoles en zone 
rurale est le fait des grandes surfaces. Les distributeurs ne sont pas responsables de l’exode rural. Ils ne sont pas à 
l’origine de la création des banlieues, de villes nouvelles, de la concentration industrielle dans les zones d’aménagements 
périphériques qu’on leur demande pourtant de financer ! 

Assez de démagogie : le commerce rural meurt faute de consommateurs et de pouvoir d’achat dans les campagnes ! 

Pouvoir d'achat ! 

L’urgence, c’est la revalorisation des revenus agricoles, par une politique de labels, de marques, 
de soutien aux appellations d’origines contrôlées. Cela passe par un dialogue plus constructif et des rapports de 
partenariat entre producteurs et distributeurs. Hommes de terroirs, attachés au développement de leur région, 
les Centres E. LECLERC en font une priorité. 

L’urgence c’est de s’attaquer au scandale des retraites agricoles : en 1992, la retraite d’un ancien 
agriculteur s’élevait à 2.200 francs par mois (1.500 francs mensuels pour son épouse). Un retraité agricole 
perçoit moitié moins qu’un salarié des organismes sociaux qu’il fait pourtant vivre par ses cotisations. 

Et moins qu’un bénéficiaire du RMI malgré des dizaines d’années de labeur ! Quelle injustice ! 

11 faut aligner les régimes des retraites des agriculteurs, des artisans et des commerçants sur ceux 
des salariés ! Et pourquoi ne pas adopter le principe d’une retraite minimale. 

Modernisation de l'appareil commercial : 

Si les consommateurs ruraux achètent aujourd’hui principalement dans les grandes surfaces de centre ville 
ou de périphérie, c’est d’abord parce que le commerce local est trop cher et que les produits offerts ne couvrent 
\ jpas la gammé des besoins. * 




Organisation : plutôt que de dénigrer la distribution moderne, il faut inciter les commerçants à prendre 
exemple sur les méthodes d’achat et d’organisation (coopérative, associative ou franchisée) des distributeurs 
indépendants largement plébi cités par les consommateurs. Il faut arrêter de mentir aux petits commerçants 
(comme d’autres l’ont fait avec les petits agriculteurs !!l). Les commerçants ruraux doivent faire l’effort 
de s’associer pour acheter moins cher. 

Consumérisme : les ruraux revendiquent le droit de bénéficier des mêmes produits et services que 
les consommateurs urbains. L’intérêt électoral se satisfait peut-être de l’image d’Epinal de la “petite épicerie” 
de village. Mais la viabilité des entreprises, la satisfaction des consommateurs passe aussi par le regroupement 
des commerçants, la création de petits centres commerciaux voire de supermarchés offrant toutes les gammes 
de produits : c’est la seule manière de mettre fin à l’exode commercial vers les grandes villes. 

Transparence et régionalisation des financements. 

Chaque année ce sont les grandes surfaces qui contribuent au financement de la reconversion du commerce 
rural. Ainsi, les Centres E. LECLERC ont versé 95 millions de francs (au titre de la taxe parafiscale sur 
les surfaces de vente) et 45 mil fions (au titre de l’ORGANlC) en 1992. L’équivalent annuel du financement d’une 
centaine de supérettes “clés en mains”. 

Pourquoi alors cherche-t-on à rallumer la guerre des commerces ? L’honnêteté politique, voudrait que l’on 
rende publics et transparents les critères d’affectation et les bénéficiaires de cette taxe. 

Il faut laisser le produit de cette taxe dans les régions où elle a été prélevée : l’efficacité économique voudrait 
qu’un collège d’élus (politiques locaux et consulaires) et de professionnels (banquiers régionaux, techniciens 
du commerce, et même distributeurs cotisants) sélectionne les projets à soutenir. 

Ce serait une manière de rétablir le dialogue entre différentes formes de commerce, de responsabiliser 
et mobiliser l’ensemble des commerçants sur de nouvelles perspectives d’aménagements du territoire. 


Edouard et Michel-Edouard LECLERC 


E. LECLERC 





- 'ô« j." • 




_.v 



• -ÏW. 



."J wjièrtp? *fï*3 


8 Le Monde • Mardi 13 juillet 1993 


POLITIQUE 


Les travaux du Parlement 


Le Sénat limite strictement la possibilité 
pour les avocats d’être présents lors des gardes à vue 


Les sénateurs ont adopté en 
deuxième lecture, samedi 
10 juillet par 223 voix (RPR et 
UDF) contre 88 (PS et PC), la 
proposition de loi de Jacques 
Larché (RI, Seine-et-Mame) cor- 
rigeant la réforme de la procé- 
dure pénale promulguée le 
4 janvier dernier. Ils ont égale- 
ment adopté en première lec- 
ture, par 230 voix (RPR et UDF) 
contre 89 (PS et PC) le projet 
de loi sur les contrôles d'iden- 
tité, présenté par Pierre Méhai- 
gnerie, garde des sceaux, dans 
la version issue des travaux de 
l'Assemblée nationale. Ce 
deuxième texte est donc défini- 
tivement adopté. 

De la réforme de la procédure 
pénale engagée par les anciens 
ministre socialistes de la justice. 
Michel Sapin et Michel Vauzelle, il 
ne reste plus guère que la suppres- 
sion de la formule de l'inculpation, 
décriée pour sa connotation infa- 
mante et remplacée par le méca- 
nisme jugé plus neutre de la «mise 
en examen ». Les deux autres inno- 
vations - la présence de l’avocat 
lors de la garde à vue et la décision 
collégiale de mise en détention pro- 
visoire - ont été profondément 
remaniées tandis que l'introduction 
de la procédure accusatoire à l'au- 
dience a été purement et simple- 
ment supprimée. 

Sur le chapitre de la garde à vue. 
députés et sénateurs de la majorité 
sont tombés d’accord pour refuser 
la présence de l’avocat dés la pre- 
mière heure, disposition qui devait 
entrer en vigueur le l a janvier 1994 
selon le calendrier inscrit dans la 
réforme de MM. Sapin et Vauzelle. 


Ils ne veulent permettre l'interven- 
tion d’un avocat qu’à partir de la 
vingtième heure, ce qui revient à 
pérenniser la partie de la réforme 
qui vient d'entrer en vigueur et que 
le RPR et I*UDF avaient vigoureu- 
sement combattue à l’automne der- 


mise en détention provisoire. Si 
chacun était d'avis de restituer au 
juge d'instruction les prérogatives 
que la réforme socialiste lui avait 
retirées dans ce domaine, les points 
de vue divergeaient sur le méca- 


nisme dît de « référé-liberté v, for- 
à la 


mer. 


ivereent 

le Sénat et l’Assemblée nationale 
lors de l'examen en première lec- 
ture de la proposition de loi de 
M. Larché. Les députés, soutenus 
par M. Méhaignerie, ministre de la 


en détention de demander un sursis 
à exécution en attendant que la 
chambre d’accusation statue en 


appel. Le Sénat souhaitait que ce 
le présic 


justice, s’étaient en effet opposés à 


a disposition introduite bar les 
sénateurs permettant aux officier de 
police judiciaire d’interdire la pré- 
sence de l'avocat si « les nécessités 
de l'enquête l'exigent». Les séna- 
teurs ont finalement renoncé, 
samedi, à cet amendement qui res- 
treignait notablement la portée de 
l'intervention de l’avocat. 


sursis soit ordonné par le président 
du tribunal tandis que les députés 
avaient préféré mandater le prési- 
dent de la chambre d'accusation. 
Les sénateurs se sont finalement 
ralliés & la position de l’Assemblée 
nationale, précisant que le président 
de la chambre d’accusation pourrait 
ordonner un sursis à exécution s'il 
estime qu'il «n’est manifestement 
pas nécessaire que la personne mise 
en examen soit détenue ». 


gnements utiles à l'enquête en cas 
de crime ou de délit, ou fait l’objet 
de recherches ordonnées par une 
autorité judiciaire». Le projet de 
M. Méhaignerie ajoute une nouvelle 
possibilité de contrôle : sur instruc- 
tion du procureur de la République, 
toute personne pourra être 
contrôlée par la police dans des 
lieux et pour une durée définis par 
le magistrat. Les députés, approuvés 
par les sénateurs, ont tenu à préci- 
ser que la mise au jour lors du 
contrôle d'infractions «autres que 
celles visées dans les réquisitions du 
procureur de la République » ne 
constitue pas une cause de nullité 
de la procédure. 


La droite sénatoriale a fait porter 
ailleurs sa sévérité. Alors que l'As- 
semblée prévoyait que la présence 
de l'avocat ne serait autorisée qu'à 


partir de la trente-sixième heure 
dans les cas d’association de malfai- 


teurs et de vol, ou de destruction 
par explosifs, commis en bande 
organisée, les sénateurs ont ajouté à 
cette liste les infractions de proxé- 
nétisme aggravé et d'extorsion de 
fonds. 


La nouvelle procédnre 
des contrôles d'identité 


En outre, iis ont purement et 
simplement interdit tout contact 
entre le gardé à vue et son avocat 
dans les affaires de terrorisme et de 
trafic de stupéfiants, alors que les 
députés l’avaient autorisé à partir 
de la quarante-huitième heure. 

L’autre désaccord entre la droite 
du palais du Luxembourg et celle 
du Palais-Bourbon concernait la 


Contrairement à leur plus 
farouche tradition, les sénateurs ont 
estimé que le travail accompli par 
les députés pour modifier le régime 
actuel des contrôles d’identité était 
parfait dès la première lecture. Ils 
n’out donc pas souhaité sur une 
législation de cette importance utili- 
ser leur pouvoir de réflexion et. 
samedi, reprenant la discussion de 
ce texte après qu'elle eut été inter- 
rompue le 29 juin, ils font voté 
sans l'amender. Ce projet est donc 
définitivement adopté par le Parle- 
ment. mais les socialistes ont l'in- 
tention de le soumettre au Conseil 
constitutionnel Le nouveau disposi- 
tif comprend trois volets. 


En matière de police administra- 
tive, l’objectif du projet est d’af- 
franchir les contrôles des restric- 
tions imposées per la j urisp rudence 
fixée put un arrêt de la Cour de 
cassation du 19 novembre 1992 qui 
avait conclu que l’atteinte à l'ordre 
public devait être « directement rat- 
tachobte au comportement » de l'in- 
téressé. Le texte de M. Méhaignerie 
prévoit que ces contrôles effectués 
«afin de prévenir une atteinte à l’or- 
dre public, notamment à la sécurité 
des personnes et des biens » pour- 
ront désormais avoir lieu «quel que 
soit le comportement » de la per- 
sonne visée. 


En matière de police judiciaire, le 
texte reprend l'essentiel du cadre 
fixé par la loi Defferre de 1983. 
Peut être ainsi contrôlée toute per- 
sonne qui «a commis ou tenté de 


commettre une infraction, se prépare 


à commettre un crime ou un 
est succcplible de fournir des rensei - 


Enfin, le projet fait référence à la 
convention de Schengen. Lorsque 
celle-ci entrera en vigueur, les poli- 
ciers pourront effectuer des 
contrôles à 40 kilomètres - le texte 
gouvernemental ne prévoyait 
qu’une distance de 30 km - des 
fontiéres terrestres entre la France 
et les Etats signataires de ces 
accords, ainsi que dans les zones 
accessibles au public des ports et 
des gares ferroviaires ou routières 
ouverts au trafic international 


FRÉDÉRIC BOBIN 


Chargé dune mission par le premier ministre 


M. Man? souhaite que les policiers municipaux 
aient le «même pouvoir» 
que les gardiens de la paix 


Chargé par le premier minis- 
tre d’une mission sur les polices 
municipales, Patrick Balkany, 
député (RPR) des Hauts-de- 
Seine et maire de Levai! ois, a 
déclaré que le * pouvoir » des 
policiers municipaux doit être 
« grosso modo le même que 
celui des gardiens de la paix». 
dans un entretien publié récem- 
ment par la Parisien. Cette posi- 
tion du maire de Levallois a pro- 
voqué de vives réactions du 
côté des syndicats de la police 
d’Etat 


« Vous vous attacherez à faire des 
propositions concernant les missions 
mêmes des polices municipales et 
leurs rapports avec la police natio- 
nale», avait indiqué Edouard Bal- 
ladur, dans une lettre du 1 er juillet, 
au député des Hauts-de-Seine en 
lui demandant un « réexamen 
approfondi» de ce dossier en vue 
de la préparation d'un projet de 
loi. Sans larder. M. Balkany a fait 
connaître, dans un entretien au 
Parisien du 9 juillet, la vision très 
extensive qu'il a des pouvoirs et 
des missions accordés aux policiers 
municipaux. 


des prérogatives de tous les poli- 
ciers. des agents des douanes et 
même des employés des eaux et 
forêts. Le policier est soumis à la 
loi de la légitime défense, très stric- 
tement défin ie. Mais on ne peut pas 
laisser un homme aller dans des 
endroits dangereux sans lui donner 
la possibilité de se défendre». Il 
reviendrait toutefois au maire de 
choisir ou non d'armer sa police : 
«SI le maire les oriente (...) sur les 
missions de sécurité, il doit prendre 
ses responsabilités», précise-t-iL Le 
maire de Levallois. qui a mis en 
place depuis dix ans une police 
municipale armée de revolvers 
dans sa commune, souhaite aussi 
que les policiers municipaux soient 
encadrés « par des policiers natio- 
naux» et qu’ils suivent une forma- 
tion «chapeautée par le ministère 
de l'intérieur et de qualité indiscu- 
table». 


Réuni en congrès à Créteil (Val-de-Marne) 


SOS-Racisme veut promouvoir 
les «nouveaux hussards de la République» 


Le quatrième congrès de 
SOS-Racisme, du 9 au 1 1 juillet 
à Créteil (Val-de-Marne), a été 
l'occasion d'un élargissement du 
discours de l'association au-delà 
du racisme et de la remobilisa- 
tion de ses militants dans la 
perspective d'un « automne 
chaud». 


« Il faut être clair : les policiers 
municipaux doivent avoir du pou- 
voir. Grosso modo, le même que les 
gardiens de la paix, c'est-à-dire sur- 
veillance de jour comme de nuit, 
prévention et possibilités d'interve- 
nir en flagrant délit, a ainsi déclaré 
le maire de Levallois. Par contre, 
ils ne doivent pas faire de travaux 
spécialisés, comme ceux de la P J ou 


'es renseignements généraux, par 


exemple. Pour moi, le travail du 
policier municipal, c'est celui des 
nommes en tenue. » Par ce$ propos, 
le maire de Levallois se réfère aux 
pouvoirs (contrôles d’identité, 
contraventions, etc.) des gardiens 
de la paix appartenant à la police 
nationale en tenue. 


Les projets de M. Balkany ont 
aussitôt provoqué une levée de 
boucliers du Syndicat générai de la 
police (SGP, principale organisa- 
tion de policiers en tenue parisiens, 
membre de la FASP). S’élevant 
contre «des propos tendant à bana- 
liser les missions de sécurité ». le 
SGP considère que «le maire de 
Levallois ouvre une voie très dange- 
reuse ». Il est vrai que, malgré les 
propos assez péremptoires tenus 
par M. Balkany, le dossier des 
polices municipales n’en est encore 
qu’au stade de la concertation, sou- 
haitée par le premier ministre, 
«avec les partenaires concernés, 
qu'il s 'agisse notamment des élus 
ou des syndicats professionnels, tant 
de la police nationale que des 
polices municipales ». 


Finis les concerts gratuits, le 
tout-médiatique et les mondanités 
de gauche. A l'approche du neu- 
vième anniversaire de sa fondation 
et dans un contexte de décomposi- 
tion de la gauche. SOS-Racisme 
entend donner l’image d’une orga- 
nisation de jeunes, militante, com- 
bative, engagée sur le terrain 
social Le tournant avait déjà été 
amorcé par Harlem Désir, avant 
qu'il ne lâche les «potes», l’an der- 
nier, pour un destin politique 
encore incertain. Il a été entériné 
par les trois cents congressistes 
mobilisés, réunis le week-end der- 
nier à Créteil sous l’œil attentif des 
pères fondateurs du mouvement, 
julien Dray, député (PS) de l’Es- 
sonne, et Harlem Désir, adhérent 
de Génération Écologie, et de leurs 
«parrains», l’écrivain Marek Hal- 
ter et le président de i’Opéra-Bas- 
tiUe, Pierre Bergé- 


monde, la solidarité avec la Bosnie 
«laïque» et les « démocrates algé- 
riens». s’ajoutent celles destinées à 
favoriser l’intégration sociale et la 
sécurité dans les quartiers dits dif- 
ficiles. Fodé Sylla n’a pas oublié, 
sous un tonnerre d’acclamations, 
de brocarder les lois Pasqua qui 
désignent les étrangers comme 
«boucs émissaires v et « n'apporte- 
ront aucune solution aux diflcultés 
de notre société. » 


«La vraie insécurité, 
c f est le chômage» 


La banderole tendue derrière la 
tribune le proclamait : •» La vraie 
Insécurité, c'est le chômage». Fodé 
Sylia l’a répété : « Tous les jours, 
on nous annonce la perte de mil- 
liers d’emplois. (...) Le gouverne- 
ment, lui, s'occupe de remettre en 
cause le droit du sol et conteste les 
mariages mixtes. » Contre les quar- 
tiers-ghettos. SOS prône un «plan 
d'urgence » : service civil obliga- 
toire pour les jeunes, promotion de 
10000 fonctionnaires dans les 
quartiers en difficulté, police de 
proximité, débat & l'Assemblée 
nationale sur la drogue, utilisation 
transparente des cinq nouveaux 
milliards de francs pour la politi- 
que de la Ville. 


Au 


lue «racisme-antira- 


dyptiqu 

cisme» jugé parfois simpliste, 
«SOS» préfère désormais la dialec- 


E. In. 


tique «exclusion-solidarité». L'as- 
sociation entend renforcer son 
ancrage local non seulement à tra- 
vers ses comités, destinés à la 
mobilisation antiraciste, mais aussi 
avec des «maisons des potes» aux 
activités sociales. Le nouveau pré- 
sident de l’association, Fodé Sylla, 
a appelé à un vaste mouvement de 
reconstruction des solidarités, aussi 
bien sociales qu’internationales. 
Aux revendications concernant 
l’annulation de la dette du tiers- 


«Une voie 
très dangereuse» 


Au sujet de l'armement. M. Bal- 
kany considère que ces forces de 


police placées sous l’autorité du 
maire doivent être autorisées à être 
années * comme tous les fonction- 
naires dans ce pays qui font un 
travail dangereux. Cela fait partie 


□ M. Bosson estime que «h prési- 
dent de la République a le droit de 
foire des bêtises». - Bernard Bos- 
son. ministre de l'équipement, 
invité, dimanche 11 juillet, du 
« Forum RMC -l’Express », a 
déclaré que «le président de la 
République a le droit de faire des 
bêtises ». à propos de la non-ins- 
criptîon de la reforme de la loi 
FaJioux à l’ordre du jour de la ses- 
sion extraordinaire du Parlement. 
Pour le secrétaire général du CDS, 
«le président a tort» sur le plan 


politique, car «il devrait permettre 
à l'Assemblée de délibérer ». Toute- 
fois, il a réfuté l'argumentation de 
Valéry Giscard d’Estaing qui évo- 
quait «un glissement constitution- 
nel préoccupant >*. François Mitter- 
rand pouvant «refuser une session 
extraordinaire ». selon M. Bosson, 
«qui peut le plus peut le mains, Ù 
peut donc refuser dans une session 
extraordinaire tel ou tel point, cela 
me paraît évident, et la plupart des 
constitutionnalistes sont de cet 
avis.v 


Le mouvement souhaite plus glo- 
balement promouvoir toutes les 
initiatives personnelles qui « font 
reculer l'exclusion » et «redonnent 
espoir» en tissant de nouveaux 
liens sociaux. L'action de ces 
nouveaux hussards de la Républi- 
que» - instituteurs, militants asso- 
ciatifs. policiers, travailleurs 
sociaux - sera célébrée lors du pro- 
chain rassemblement de SOS-Ra- 
cisme, le 27 novembre au Zénith à 
Paris. Au-delà de ce rendez-vous 
«républicain», les «potes» se ver- 
raient bien en catalyseurs des 
mécontentements de l’automne 
prochain, de la manifestation laï- 
que du 3 octobre contre le projet 
de loi permettant le libre finance- 
ment des écoles privées par les col- 
lectivités locales, jusqu'à d'éven- 
tuelles protestations contre la mise 
en œuvre dss lois Pasqua et contre 
la loi Fillon sur les universités. 


L'association prépare, en outre, 
une manifestation parisienne à la 
mi-décembre « pour l'égalité des 
droits ». â l'occasion du dixième 
anniversaire de la Marche des 
beurs. 


PHILIPPE BERNARD 


Le débat sur la résurgence 


L’appel à la vigilance 
lancé par quarante intellectuels 





Dans un <r appel à la vigi- 
lance a, quarante intellectuels, 
français et européens, lancent 
un signal d’alarme contre al'ac- 
tuelle stratégie de légitimation 
de l'extrême droite», estimant 
qu'elle ne suscite pas cfe 
défiance qui s'impose» parmi 
les auteurs, les éditeurs et les 
responsables de la presse écrite 
et audiovisuelle. Cet appel, dont 
nous publions le texte intégral 
suivi de la liste des signataires, 
s'accompagne de la création 
d'un Comité « appel à la vigi- 
lance» (54, boulevard Raspaîl, 
75006 Paris}. 


voir prochainement se banaliser 
dans notre vie intellectuelle la pré- 
sence de discours qui doivent être 
combattus parce qu'ils menacent 
tout à la fois la démocratie et les 
vies humaines. Nous ne pouvons 
en effet oublier que les propos de 
l’extrême droite ne sont pas sim- 
plement des idées parmi d’autres, 
mais des incitations à Pexclusion, à 
la violence, au crime. 
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«Nous sommes préoccupés par 
la résurgence, dans la vie intellec- 
tuelle française et européenne, de 
courants antidémocratiques 
d’extrême droite. Noos sommes 
inquiets du manque de vigilance et 
de réflexion à ce sujet Cest pour- 
quoi certains d'entre nous ont 
commencé, depuis le mois de jan- 
vier 1993. à se réunir régulière- 
ment afin d’échanger des informa- 
tions et d’approfondir ces 
questions. 


» Cest pourquoi, en ce mois de 
juillet 1993, nous avons résolu de 
coder un comité «Appel à la vigi- 
lance», qui se donne pour tâche de 
collecter et de faire circuler le pins 
largement possible toute informa- 
tion utile pour comprendre les 
réseaux de l'extrême droite et leurs 
alliances dans la vie intellectuelle 
(édition, presse, universités), et de 
prendre Position publiquement sur 
toute affaire relative a ces ques- 
tions. 


» Nous nous engageons à refuser 
toute collaboration à des revues, 
des ouvrages collectifs, des émis- 
sions de radio et de télévision, des 
colloques dirigés ou organisés par 
des personnes dont les liens avec 
l’extrême droite seraient attestés. 


» Que des idéologues d'extrême 
droite déploient une activité d'au- 
teurs et d’éditeurs au sein de 
réseaux antidémocrates et néonazis 
n’est pas on fait nouveau. Mais 
cette activité ne se cantonne plus 
désormais dans une sorte de clan- 
destinité. Sa visibilité nouvelle la 
rend donc aisément vérifiable à qui 
veut bien prendre la peine de se 
renseigner. 


» La France, à l’évidence, n’est 
pas le seul pays européen où se 
développent ces diverses stratégies. 
Cest pourquoi nous appelons à 
une Europe de la vigilance en 
conviant toute personne qui 
approuve notre initiative à signer 
ce manifeste.» 




» Or les mêmes ont entrepris 


► Cet appel est signé par : 
Miguel Abensour, Henri Atian. 
Marc Augé. Lothar Baier, Nor- 
bert Bensaïd. Yves Bonnefoy, 
Pierre Bourdieu, Georges Char- 
lak, Claude Cohen-Tannudji, 


ejpr 

depuis un certain temps de faire 


croire qu'ils avaient changé. Iis 
mènent pour cela une large opéra- 
tion de séduction visant des per- 
sonnalités démocrates et des intel- 
lectuels, dont certains connus pour 
être de gauche. Mal informés de 
cette activité et de ces réseaux, ou 
les ignorant tout à fait, ceux-ci ont 
'a ccep té de signer .des articles dans 
.des revues dirigées par ces idéolo- 
gues. Une fois piégées, ces signa- 
tures accréditent évidemment 


pak, Claude Conen-Tannudii, ;t:: v 
Michel Deguy, Jacques Derrida, ru 
Louis-René Des Forêts. Georges '• 


Duby, Olivier Duhamel, Jacques 
Dupin. Umberto Eco. Arlette 
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Farge. Lydie Flem, Nadine 
i, Ji 


[l’idée que le prétendu changement 


[est une réali t 


Fresco, Jacques Glowlnskl, 
Françoise Héritier, Yves Her- 
sant. François Jacob, K. S. 
Karol. Jean-Marie Lehn, Nicole 
Loraux, Patrice Loraux^ Charles 
Malambud, André Miquèf, Phi- 
lippe Nozières, Maurice. Olender. 
Michelle Perrot. Evelyne Plsier, 
Léon Poliakov. Jean Pouillon, 
Jacques Revel, Rossana Ros- 
sanda, Jean-Pierre Vemant, 
Lucy Vines, Paul Viril io. 
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! » Cette opération n’est pas iso- 
lée. Elle s’inscrit au contraire rfan^ 



la multiplication de dialognes et de 
débats autour, par exemple, de ce 
qu’on appelle pour le moins légère- 
ment la fin des idéologies, de la 
disparition supposée de tout cli- 
vage politique entre la gauche et la 
droite, du renouveau présumé des 
idées de nation et d’ioentité cultu- 
relle. Cette stratégie se nourrit 
aussi de la dernière thèse à la 
mode, qui dénonce l’antiracisme 
comme a la fois « ringard » et dan- 
gereux. 


» De la part des auteurs, des édi- 
teurs et des responsables de la 
presse écrite et audiovisuelle, ces 
manœuvres ne semblent pas encore 
susciter la défiance qui s’impose. 
Par manque d’information ou de 
vigilance, par scrupule envers la 
liberté d’expression, par souci 
d’une tolérance sans limites, bon 
nombre d’entre crut, et des plus 
estimables, font aujourd’hui, sans 
le vouloir, le jeu de cette opération 
de légitimation. 


» A la faveur de ces complicités 
involontaires, nous craignons de 


ls, * 6E USA 


ANGLAIS 


Dans une grande université de 
Californie ou de Horide. 
Départs possibles tous les 2 mois, 
armée (8 mois) : 50.000F env, 
semestre (4 mois) : 28.000F env. 

. Cours, logement, repas indus. 
Unlveralty Studios in 
America 

CEPES 41 avenue Bosquet 75007 PARIS 
(1)45502828 
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POLITIQUE 


de courants d’extrême droite dans les milieux intellectuels 

La confusion 
des idées 


Sorte île ta première page 

Trois facteurs se conjuguent. 
D'abord la confusion que tente de 
provoquer délibérément une par- 
ue de P extrême droite en organi- 
sant on brouillage des pistes dan s 
le domaine des idées. 

D'autre part, le fait que cette 
offensive se déroule dans un cli- 
mat idéologique troublé par quel- 
ques théoriciens, relativement 
influents, qui croient opportun de 
tenir, sur les questions du racisme 
et de l’an ti racisme, des propos de 


plus en plus alambiqués et ambi- 
gus. Enfin, l’atmosphère d’ensem- 
ble de la vie des idées, encore 
marquée par l’influence du lais- 
ser-dire et du cynisme des 
années 80. Tout cela mis ensem- 
ble pourrait bien, si l'on n’y 
prend garde, ouvrir la porte au 
pire. 

A l’extrême droite, ce n'est pas 
d’hier qu’on organise la confu- 
sion. Alain de Benoist s’en est fait 
une spécialité. Ces dernières 
années, il s’est appliqué i faire 
croire à son changement. Cloison- 
ner ses diverses activités, prendre 
des positions publiques tiers-mon- 
distes et anticapitalistes, récuser 
toute étiquette, en commençant 
par celles de droite et de gauche, 
autant de tactiques pour brouiller 
les pistes. Et ça marche. «Chacun 
a le droit de changer», se dit-on. 
«Voilà même une bonne chose», 
pense-t-on - sans prendre la peine 
de vérifier si la nouvelle est 
exacte. 

Or Alain de Benoist se trouve 
toujours en relation active et 
étroite avec des mouvements 
internationaux d’extrême droite. 
A côté de la revue Krisis, sa face 
«libérale» depuis 1988, il conti- 
nue de diriger Nouvelle Ecole, 
organe de la nouvelle droite^ où 
figurent, au comité de rédaction, 
par exemple. Bernard Notin, 
membre du «conseil scientifi- 

? ue» du Front National, et Jean- 
iaude Rivière, rapporteur de la 
thèse négatiqnniste^. soutenue par 
Henri Roques à Nantes en 1985. 

Cette- stratégie de cloisonne- 
ment prépare évidemment le ter- 
rain aux offensives politiques. 
Mais il faut d'abord esquiver les 
résistances, ne pas heurter de 
front uue intelligentsia encore 
attachée aux valeurs de la démo- 
cratie. Alain de Benoist se 
contente donc de diffuser dans les 
milieux intellectuels, sous une 
forme acceptable, certains thèmes 
favoris des penseurs «non confor- 
mistes» des années 30 et des 
représentants de la «révolution 
conservatrice» allemande : la tra- 
dition, l’identité nationale, le 
refus de t'universalisme, la haine 
du cosmopolitisme. 

Sur ces thèmes repeints, on sol- 
licite les interventions d’auteurs 
que leur notoriété littéraire ou 
scientifique et leurs positions 
politiques rendent insoupçonna- 
bles d’être compromis. Le béné- 
fice est double : des questions 
sensibles sont réacclimatées, tan- 
dis que la participation au débat 
de penseurs estimables incite à 
juger que celui qui les organise 
Test également. 

Le « dialogue» 
avec Alain de Benoist 

Il y a une dizaine d’années, 
cette opération menée dans la 
revue Krisis aurait sans doute été 
vouée d’avance à l'échec. Ce n’est 
plus le cas. La défiance a fait 
place & une sorte d'apathie. II est 
vrai qu'entre-temps le brouillard 
a envahi bon nombre d’esprits. 
Certains chercheurs spécialisés 
dans l’analyse du racisme ont fini 
en effet par se laisser fasciner par 
leur objet d’étude, au point de 
contribuer à rendre confuses des 
lattes que leurs travaux, an 
départ, devaient aider à devenir 
plus efficaces en les clarifiant. 


alternatives 

écono mc yes 


L itinéraire de Pierre-André 
Taguieff illustre ce deuxième type 
de a confusion. En 1984, il dénon- 
çait la « tactique de brouillage 
idéologique systématiquement 
mise en ouvre par le GRECE », et 
principalement par Alain de 
Benoist. Dans son numéro de 
mars-avril 1993, la revue Esprit , 
dirigée par Olivier Mongin, 
publie un article de Pierre-André 
Taguieff qui se conclut ainsi : 
«Au terme de cette analyse, on est 
conduit à refuser toute spécificité 
aux processus et aux phénomènes 
ordinairement caractérisés en tant 
que te racistes ». On peut en 
déduire l'effacement de la valeur 
conceptuelle du terme de 
«racisme» et. panant, la nécessité 
d'éviter l'emploi d’un tel terme, 
voué à ne fonctionner que dans 
des contextes polémiques où il 
s'agit d'illégitimer des adversaires. 
Dans cette perspective, le mot 
« racisme » se réduit à n’être qu'un 
opérateur d'illégitimation applica- 
ble à toute attitude ou à tout com- 
portement qu'un sujet se propose 
de dénoncer, de condamner ou de 
combattre. » En clair : n’allez sur- 
tout pas croire que le racisme ait 
la moindre réalité, ce n’est qu’une 
iqjure & éliminer. 

Il ne faut pas être grand clerc 
pour deviner qui se réjouit de tels 
propos. Il esr vrai que ce cher- 
cheur, responsable d'un «observa- 
toire de l'antisémitisme», ancien 
conseiller du Parti socialiste, sol- 
licité dès qu'il s’agit de traiter du 
racisme, écrivait déjà en 1985, 
dans le n* 56 de l’autre revue de 
la nouvelle droite. Eléments, elle 
aussi animée par Alain de 
Benoist, que « le dialogue est 
aujourd'hui possible » et 
concluait : «Nous sommes à la 
croisée de chemins qui ne sont pas 
encore tracés. » Ces chemins sont 
aujourd’hui plus qu’esquissés : un 
volume cosigné par Pierre-André 
Taguieff et Alain de Benoist est 
paru eu 1992 à Florence, chez La 
Roccia di Erec. maison d’édition 
dirigée par Marco Tarchi, figure 
de la «Nouvelle droite » en Ita- 
lie. 

L f antiracisine 
jugé dangereux 

Cette version italienne reprend 
une partie du volume intitulé 
Racismes, antiracismes (Méri- 
diens-Klincksi eck, 1986). On y 
retrouve, en plus des contribu- 
tions de Pierre-André Taguieff et 
Alain de Benoist, un texte d’An- 
dré Béjin qui vaut, lui aussi, la 
peine d’être cité : « C'est en res- 
tant ethniquement et gèopolitique- 
ment européenne, en cessant de se 
mortifier, que l'Europe sera le 
mieux en mesure d'enrichir de ses 
traits distinctifs les autres conti- 
nents (...). La construction de 
l'Europe des peuples est une tâche 
exaltante mais ardue. L 'obsession 
antiraciste ne peut que la compli- 
quer inutilement et dangereuse- 
ment. » 

Ce n’est donc plus le racisme 
qiii fait problème, ce sont les 
mouvements qui s'y opposent. 
Cette thèse a continué à faire son 
chemin. « Comment peut-on être 
antiraciste ?». se demande Pierre- 
André Taguieff dans l'article 
d 'Esprit déjà mentionné. 11 
affirme vouloir comprendre le 
«malaise» qui affecte les luttes 
antiracistes. Quand on soutient 
que le racisme est sans contenu, 
on considère évidemment que 
l’ajztiracisme est mal en point... 
Ces jeux dialectiques de virtuose 
n’expliquent guère comment ce 
mot vide que serait le racisme 
peut tuer tant de gens. La ques- 
tion est sans doute trop simple 
pour être pertinente. Le dernier 
chic de la confusion porte la 
même idée plus loin encore. 

L’antiracisme n’est pas seule- 
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ment plus préoccupant que le 
racisme, il est plus nocif. C'est ce 
que le sociologue Paul Yod net, 
rendant un hommage appuyé à 
M. Taguieff, s’évertue à expliquer 
dans son Voyage au centre du 
malaise français (Gallimard, 
1993). Jugeant que SOS-Racisme 
porte atteinte à la « représentation 
d'une profonde homogénéité fran- 
çaise», déplorant que soit ébranlé 


le «socle de civilisation nationale 
française », estimant qu’on 
accorde une importance excessive 
au génocide des juifs par les 
nazis, ce livre aurait peut-être 
remporté un vif succès auprès 
d'un public de militants musclés 
s’il n’avait été rédigé dans une 
langue obscure. 

Des divagations de ce genre 
pourraient être passées sous 


silence. Mais elles ont été impri- 
mées en janvier 1993 dans l’im- 
portante collection « Le débat », 
que dirige Pierre Nora aux édi- 
tions Gallimard. La revue le 
Débat, dans son n* 75 (mai-août 
1993), consacre un dossier aux 
remous provoqués par cette publi- 
cation. Affirmant préférer « le 
courage d'un franc-tireur » à « l'in- 
consistance vertueuse de la socio- 
logie officielle •>. la rédaction pré- 
cise que la tâche des intellectuels 
«est d'en appeler à la lucidité civi- 
que. même et surtout quand elle 
exige de déranger les sentiments 
en apparence les mieux fondés et 
les certitudes qu’on voudrait le 
plus solidement établies». 

Un risque politique 
majeur 

Si la liberté de réflexion et de 
critique est indispensable, il est 
non moins vrai que (‘obsession de 
l'anticonformisme, l’acharnement 
au paradoxe. la volonté d’en 
découdre avec la «vulgate», la 
manie de n'ètre jamais dupe des 
évidences partagées par le bon 
peuple conduisent certains 
auteurs à des chassés-croisés qui 
aggravent la confusion des idées. 

En dernier lieu, l'évolution du 
climat d’ensemble au cours des 
années 80 contribue largement à 
faire de cette confusion un risque 
politique majeur. Dès le début de 
cette décennie, comme un signe 
avant-coureur, quelques militants 
de l’ultra-gauche se rallièrent à 
ceux qui avaient entrepris de nier 
l'existence des chambres à gaz. 

Au fil des ans, des causes mul- 
tiples et très diverses ont amoin- 
dri la tradition de vigilance. 


Parmi celles-ci, la dégradation de 
certains aspects de notre vie intel- 
lectuelle mériterait une longue 
analyse. U faudrait comprendre 
comment le débat public s’est 
transformé en spectacle, comment 
s'est pris le pli de tout laisser dire 
et de «dialoguer» au lieu de com- 
battre. U faudrait suivre l’itiné- 
raire de prétendus penseurs à la 
recherche de coups médiatiques 
plutôt que de cohérence. 

Il faudrait également prendre 
en compte les désillusions 
entraînées par la politique des 
socialistes et par l’installation 
progressive du Front national sur 
la scène publique. 

Il faudrait y ajouter enfin les 
répercussions considérables des 
événements internationaux, de la 
chute du mur de Berlin à la rati- 
fication du traité de Maastricht, 
en passant par b guerre du Golfe. 
Chacun d'eux a entraîné des bou- 
leversements dans les clivages 
politiques et idéologiques anté- 
rieurs. 

Beaucoup ont le sentiment que 
les canes doivent aujourd’hui se 
redistribuer dans tous les 
domaines. Faut-il croire pour 
autant que le jeu soit tout entier 
changé? De vieux périls demeu- 
rent sous b nouveauté des situa- 
tions. Ce qu’exige la « lucidité 
civique» est exactement à l’op- 
posé de la confusion des idées : la 
fermeté sur les principes et la 
vigilance. Aujourd'hui comme 
hier. 

ROGER-POL DROIT 


etc- 


^attetuce. "ûfi. 




WM 

ÉÉËH 


A 4970 


\HTTü DdLiî. mm^ÊÊ 



P 

Ærem 





CARTE BANCAIRE .m 

■;&- -t. Mas,e ^? 

s» -A- 


H’ HSir'£ 


Arenez toutefois 
quelques précautions : 

• Avant votre départ, notez et gar- 
dez soigneusement (mais ne le ran- 
gez pas dans votre portefeuille!) 
le numéro complet de votre Carte 
Bancaire : il figure en relief au recto 
de celle-ci. 

11 vous sera demandé si vous avez 
à faire opposition en cas de perte 
ou de vol de votre carte. 

Notez également le numéro de télé- 
phone du centre d'opposition que 
vous deviez alerter immédiatement : 

- Cartes Bancaires “Carte Bleue" et 
“Visa" : (I) 42 77 II 90 ou 54 42 12 12. 

- Cartes Bancaires “Crédit Agricole" 
et “Eurocard MasterCard" : 
(1) 45 67 84 84. 


De l’étranger, composez d'abord le 
33 pour obtenir la France. 

Ces centres sont accessibles 24 heures 
sur 24 et sept jours sur sept. 

• Quant à votre code secret à quatre 
chiffres, gardez-Ie en mémoire et sur- 
tout ne le communiquez à personne, 
vraiment à personne. Soyez prudent 
lorsque vous l’utilisez : attention aux 
regards indiscrets ! 

• Assurez-vous que sur votre lieu de 
séjour (et particulièrement si vous par- 
tez à l'étranger) les commerçants ac- 
ceptent votre carte et qu’il existe des 
distributeurs de billets ou des agen- 
ces permettant de retirer de l'argent. 
Pour cela, avant de partir, vous pouvez 
consulter le minitel. Il vous donnera 
toutes les informations nécessaires. 
Pour les cartes “Visa" : 36 16 CB VISA. 


Pour les cartes “Eurocard 
MasterCard": 36 16 EUROCARD 
MASTERCARD. 

En cas de doute, munissez-vous égar 
lement de chèques de voyage ou d’ar- 
gent liquide. 

• Protégez votre carte. Méfiez-vous 
du soleil et du sable. Evitez de la 
mettre sans protection dans votre 
poche de pantalon ou au contact 
d’objets métalliques (clefs, pièces de 
monnaie, etc.). 

• Chez le commerçant, ne perdez 
pas votre carte de vue. Au moment de 
signer ou de taper votre code secret, 
vérifiez le montant. N’hésitez pas à 
inscrire vous-même le total sur la 
facturette. 

• Gardez précieusement les dou- 
bles des facturettes, ils vous seront 
utiles pour contrôler votre relevé 
bancaire... et indispensables en cas 
de contestation. 


GROUPEMENT DES CARTES BANCAIRES « CB » 
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LIEUX DE BONHEUR 

En ces temps de malaise sinon de malheur, 
il existe encore des lieux où Ton peut trou- 
ver le bonheur; à condition de savoir le 
chercher... Le café ou l’atelier du bricoleur, 
le stade ou la grande nature pour la marche 
à pied, le club de vacances que l’on a 
acheté ou le lieu secret que l’on a choisi 
Des écrivains, Kenneth White et Jacques 

Lanzmann ; un sociologue, Véronique 
Nahoum-Grappe ; un philosophe, Michel 
Tibon-Comillot; un historien, Roger Char- 
tier, une enseignante, -Andrée Chastel, 
racontent leur mode d’emploi de ces lieux 
de bonheur. 

QUELLE LANGUE 
POUR L’EUROPE? 

Si l’Europe se fait vraiment elle devra bien 
parler un langage commun. Forcément l’an- 
glais ? Les jeux ne sont pas faits, mais pres- 
que, du moins pour la communication utili- 
taire. Comment alors sauver la culture 
européenne, qui ne peut s’exprimer qu’à 
travers une langue ou des langues euro- 
péennes? 

OU L’INDIFFÉRENCE 

n y a un mystère dans la Suisse. Voici un 
pays très jaloux de sa particularité, de sa 
différence qui s’expriment surtout par une 
grande indifférence à l’égard du monde qui 
l’entoure. La fameuse neutralité suisse a-t- 
elle encore un sens au cœur d’une Europe 
qui s’efforce de se rassembler et de gommer 
ses dissemblances? 

FRANCE-ITALIE : 

LES JUGES ET LES AFFAIRES 

Le Monde des débuts a organisé à Paris une 
rencontre entre magistrats français et 
magistrats italiens spécialisés dans le traite- . 
ment des «affaires». Ils ont manifesté leur 
inquiétude face à la c riminalis ation de la 
société. 
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Dans du entretien aa «Figaro» Après avoir démissionné de son mandat de dépoté 

queTgîweraSt ^ Emmaniielli annonce la publication 
étudie d’on Livre blanc sur l’affaire Urba 
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M. Balladur confirme 
que le gouvernement 
étudié 

une réforme fiscale 

Dans un entretien publié par le 
Figaro du hindi 12 juillet, Edouard 
Balladur indique que le gouverne- 
ment étudie «la possibilité de com- 
mencer une réforme de la fiscalité 
de l’Etat». «Ce sera difficile dans 
une période où les recettes rentrera 
mal et où l'activité n'est pas dyna- 
mique. Mais il faut commencer. On 
peut, souligne le premier ministre, 
envisager plusieurs évolutions : un 
transfert croissant des cotisations 
familiales des entreprises vers le 
budget afin d'inciter les entreprises 
à recruter davantage » on « une 
simplification du barème de ('impôt 
sur le revenu. » 

Au sujet de la cohabitation qu'il 
refuse de voir comme une « compli- 
cité », M. Balladur réaffirme que 
« si un Jour devait survenir un dés- 
accord sérieux sur un sujet grave, il 
est évident que [ses} convictions 
l'emporteraient dans [son] esprit sur 
toute autre considération ». Inter- 
rogé sur sa plus grande déception, 
le chef du gouvernement évoque 
« {Impatience d'un certain nombre 
de responsables, aussi bien politi- 
ques qu'économiques, qui. pourtant, 
connaissent bien la difficulté de 
notre tâche, difficulté sans prici- ■ 
dent depuis la Libération». A pro- 
pos de «l'autre politique» préconi- 
sée, notamment, par Philippe 
Séguin, M. Balladur estime que, 
signifiant «la dévaluation, le pro- 
tectionnisme. le déficit budgétaire 
accru », elle est contraire à la 
sienne : «Si l'on voulait la mettre 
en ouvre, il faudrait tout d’abord 
changer de premier ministre», 

observe-t-il. 

□ M. Barrot se prononce pour tm 
allègement de Plmpét sur le revenu. 
- Jacques Barrot (UDF, Haute- 
Loire), président de la commission 
des finances de P Assemblée natio- 
nale, affirme dans un entretien 
publié par le Journal du dimanche 
da 11 juillet, qu'il ne faut pas 
« sous-estimer ta crise, comme 
Bercy aurait parfois tendance à le 
faire». La priorité passe, selon lui, 
par un «soutien vigoure œ tr drl a 
demande ». Pour relancer celle-ci, 
M. Barrot préconise « une simplifi- 
cation et un allègement de l'impôt 
sur le revenu afin de libérer le pou- 
voir d'achat et de stimuler la 
consommation des ménages ». 
Assurant que le gouvernement pro- 
fitera du prochain budget pour 
faire des propositions en ce sens, 
M. Barrot suggère une réduction 
des tranches du barème; «qui pour- 
raient passer de 12 à 7», allège- 
ment qui pourrait, dit-il, être com- 
pensé par la suppression de la 
déductibilité de l'impôt sur le 
revenu de la CSG. 

A la Réonioa 

Mandat d’amener 
contre le sénateur 
Eric Boyer (app. RPR) 

SAINT-DENIS DE LA RÉUNION 

de notre correspondant 

Le juge d'instruction Jean-Fran- 
çois Beynei a établi, samedi 
10 juillet, un mandat d'amener 
contre Eric Boyer, sénateur (app. 
RPR) et président du conseil géné- 
ral de la Réunion. Déjà mis en 
.examen dans l'affaire dite de la 
«billeterie unique» du conseil 
général, M. Boyer devait être 
confronté, lundi 12 juillet après- 
midi, Han« le bureau du juge avec 
deux transporteurs, eux aussi mis 
en examen, qui le mettent en cause 
dans une seconde affaire, celle des 
transports scolaires de la commune 
de Saint-Leu. Le 8 juillet dernier, 
le Sénat avait décidé, avec son 
accord, la levée de l'immunité par- 
lementaire de M. Boyer. 

Tout au long du week-end, 
M. Boyer esL resté «invisible». 
Après avoir été conseillé dans un 
premier temps par M' Varaut, le 
sénateur de la Réunion a opté pour 
une nouvelle stratégie de défense 
en faisant appel à M° Jacques Ver- 
gés. Ce dernier a souligné à son 
arrivée sur Vile, dimanche, qu'il 
était venu «défendre M. Boyer con- 
tre l'injustice et la discrimination». 

AUX DIJOUX 
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L’HISTOIRE 

AU JOUR LE JOUR 


Quatre élections cantonales partielles 


MONT-DE-MARSAN 

de notre correspondant 

Le combat qu'Henri Emmanuelli 
a délibérément choisi de mener en 
provoquant, par sa démission, une 
législative partielle dans la troisième 

circonscription des Landes (Saim-Se- 
ver) aura le soutien complet des 
socialistes, a affirmé, dimanche 
1 1 juillet, à Magescq, lors de la Fête 
de la rose du PS landais, Jean da- 
vany, porte-parole de la direction 
nationale. 

Devant quelque huit cents mili- 
tants, Henri Emmanuefli, également 
président du conseil général des 
Landes, a justifié les raisons .de sa 
démission de son mandat de député 
à J’annonce de son renvoi devant le 
tribunal correctionnel de Saint- 
Brieuc et de sa candidature dans la 
circonscription où il a été élu pour 
la première fois en 1978 (le Monde 
du 10 juillet). Il a annoncé fa pro- 
chaine publication d'un Livre blanc 
consacré au dossier Urba qui sera 
adressé à l’ensemble des électeurs de 
sa circonscription. L'affaire Urba et 
la vision qu'il a de son exploitation 
judiciaire seront au cœur de ce 
document. «On veut me faire taire 
parce que j'ai la regrettabfe habitude 
de parler trop fort Si j’étais resté 
passif, je ne serais plus socialiste car 
le socialisme s’est fondé sur le refus 
de subir», a-t-il expliqué en répétant 
qu'il était confronté «à un dossier 
vide basé sur un faux et sur une 
construction juridique inédite, celle 

Le défilé da 14 juillet 

L’Eurocorps 
et les «casques bleus» 
vedettes 

sur les Champs-Elysées 

A l'occasion du défilé militaire 
du mercredi 14 juillet, sur les 
Champs-Elysées, le ministère de la 
défense a prévu de mettre en évi- 
dence, cette année, le rôle de la 
France- dans la création de l'Euro- 
corps, aux côtés de l'Allemagne et 
de ta Belgique, et dans les missions 
de maintien de la paix confiées à 
l’ONU. Au total, entre 10 h 30 et 
U h 30, devant le chef de l’Etat, 
quarante formations des trois 
années et de la gendarmerie seront 
présentées aux Parisiens, soit quel- 
que 6 000 hommes et femmes, 
144 aéronefs (le tiers étant des 
hélicoptères) et 600 véhicules de 
tous types ( dont 1 70 blindés i che- , 
nilles). 

Conçu avec la participation des 
armées allemande et belge, dans un 
premier temps, puis avec celle de 
l'armée espagnole, ultérieurement, 
l’Eurocorps, qui comptera, à terme, 
jusqu'à 40 000 hommes et qui 
devrait être opérationnel en 1995, 
a été créé officiellement en mai 
1992 lors du «sommet» de La 
Rochelle. Outre la brigade mixte 
franco-allemande, qui existe déjà, 
la participation française & l’Euro- 
corps concerne la 1™ division blin- 
dée, qui est la pièce maltresse du 
défilé. Le corps européen a pour 
mission la défense principale des 
alliés en Europe au titre de i 
l’OTAN ou de l'UEO, le maintien 
et le rétablissement de la para sous > 
le contrôle de l’ONU, et une 1 
contribution à des actions humani- 
taires internationales. 

Sous les ordres du général de 
division Alain Curé, la l ra DB, 
constituée en janvier 1943 en Afri- 
que du Nord, est basée en Alle- 
magne depuis 1950. Dans le cadre 
de l’Eurocorps, son PC sera trans- 
féré à Baden-Oos en septembre 
prochain. Elle aligne quelque 
9 500 personnels qui servent 
notamment 735 blindés (dont le 
char AMX-30 B2. qui sera rem- 
placé en l’an 2000 par le Leclerc, 
et ie canon AUFJ de 155 ) et 2 000 
véhicules à roues . Elle comprend, 
entre autres régiments, le 
19 e groupe de chasseurs (avec des 
blindés AMX-30 et AMX-10), qui, 
sous la dénomination de 19* batail- 
lon de chasseurs à Trêves, fut com- 
mandé par le chef de bataillon de 
Gaulle de 1927 à 1929. 

L’autre «vedette» du défilé sera 
un détachement de « casques 
bleus» constitué à partir du Régi- 
ment d’infanterie de chars de 
marine (RICM), en garnison à 
Vannes (Morbihan), et du 2* régi- 
ment d’infanterie de marine 
(RIMa), basé à Auvours (Sarthe). 
Ces deux unités défileront en com- 
mun, symbolisant leur action 
conjointe en ex-Yougoslavie où 
elles ont servi, sous les couleurs de 
l’ONU, en Krajina du Sud et à 
Sarajevo. 

Enfin, le défilé des troupes à 
pied s’achèvera sur une forte parti- 
cipation de la Légion étrangère, 
avec ses pionniers, sa musique et le 
4* régiment étranger de Castelnau- 
dary (Aude). 


de ki responsabilité pénale collec- 
tive». 

«Je veux bien que le procès des 
partir politiques sur leur financement 
ait lieu, mais alors, et je m’adresse 
au garde des sceaux, que ce soit le 
procès de tous les partis politiques 
avant qu’il y ait des lois de finance- 
ment et pas simplement le parti que 
choisirait par convenance politique 
telle ou telle Institution de ce pays», 
a ajouté l'ancien président de l’As- 
semblée nationale et ancien trésorier 
du PS. 

JEAN-CLAUDE FELON 

□ M. Léotard veut «affirmer l'au- 
torité de l'Etat » en Corse. - A 
l’occasion d'une visite dans plu- 1 
sieurs gendarmeries proches 
d'Ajaccio (Corse-dn-Sud), samedi 
10 juillet, François Léotard, minis- 
tre de la défense, a indiqué qu’il 
était venu pour « affirmer ici le 
retour de l'autorité de l'Etat ». afin 
qu’elle « puisse de nouveau s'établir 
paisiblement au service des 
citoyens». « Vous verrez que mes , 
collègues du gouvernement vien- 
dront affirmer la même chose», 
a-t-il poursuivi, en ajoutant : «Ce 
que l'Etat n’acceptera pas, ce sont 
les chiffres actuels d'attentats, de 
vols à main armée et d'assassinats 
ou de tentatives d'assassinats. Il 
faut bien que tout le monde com- 
prenne que c'en est fini du moment 
où. pour régler des différends per- 
sonnels, on utilisait des armes ou 
des moyens explosifs.» 


Sur les quatre premiers tours 
d'élections cantonales partielles 
organisés dimanche 11 juillet, 
deux se sont soldés par des bal- 
lottages. Dans les deux autres 
cantons, les sièges ont été 
pourvus : le RPR conserve à la 
droite un canton dans la 
Manche, et le candidat du Parti 
communiste réunionnais fait de 
même dans le canton de Sainte- 
Suzanne, où il a bénéficié d'une 
forte mobilisation des électeurs. 

MANCHE : canton de Brébal 
(!■ tour). 

!.. 7 335; V.. 3481; A.. 
52,54%; E„ 3 398. 

Jean-Claude Remoué, RPR, 

1 933 (56,88 %) ELU. 

Claude Giacco, UDF, 514 
(15,12%); Bernard Montagne, 
div. d, 372 (10,94 %); Georges 
Dudouit, div. d., 348 (10,24 %); 
Antoinette Guignot, FN, 117 
(3,44%); Claude Girard, PC, 114 
(3,35%). 

[Comme Bernard RoUand, dfr. «L, réélu 
es 1992 et récemment d écéd é, fl aura suffi 
dtan tour à Jean-Claude Remoué, sontenn 
par la veuve de son prédécesseur, ponr 
remporter avec me très forte avance un- 
ie candidat UDF. Et ce malgré la pré- 
sence de deux antres candidats divers 
droite et d'au représentante da FN. 

22 mars 1992 : L, 7 182; V., 4 987; 
A, 3046 %; EL, 4677; Bernard RoUand, 
c. Sn 2 789 (59.63 *); André Clément, 
div. gu 1 258 (2639 %); Henri Hne, FN. 
471 (10,07 ta) ; ClWt Girard, PC.159 

<33 %H 

SARTHE : canton de Pontrallain 
(1* tour). 


/., 7 209; V„ 3 368; A.. 

53.28 %: £.. 3 134. 

Henri Blanchard, MRG, m. 
d’Yvré-Ie-Polin, I 258 (40,14%); 
Gérard Véron, div. a., m. de 
Cérans-Foulletourte, I 238 
(39,50 %); Alain David, div. d., m. 
d’Oizé, 638 (20,35 %)..... BALLOT- 
TAGE 

[Heiri Blanchard arrive, avec nne très 
«mite avance; en tête do scrutin organisé 
pour pourvoir aa remplacement de Roland 
Bonssard, div. d„ récemment décédé. 
Conseiller général depuis 1976, Roland 
Bonssard. était proche de François FOI on, 
RPR, président dn conseil général de la 
Sarthe et actuel ministre de renseigne- 
ment supérieur et de la recherche. La pin- 
part des maires dn «-anr/m soutenaient tan- 
doyen, Henri Blanchard, qnl affirme ne 
s’être présenté que pour assurer l'Intérim 
d’ici au élections cantonales générales 
de mais 1994. 

25 septembre 1988: I-, 6 985; V, 
4 054; An 41,28 %; E„ 3 928. Roland 
Boassard, c. s-, 1 856 (47,25 %); Claude 
Leblanc, PS, 1 556 (39,61 «); Patrice 
Paris, PC. S16 (13,13 % l| 

LA RÉUNION : canton da 
Chandron-Ssint-Denis-VII 
(1* cour). 

!.. 8 110; V.. 3 139: A.. 

61.29 %; E, 3 014. 

Camille Su dre, div. g., 1 459 
(48,40 %); Gabriel Armoudom, PS, 
adj. m. de Saint-Denis, 820 
(27,20 %); Michel Vitry, RPR, 735 
(24,38 %j .. BALLOTTAGE 

[Il s’agissait de pourvoir an remplace- 
ment de Gilbert Annette; app. PS, maire 
de Saint-Denis, qm s’est demis de son 
mandat pou- cause de ctuml depuis son 
élection comme dépoté en mars dernier. 
Dans son fle£ Camille Sndre, fondateur 
de Radio Free-DOM, dont l'élection & la 
tête da conseil régional a été annulée, n’a 
pas réussi à se frire élire an premier tour 


malgré une nette avance sur son principal 
concurrent, le candidat socialiste Gabriel- 
^nnooiom. Michel Vitry, candidat unique 
de la droite, est éliminé pour le second 
tow. 

22 mars 1988 : L 6 071; V, 3 069; A* 
49,44 V, L. 2 956. Eliane Leperlier, div. 
(L, 1 035 (35JI1 H); Gilbert Annette, PS, 
872 (29,49 %); Michel Vitry, RPR, 567 
(19.18%); Lncet Langeai*, PCR. 231 
(7,81 %j; Camille Sndre, div. g„ 140 
(4,73 %); Daniel Raraassamy, dïv„ 54 
(1,82%); Gilbert Techer, dfr., 35 
11,18%); Christophe Ollirier, div-, 22 
(0,74 ft).] 

LA RÉUNION : canton de 
Sainte-Suzanne (1" tour). 

!.. 8 762; V., 6 203: A.. 
29.20 %: E.. 6 008. 

Maurice Gironcel, PCR, m. de 
Sainte-Suzanne, 4 052 (67,44 %j 

Axel Boucher, RPR, i 956 
(32,56 %). 

[Ce scrutin frit suite â l'annulation de 
Péleclion en 1992 de Lacet Langenier, 
PCR, par le tribunal administratif de 
Saint-Denis ponr dépassement des 
comptes de campagne, annulation contre 
laquelle il avait Introduit nn recours an 
Conseil d'Etat. Elu conseiller régional le 
20 juin dernier, Lacet Langenier, nuire de 
Sainte-Suzanne, devait décéder qnelqnes 
jours plus tard. Jusqne-Ui premier adjoint, 
Maurice Gironcel loi a succédé à la tête 
de la municipalité et le remplace donc 
n«i an conseil général. U remporte lar- 
gement devant nn candidat RPR qui amé- 
liore son implantation sur ce canton de la 
cdte est de lïïe. 

22 mars 1992 : L 8 934; V„ 6 516; A* 
27,06 %; 6 058. Lncet Langenier, c. 

Sn PCR, 3 593 (59,31 %); Jean-Luc Tri- 
lamé, div. d„ 1 909 (31,51 «); Christian 
Fontaine, div., 318 (5,24 %); Gins tel 
Picard, div„ 238 (3£6 %).[ 


Les Grandes Surfaces 
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sont Tes meilleurs clients de milliers 


de PME 
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Il y a des hommes politiques à qui 
cette idée semble fortement déplaire, 
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E n permanence, les Grandes Surfaces font 
travailler des milliers de PME nationales, 
régionales et locales (confiserie, fruits et 
légumes, boissons, produits laitiers, mais aussi 
Bâtiment et Travaux Publics, transports, 
services, etc.). Elles les aident à se développer 
à exporter, donc à créer des emplois. 

Or, des hommes politiques au pouvoir 
voudraient geler pendant deux ans toute 
implantation ou agrandissement d'hyper- 
marchés ou de supermarchés... 

Quand notre pays connaît une vague de 
faillites sans précédent, quand de multiples 
entreprises délocalisent leur production, 


quand on compte plus de trois millions de 
chômeurs -officiels-, est-il raisonnable 
de paralyser les clients les plus dynamiques et 
les plus solvables du tissu économique local ? 

Les Grandes Surfaces sont un des acteurs 
fondamentaux de l'activité économique, elles 
participent à la création et au maintien 
d'emplois, elles se battent pour le pouvoir 
d'achat, elles participent à l'animation du 
tissu local... Et elles sont prêtes à mettre tout 
leur poids au service de la reprise. 

Brider un secteur qui marche, ce serait freiner 

toute l'économie. 
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SOCIETE 


L’enquête sur la corruption dans le football 

Le joueur de TOM Jean-Jacques Eydelie 
serait prêt à revenir sur ses dénégations 


Dans l'affaire de corruption 
présumée lors du match Valen- 
ciennes-Marseilie. l'enquête 
judiciaire vient de marquer un 
point en déstabilisant la ligne de 
défense adoptée par l'Otympi- 
que de Marseille, ses joueurs et 
ses dirigeants. Ebranlé par le 
témoignage de son épouse, le 
Matseffiais Jean-Jacques Eydelie 
a en effet fait savoir au juge 
d'instruction qu'il était disposé 
à revenir sur ses dénégations et 
à reconnaître les faits qui lui 
sont reprochés. Christine Eydelie 
avait affirmé aux enquêteurs 
que son époux lui avait confié 
avoir servi d’intermédiaire dans 
la tentative de corruption des 
Valendennois, à la demande de 
Jean-Pierre Bernés, directeur 
général de l’O.M. Dans l'attenta 
d'uns prochaine aucfitkxi d'Ey dé- 
lié, le juge d'instruction Bernard 
Beffy a entendu comme témoin, 
lundi matin, Jean-Louis Borloo, 
maire de Valenciennes. Dans le 
même temps, des policiers du 
SRPJ de Lille sa rendaient, une 
seconde fois, au siège parisien 
de Bernard Tapie Finance pour 
procéder à des auditions géné- 
rales du personnel. 

«J'ai le sentiment que ce weekend 
a marqué une avancée considérable 
dans le dossier.» Cest en ces termes 
que le procureur de la République 
de Valenciennes, Eric de Montgol- 
fier, confirmait, hindi matin 12 juil- 
let ce que le fil des événements du 
samedi 10 et du dimanche 11 juillet 
laissait supposer. De l'audition de 
Christine Eydelie par le juge d'ins- 
truction Bernard Beffy à la visite de 
ce dernier à la maison d'arrêt de 
Valenciennes, en passant par l’an- 
nonce d'une lettre adressée au juge 
par Jean-Jacques Eydelie, les deux 


Deux ans après les incidents 
de Sartronville 

La cour d’appel 
de Versailles 
ordonne la poursuite 
de l’instruction 
sur le meurtre 
de Qjemel Chettou 

La chambre d’accusation de la 
cour d'appel de Versailles a 
ordonné, jeudi 8 juillet, la pour- 
suite de l'information judiciaire sur 
je meurtre de Qjerael Chettou, un 
jeune de dix-huit ans tué d'un coup 
de fusil à pompe par un vigile d'un 
centre commercial de SartrouviUe 
(Yvelines) le 26 mars 1991, meur- 
tre qui avait provoqué une série 
d'incidents violents dans la cité des 
Indes. Le juge d’instruction du tri- 
bunal de Versailles chargé de cette 
affaire, Yves Madré, estimant son 
information achevée, avait trans- 
mis son dossier en vue du renvoi, 
devant la cour d’assises, du vigile, 
Kamei Zouabi, trente ans, et de ses 
deux co-inculpés, Mohamed Mos- 
tefa, trente-neuf ans, et Fathi Zou- 
hir, vingt-neuf ans. Mais les magis- 
trats de la chambre d’accusation, 
en accord avec les avocats, ont 
estimé que l'instruction avait été 
insuffisante et qu'il convenait de 
poursuivre les investigations. 

Le dossier a été confié à Fran- 
çoise Terri sse-Prigent. vice-prési- 
dente du tribunal de grande ins- 
tance de Versailles chargée de 
l'instruction. Ces investigations, 
précise la chambre d’accusation, 
devront notamment établir qui, de 
la société Euromarché ou de la 
société de gardiennage, était civile- 
ment responsable de Kamei 
Zouabi, le vigile qui opérait dans 
le magasin, et de ses deux coïncul- 
pés, dont le rôle devra également 
être précisé. 
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journées ont marqué un tournant 
décisif dans l’affaire de corruption 
présumée du match Valen- 
dennes-OM. 

Lundi matin, elles semblaient 
déboucher sur un élément essentiel, 
que le juge Beffy attendait depuis 
plusieurs jours : un changement 
brusque d'attitude de Jean-Jacques 
Eydelie, le joueur de l’Olympique de 
Marseille mis en examen pour «cor- 
ruption active» et placé en déten- 
tion provisoire & la maison d'arrêt 
de Valenciennes. Selon nos informa- 
tions, Eydelie a fait savoir au juge 
Beffy qu’il serait prêt à revenir sur 
ses déclarations précédentes, où il 
niait totalement les faits. Désormais, 
il admettrait avoir été l’intermé- 
diaire dans la tentative de corrup^ 
tien des joueurs de Valenciennes. Si 
cette attitude se confirmait lors de 
sa très prochaine audition par le 
juge, ce serait un coup dur pour les 
dirigeants de l’OM, qui verraient 
l’une de leurs lignes de défense s'ef- 
fondrer. 

Tout a commencé, samedi matin, 
par l'audition de Christine Eydelie, 
la femme du joueur marseillais, par 
le juge d'instruction, au commissa- 
riat de police de Valenciennes. 
Christine Eydelie, qui est libre mais 
placée & sa demande sous protection 
policière, a confirmé les Buts qu’elles 
avait relatés dis jeudi aux policier 
du SRPJ de Lille, lors de sa garde à 
vue à Nantes. Elle a réaffirmé que 
son mari lui avait confié avoir tenté 
de corrompre trois joueurs valen- 
dennois sur les instructions de Jean- 
Pierre Bernés, le directeur général de 
POM, mis en examen pour «corrup- 
tion active» et en détention provi- 
soire à la prison de Loos-lez-uUe. 

Ces déclarations, largement rap- 
portées par la presse samedi matin, 
semblent avoir ébranlé Jean^Jacques 
Eydelie, qui, placé à l’isolement 
selon l'entourage du président de 
l’OM, Bernard Tapie, supporterait 
de plus en plus mal sa détention. Le 
Marseillais avait pourtant tenu bon, 
la veille, lors de la confrontation 
générale ou, face aux trois Valen- 
dennois, il avait maintenu ses déné- 
gations. Mais, à ce moment, il 
n'avait pas encore eu connaissance 
du témoignage détaillé et circonstan- 
cié de son épouse. De plus, selon 
nos informations, Christine Eydelie 
a discrètement usé de son droit de 
visite pour rencontrer son mari, 
samedi, à l'issue de sot audition par 
le juge Beffy, et avec l'accord de ce 
dernier. Cest d’ailleurs dans ce 
même après-midi de samedi que M» 
Thierry Herzog, l’avocat du joueur 
marseillais, annonçait que son client 
avait écrit une lettre au juge Beffy 
pour lui demander de l'entendre le 
plus rapidement possible. D'ordi- 
naire plus prolixe, l’avocat se refu- 
sait à tout commentaire sur le 
contenu de cette missive. 

Dimanche 11 juillet, en fin de 
matinée, le juge Beffy en a estimé le 
contenu suffisamment important 
pour aller chercher cette lettre lui- 
même à la maison d'arrêt de Valen- 
ciennes. Lundi matin, le procureur 
de Montgolfier confirmait que le 
juge d'instruction avait bien échangé 
quelques propos avec Jean-Jacques 
Eydelie pour s'assurer qu’il était 
bien l'auteur de la lettre et qu'il 
n'était pas revenu depuis sa rédac- 
tion sur les déclarations qu'elle 
contient. Le juge, qui s’était déplacé 
sans greffier, n a pas entendu Eyde- 
lie, et le procureur précise que la 
lettre, quel que soit son contenu, ne 
pouvait avoir de valeur juridique. D 
faudra donc attendre une audition 
en bonne et due forme pour affir- 
mer, comme tout le laisse supposer, 


□ Le club de football de Grenoble 
porte plainte pour tentative de cor- 
ruption. - L’association Olympique 
Grenoble Isère, repreneuse du 
Football club de Grenoble, a 
déposé, vendredi 9 juillet, une 
plainte contre X auprès du procu- 
reur de la République de Grenoble, 
pour «tentative de corruption» à 
l’occasion d’un match de troisième 
division, face à la formation de 
Lyon-Ducbère. Avant le match du 
15 mai, le gardien grenoblois 
Franck Zingaro avait prévenu ses 
dirigeants qu'un intermédiaire l’au- 
rait contacté pour être «passif» 
pendant la rencontre. Deux autres 
•joueurs du FCG - Evariste Dibo et 
Bernard Simondi - ont affirmé 
publiquement avoir été contactés 
quelque temps avant le match. Ils 
se seraient vus proposer 
40000 francs et un contrat La ren- 
contre s’était terminée par un 
match nul (0-0): Les trois joueurs 
ont été entendus, vendredi à Paris, 
par une commission d'enquête 
mise en place par le conseil fédéral 
de la Fédération française de foot- 
ball. D'autres auditions devraient 
avoir lieu cette semaine. Jean 
Rouch, président de Lyon-Duchère, 
dément les accusations des joueurs 
grenoblois : « Dans le club, per- 
sonne n Va les moyens de faire de 
telles propositions, v 


que Jean-Jacques Eydelie est bien 
revenu sur ses déclarations anté- 
rieures et qu'il reconnaît les fitits qui 
lui sont reprochés. Ce changement 
brusque d'attitude du Marseillais 
était confirmé, lundi matin, par le 
choix d*un nouvel avocat, 
M* Patrick Lefebvre, bâtonnier de 
l’ordre valendennois. Lundi, en fin 
de matinée, le procureur a confirmé 
que le précédent avocat d'Eydelie, 
M* Thierry Herzog, * n'est plus dans 
la procédure ». 

Le versant valendennois 
de Faflaire 

En attendant cette audition déci- 
sive, le juge Beffy s’est attelé, lundi 
matin, au versant valendennois de 
l'affaire. Il a entendu Jean-Louis 
Borloo, maire de Valenciennes et 
député (RL) du Nord, comme sim- 
ple témoin. «Il est normal que je 
sois entendu , a-t-il déclaré à l'AFP 
lundi matin avant de se rendre à la 
convocation du magistrat. Le juge 
ne pouvait pas faire l'économie de 
l'une des personnes présentes le soir 
de la rencontre entre Valenciennes et 
Marseille. » La veille, sur les ondes 
de Radio-Communauté judaïque, 
l'ancien président de l’USVA, le 
dob de footbal de Valenciennes, et 
également ancien avocat d’affaires 
de Bernard Tapie, avait critiqué l'at- 
titude du procureur de la Républi- 
que de Valenciennes, tout en se 
montrant clément envers le prési- 
dent de l'OM et député des 
Bouches-du-Rhône, qui appartient 
d'ailleurs au même groupe parle- 
mentaire, République et Liberté. 

Selon M. Borloo, M. de Montgol- 
fier, en multipliant les déclarations & 
la p r esse, a mit un choix qui « n'est 
pas conforme à nos habitudes répu- 
blicaines». Il y a, a-t-il ajouté, «un 
certain nombre de gens qui considè- 
rent qu’il foui travailler dans la dis- 
crétion. Lui fait un peu plus dans la 
provocation ». Selon le maire de 
Valenciennes, « quand cette affaire 
sera terminée, on ne fera pas l’écono- 
mie d’un débat, voire une position 
officielle de la chancellerie ou de l’As- 
semblée nationale, sur le rôle du pro- 
cureur dans une affaire comme 
celle-là.» Rappelant par ailleurs que 
«la finale a vraiment eu lieu, qu’elle 
a vraiment été gagnée», ü a estimé 
que, «si il y a eu faute sur un dos- 
sier particulier, que la justice fasse 
son boulot, qu’il y ait une sanction. 
Mais que ça ne soit pas un règlement 
de amples morbide sur un succès». 
Enfin, M. Borloo a décrit M. Tapie 
comme «un personnage hors du 
commun . exceptionnel au sens d’une 
exception. J'ai une espèce d'instinct 
qui me fiât dire qu'il n'est pas bien, 
qu’il doit se sentir complètement tra- 
qué, agressé, alors que la vérité, on 
ne la connaît pas, très franchement 
aujourd'hui». 

JÉftOME FENOGUO 
et EDWY P LE N EL 


IMMIGRATION 


Au « Grand Jury RTL-fe Monde » 


M. Pasqua n’exclut aucun moyen de transport 
pour reconduire les clandestins à la frontière 


Le ministre de l’intérieur et de 
l'aménagement du territoire a indi- 
qué, dimanche 1 1 juillet, lors du 
«Grand Jury-RTL-A? Monde », que 
«le premier objet des lois que nous 
avons fait voter est de dire à ceux 
qui entrent illégalement sur le terri- 
toire fiançais, si on les contrôle et 
s'ils n’ont pas de litre de séjour, 
qu'ils seront reconduits à la fron- 
tière». 

Aucun moyen de transport n’a 
été exclu par M. Pasqua afin d'as- 


surer ces reconduites. « Mes détrac- 
teurs ont commencé à s’opposer 
aux charters. Par ailleurs, vous 
aurez certainement appris comme 
moi, parce que je ne le savais pas, 
que la PAF [police de l'air et des 
frontières] avait négocié avec la 
SCNF pour pouvoir renvoyer quel- 
ques immigrés par train (le Monde 
du 21 juin). On a immédiatement 
parlé des " trains de la honte". Si 
l’on déridait d’utiliser les bateaux, 
jfn nous parlerait immédiatement 


de /'Exodus. // nous reste donc en 
réalité l'autobus et le vélo...» 

A propos des contrôles d’identité 
et de séjour, M. Pasqua a ajouté 
que V«on n’allait pas se mettre à 
contrôler systématiquement tous les 
gens qui nous paraissent étran- 
gers». Le ministre veut cependant 
développer le système, déjà mis en 
œuvre dans les Hauts-de-Seine, des 
cartes d’identité « infaisijiabies » 
pour les Français. 
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MERCSKDI2 JUIN 19*3 


Un entretien avec Charles Pasp 

«La France ne vent pins être 
un pays d 'immig ration» 


Lors du « Grand Jury RTL-Le 
Monda », M. Pasqua a, une nou- 
velle fols, critiqué la manière 
dont notre journal avait titré 
l’entreti en sur l'Immigration qu'il 
nous avait accordé le mois der- 
nier fie Monde du 2 juin). U noua 
a reproché d'avoir sollicité sa 
pensée en titrant sur 
Ve Immigration zéro». Cet entre- 
tien a été publié en première 
page eoua la forme que noue 
reproduisons ci-contre. L'expres- 
sion «zéro Immigré» ne figurait 
que dans le corps du journal 
sous forme d'un simple interti- 
tre. M. Paaqua a déclaré , 
dimanche , que les lecteurs du 
Monde rfiaposalent d'un eQ. I.» 
... plus élevé que la moyenne. 
Nous leur Bvrons A nouveau ce 
document leur permettant 
d'exercer leur Jugement sur ta 
manière dont le ministre d'Etat 
fit notre journal. - Br. F. 
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ENVIRONNEMENT 

La préparation d’un sommet solaire mondial 

Les experts plaident 
pour les énergies renouvelables 
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Quelque cent cinquante 
experts des énergies renouvela- 
bles, venus du monda entier, se 
sont réunis au palais de 
('UNESCO, è Paris, du 5 au 
9 juillet Ils étaient chargés de 
préparer le terrain du prochain 
« sommet solaire mondial », qui 
doit se tenir entre 1995 et 
1997. 

La première réunion interna- 
tionale consacrée à l’énergie 
solaire s’était réunie au palais de 
l’ UNESCO & Paris, en 1973, ... 
quelques mois avant le premier 
choc pétrolier. Pourquoi à Paris ? 



• ÉDUCATION MUSICALE 
ET CHANT CHORAL 

Martine Bigot (I«). Frédéric 
d’Hulster (14*), Florence Doe de 
Mainderville (10 a ), Sébastien 
Durand (4 e ), Bruno Farges (26*), 
Anne-Marie Fenneteau, ép. Fau- 
cher (23 e ), Marie-Pascaie Gady 
(19 e ), Nadine Gagnant (12 e ), Chris- 
tiane Galeski. ép. Wild (12 e ). 
Jérôme Gose (6 e ), Jean-Christian 
Hourcastagne (3 e ), Christophe 
Jouannard (19 e ), Nelly Juhnette 
(2 e ), Vincent Lacou (24 e ), Daniel 
Louis (15 e ), Laurence Martin (25 e ). 
François Marcelle (4 e ), Florence 
Mouchet (18 e ), Luc Paganon (II»), 
Gwenola Palluet (15*), Séverine 
Perchet (27 e ), Jean-Yves Pungier 
(22 e ), Estelle Py, ép. Fengyrou 
(17*), Sophie Roubichou (21 e ), 
Catherine Rudent (8 e ), Christine 
Schindler (9 e ), Denis Vejux (7 e ). 

a ESPAGNOL 

Isabelle Bames Le Moal (S6 1 ), 
Nathalie Besombes (52 e ), Domini- 
que Besseron (44»), Ana Brun (12 e ), 
Marie-Emmanuelle Brun (14 e ), 
Jean Buetas (32 e ), Mathieu Camp- 
mas (5 e ), Zoraida Carandell (20 e ), 
GaSUe Carfantan (16 e ), Didier Cor- 
derot (18 e ), Dolors Cortada (39 e ), 
Jean Cortès (24 e ), Marie-Noëlle 
Costa Reus (31*), Sabine Coudassot 
(8 e ), Jean Damai (13 e ), Bernadette 
Daubian (50*), Andrée Dayen 
Laclau (39*), René Gabriel Défos- 
sez (59 e ), Monique Delhoume San- 
ciaud (2 e ). Thérèse Escuin Barthas 
(18*), Salvador Fenollosa (68 e ), 
Angélique Gènes-Boa ffard (7 e ), 


Martine Gomes (61 e ), José Gômez 
(55 e ), Ginette Grade (66 e ), Daniel 
Gregorio (28 e ), Martinez Grenier 
(41 e ), Mariannick Gueonec (26 e ), 
Danièle Guillerault Pages (45 e ), 
Adélaïde GuiQet de Chatellus (29 e ), 
Karine Hendrycks (70 e ), Brigitte 
Hentz (33 e ), Michelle Janichon 
Buet (57 e ), annie-Qaude Juarez 
Dondon (72 e ), Martine Laffitte 
(38 e ). 

Nadine Lancha (45 e ), Jean-Luc 
Larrecq (1 er ), Gabriellc Le Tallec 
(42 e ), Emmanuel Le Vagueresse 
(15*), Catherine Libault (27 e ), 
Karine Lodi (1 I e ), Maria Malo 
(65 e ), Emmanuel-Antoine Marigno 
(69 e ), Patrick Martin (6 e ), Françoise 
Martinez (36 e ), Gérard Masselin 
(22*), Bénédicte Mathios (64 e ), 
Nadia Mekonar (48 e ), Catherine 
Mouy Zenak (37 e ), Elisabeth 
Navarro (35 e ), Vincent Ozanam 
(17 e ), Stéphane Pages (25 e ), Fran- 
çois Pallares (54 e ), Gregona Palo- 
mar (10 e ), Valérie Pean (43 e ), Jane 
Peraud (50 e ), Karine Penssat (58 e ), 
Nathalie Peyrebonne (3 e ), Michèle 
Pigeon Mas (53 e ), Miguel Prieto 
(63 e ), Marie Requqo Carrio (30 e ). 
Patricia Rochwert (45*), François 
Rodriguez (23 e ), Laetitia Mynam 
Rubio (71 e ), Stmhie Sarrazin (67 e ), 
Agnès Patricia Thibaut (62 e ), Bn- 
gitte Thiellay del Castillo (9 e ), 
Dolores Ubôda (60 e ), Christilla 
Vasserot (4 e ), Antoine Ventura 
(33 e ), Kanne Veysseix Grisollet 
(48 e ), Jérôme Yerro (21). 

• ARABE 

Jean-Pierre Milelli (i*'}, Zaki 
Coussa (2 e ), Georges Awad (3 e ). 


V. 


« Parce que les Français ont tou- 
jours été en pointe dans le 
solaire», répond Wolfgang Palz, 
fontionnaire allemand de la 
Commission des Communautés 
européennes. Qu’il s’agisse de la 
dynastie des Becquerel, de Mou- 
cnot, de Félix Trombe ou du 
physicien Pierre Auger, hôte 
d’honneur de la conférence de 
1973, les savants français sont en 
effet reconnus dans la commu- 
nauté internationale pour tout ce 

3 ui concerne la production 
'énergie non fossile. 

Comme pour la conférence de 
Rio, survenant vingt ans après 
Stockholm, les promoteurs de 
l’énergie solaire voulaient réunir 
le sommet mondial vingt ans 
après le premier. Mais ils s T y sont 
pris trop tard. De sorte que la 
réunion de l’UNESCO n’a ras- 
semblé qu’une poignée d’experts, 
moins nombreux que les pays 
membres. Ce qui n’a pas 
empêché certaines vérités d’être 
dites, avec d'autant plus de 
liberté que la réunion de Paris 
n’avait pas d’autre enjeu que de 
préparer le terrain du futur som- 
met. 

Vâne 

et le bois de feu 

«L’énergie solaire devrait être 
au cour des réunions internatio- 
nales au même titre que la dette 
ou le libre-échange », a martelé 
Ould Abdallah, représentant 
mauritanien à l’ONU. Môme son 
de cloche en Asie : «Les pays 

f roducieurs de pétrole, qui ont 
'argent, préfèrent s'équiper en 
matériel militaire pour protéger 
leurs ressources plutôt que d in- 
vestir dans les énergies de substi- 
tution», a constate M* Gandhi, 
du ministère indien de l’énergie. 
Les représentants français, sur ce 
point, se sentaient en pays de 
connaissance : avec 80 % d’éner- 
gie non fossile (nucléaire et 
hydraulique), ils considèrent la 
France comme en pointe dans les 
énergies de substitution au char- 
bon et au pétrole. 

A la séance de clôture, ven- 
dredi 9 juillet, ils ont reçu le ren- 
fort du prix Nobel de chimie 
Jean-Marie Lehn : «Je suis pour 
le développement des trois éner- 
gies renouvelables que sont le 
nucléaire, le solaire et le géother- 
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Un rapport da Conseil économique et social 

Le suicide entraîne plus de morts 
que les accidents de la route 


Selon un rapport du Conseil 
économique et social (1), publié 
jeudi 8 juillet, le nombre des 
décès par suicide est supérieur, 
en France, à celui des accidents 
de la route. En l'absence de 
politique de prévention des sui- 
cides, la France occupe le sep- 
tième rang de s pays industriali- 
sés pour le nombre de 
personnes qui mettent fin à 
leurs jours [11 403 en 1990). 
Et de tous Jés pays da la Com- 
munauté européenne, elle est 
celiri qui compte te taux de sui- 
cide le plus élevé chez les plus 
de soixante-quinze ans. 

Le rapport, présenté par son 
rapporteur, Michel Debout, pro- 
fesseur de médecine légale au 
CHU de Saint-Etienne (Loire) où 
il a été responsable du service 
d’urgences psychiatriques, contre- 
dit un certain nombre d’idées 
reçues. Il montre, par exemple, 
que ce n’est pas parmi les jeunes, 
mais chez les plus anciens, que 
l’on dénombre les plus forts taux 
de suicide; Et si, & la fin du siècle 
dernier, les citadins avaient plus 
fréquemment que les ruraux 
recours à cette mort violente, le 
processus est aujourd’hui inversé. 

En fait, si le suicide est la pre- 
mière cause de décès pour les 
jeunes adultes de 25 à 34 ans 
(1 705 en 1990), et la deuxième, 
après les accidents de la route, 
pour les 15-24 au (791 en 1990), 
il touche plus sévèrement les per- 
sonnes âgées. De 1976 i 1987, le 
nombre des plus de 55 ans ayant 
mis fin & leurs jours est passé de 
2 609 à 3 689 pour les hommes et 


de 1 274 à 1 852 pour les 
femmes. Mais, le rapporteur s’in- 
quiète surtout pour une tranche 
d’âge aujourd'hui particulière- 
ment vulnérable : les 35-44 ans. 
Ceux-ci affrontent à la fois les 
modifications des rythmes de vie, 
les chocs affectifs (séparations, 
divorces...), mais aussi les diffi- 
cultés liées à la crise économique. 
A cet âge, les suicides sont fré- 
quent (2 218 en 1990) et, comme 
pour les plus de 75 a n s , n’ont pas 
baissé depuis 1986. 

Le nombre de suicides aug- 
mente dès qu'il y a solitude fami- 
liale (célibat, séparation ou 
divorce, veuvage...), mais aussi 
isolement (vie rurale, milieu car- 
céral). Des régions sont plus tou- 
chées que d’autres : le Nord plus 
que le Midi, le Nord-Ouest plus 
que l’Est. Des catégories profes- 
sionnelles aussi : médecins et 
infirmiers, agriculteurs plus que 
les employés, et ceux-ci plus que 
les cadres. 

Intoxication 

médicamenteuse 

Le rapport signale une montée 
du suicide certains mois (au prin- 
temps), certains jours (le lundi) et 
lors d'événements particuliers. 
«Le taux de suicide baisse nette- 
ment pendant les guerres et sem- 
ble augmenter pendant les crises 
économiques », écrit le rapporteur, 
qui qjoute cependant : «Bien qu’il 
existe manifestement une corréla- 
tion entre crise économique et sui- 
cide. il semble difficile et même 
délicat d’établir un rapport de cau- 
salité directe entre chômage et su- 
icide.» D’une part, Tétât de 
■cfadmeur s’apparaît pas dans les 


Une enquête réalisée à l'occasion d’im concert 

Rock, gêne et sida 


Peut-on savoir ce que les 
jeunes connaissent du sida, 
de sa transmission et de sa 
prévention? Que disent-ils à 
ce propos de leur sexualité? 
L'épidémie a-t-elle modifié 
leur comportement? Une 
enquête épidémiologique ori- 
ginale réalisée en 1992, lors 
d'un Important concert de 
rock, fournit une photographie 
parfois surprenant» (1). 

L'enquête a été menée du 2 
ou 6 juillet 1992 au cours des 
Eurockéennes, un concert 
annuel qui avait réuni h Belfort 
près de 30 000 personnes 
venues de France et des pays 
limitrophes. Près de 10 % des 
spectateurs avaient accepté de 
répondre è des questions et 
plus de 2 000 questionnaires 
ont pu être analysés. Dans trois 
cas sur quatre, il s'agissait de 
jeunes âgés de 15 à 25 ans, 
56 % étant lycéens ou étu- 
diants, et 36 % ayant un 
emploi 

Sur l'ensemble des adoles- 
cents et des hommes interro- 
gés, 1 1 % disaient avoir eu une 
ou plusieurs expériences homo- 
sexuelles, la proportion passant 
de 8,9 % entra 15 et 20 ans è 
17,7 % entre 31 et 35 ans. 
Cette fréquence n'est pas liée 
au lieu de résidence - cam- 
pagne, ville ou banlieue - des 
personnes interrogées, pas plus 
qu'à leur niveau d'études. Chez 
les adolescentes et chez les 
jeunes femmes, 60 % disent 
avoir recours aux contraceptifs 
oraux, cette technique dimi- 
nuant notablement avec l'âge : 
72 % entra 21 et 25 ans. 31 % 
entre 31 et 35 ans. 

a Un besoin dïfl/bnnatMW 
manifeste » 

La moitié des personnes 
interrogées disent avoir modifié 
leur comportement sexuel è 
cause de l'épidémie. Quelles 
: sont, alors, les connaissances 
des jetmes en matière de sida? 
La possibilité d'une transmis- 
sion du unis è partir de rap- 
ports sexuels, d'une transfusion 
ùngûfoe, ou par échange de 
seringues, est une donnée bien 
établie, En revanche, le risque 
de transmission via le compor- 


tement alimentaire continue è 
être fréquemment évoqué. 
«Bien que le caractère non 
contaminant de la saliva n’ait 
jamais été scientifiquement 
prouvé, 82% ne craignent pas 
ce mode de contamination ». 
précisent les auteurs, qui souli- 
gnent que 34 % des personnes 
Interrogées estiment que aie 
don de sang peut être contami- 
nant pour ceux qui donnent». 

Près de 63 % des partici- 
pants è l’enquête déclarent utili- 
ser des préservatifs. « Paradoxa- 
lement, , lorsqu'un nouveau 
partenaire proposa d’utiliser le 
préservatif, l’adolescent 
accepte, dans 91 96 des cas, 
alors qu'il ne le propose sponta- 
nément et systématiquement 
que dans 56 % des cas. Il 
existe donc une gêne, liée pro- 
bablement à une crainte du 
refus, s. En revanche, la gêne 
n'existe pas lors de l’achat des 
préservatifs : seuls 4,2 % des 
Jeunes n’osent pas les acheter 
eux-mêmes. Les deux autres 
inconvénients principaux signa- 
lés sont la réduction du plaisir 
sexuel et le coût des préserva- 
tifs. 

Au terme de cotte enquête, ie 
groupe le plus exposé est 
constitué par les hommes de 21 
è 25 ans, de niveau scolaire fai- 
ble, et n’occupant pas d’emploi. 
A l’opposé, on trouva les 
Jeunes femmes de 20 à 30 ans 
étudiantes è l'université. La télé- 
vision et la presse écrite sont, 
de loin, les principales sources 
d'information des jeunes sur 
cette maladie. 

g La demande d'informations 
claires et fiables est manifeste *, 
résument les auteurs. Pour les 
jeunes, «deux types d'interlocu- 
teurs doivent jouer un rôle plus 
important dans la sensibilisation 
sur le sida : les enseignants 
ainsi que les médecins généra- 
Setes.» 

J.-Y. N. 


(I) «Connaissances et comporte- 
ments des adolescents et des jeunes 
adultes face «o rida». Ce travail, 
encore non pnblié, est signé : T. Pra- 
znck, A Fisch, A Sarr. P. Audrjr, 
F. Vincent-Ballereau, et C Lafaix 
(Groupe d’études épidénuoiopques et 
nrophy lactiques Centre hospitalier de 

Yiltaïeuw5ain tG w , Çs). et S. Drejr- 
fteSchmidt (Comité Relmi du Terri- 
toire de Belfort France Libertés). 


statistiques ; d’autre part. L’étude 
des chiffres collectés révèle que, 
s’il y a bien augmentation des sui- 
cides avec l’entrée dans la crise 
économique (è partir de iviuy, u 
n’y a plus parallélisme des 
courbes à partir de 1985 (baisse 
du suicide, forte progression du 
chômage). 

L’étude des tentatives de sui- 
cide à travers les rares (et par- 
tielles) enquêtes existantes montre 
que les fe mm es, plus nombreuses 
que les hommes à faire des tenta- 
tives, sont nettement moins nom- 
breuses i décéder de cette façon. 
Les suicides représentent 3,6 % 
des décès masculins et 1,2 % des 
décès féminins. Plus de deux 
morts par suicide sur trois sont 
des hommes, et ie taux le pins 
élevé de tentatives s’observe chez 
les 15-35 ans. 

La très grande majorité des ten- 
tatives (86 %) se font par intoxi- 
cation médicamenteuse (avec des 
tranquillisants dans 50 % des 
cas). Toutefois, les adolescents, 
filles et garçons, pratiquent plus 
fréquemment ia phlébotomie 
(incision des veines). Au total. 
39 % des hommes et 45 % des 
femmes recommencent Pour plus 
de la moitié d’entre eux, la réci- 
dive intervient dans l’année qui 
suit la première tentative. 

Pourquoi se suicide-t-on ? 
h L' acte suicidaire comme tout 
acte humain échappe à un déter- 
minisme par trop simplificateur », 
lit-on dans le rapport. « On ne 
peut réduire un geste suicidaire à 
une seule grille de lecture : c’est 
bien au carrefour des différentes 
dimensions humaines - morales, 
sociales, psychologiques - que l’on 
peut essayer de repérer ce que l’on 
doit qualifier, avec beaucoup de 
prudence, de causes ou motiva- 
tions du suicide. » L’approche psy- 
chologique qui fait du suicidant 
un malade, a été longtemps privi- 
légiée. Mais elle ne serait valable 
que dans 20% i 40 % des cas. 

Redonner 
la parole 

L’approche sociologique semble 
incontournable. Quand un tissu 
social se défait et que le nouveau 
a du mal & se mettre en place, des 
violences individuelles (parmi les- 
quelles le suicide) et collectives 
émergent, explique en substance 
M. Debout. Les jeunes suicidai) ts 
, parient souvent de leurs difficul- 
tés sentimentales ou familiales 
(relations distendues ou, au 
contraire, trop étouffantes). 

La complexité des motivations 
du geste suicidaire rend difficile 
la prévention et les soins. Il existe 
tout de m&me une urgence : 
redonner la parole à ceux qui 
n’ont pas trouvé d’autre moyen 
que l’acte suicidaire pour commu- 
■ niquer. Le Conseil économique et 
social note qu’il existe en France 
des expériences d’information des 
jeunes et de prise en charge des 
adolescents suicidaires, mais il 
relève aussi que celles-ci sont le 
fait d’individus ou d’associations 
isolées. 

Déplorant l’absence de politi- 
que publique globale et volon- 
taire, il réclame la création d’une 
commission permanente au sein 
du Haut Comité de la santé publi- 
que, réunissant l’ensemble des 
acteurs intéressés. 11 demande 
.également la reconstitution de 
l’unité de recherche sur le suicide, 
qui existait il y a quelques aimées 
è l’INSERM ; la révision de la 
rédaction dn bulletin de décès 
afin d’y introduire des renseigne- 
ments sur la situation profession- 
nelle de la personne au moment 
de son décès; l’organisation régu- 
lière, tous les cinq ans par exem- 
ple, d’une enquête épidémiologi- 
que approfondie sur les tentatives 
de suicide. 

La conclusion du rapport est 
sans équivoque : «Il faut qu’enfin 
le phénomène suicide ne soit plus 
considéré par la collectivité natio- 
nale comme l'expression tragique 
d’une détresse personnelle, mais 
qu’elle soit abordée pleinement 
dans sa dimension sociale, celle 
qu'avait repérée dès le siècle der- 
nier Emile Durkheim. » 

CHRISTIANE CHOMBEAU 


(I) Conseil économique et social, 
1. place dléna, 75016 Paris. 


CATASTROPHES 

Vague de chaleur et inondations catastrophiques aux Etats-Unis et en Asie 

Une quarantaine de morts et vingt mille personnes 
évacuées dans le Middle West 


La vague de chaleur qiri frappe ia côte est des 
Etats-Unfa, où les températures flirtent avec les 
;40 degrés, et les inondations catastrophiques 
dans le Midtfe West ont provoqué la mort d'une 
quarantaine de personnes. Le continent américain 
n’est pas le seul à souffrir des intempéries. En 
\ Asie, balayée chaque année à cette époque par 
les vents forts et les pluies diluviennes de la 
mousson, l'Inde compte ses victimes. 


Depuis la fin du mois de juin, plusieurs centaines 
de personnes ont trouvé la mort dans ce pays et 
deux millions d'autres ont eu à souffrir des intem- 
péries. En Chine, les inondations qui frappent ie 
centre, le sud et l'est du pays ont fait plus de 
soixante morts, détruisant des centaines de mil- 
liers d'hectares de cultures tandis que les pro- 
vinces du Nord-Ouest sont victimes de la séche- 
resse. 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

De l’eau à perte de vue, des 
champs inondés et des rues où Ton 
ne circule plus qu'en canot pneu- 
matique. Le spectacle n'est pas 
inhabituel aux Etats-Unis, où des 
pluies estivales torrentielles, rançon 
d’un climat qui n'a rien de tem- 
péré, provoquent régulièrement des 
inondations. Mais, cette fois, 
l’étendue du désastre est impres- 
sionnante : tous les Etats que 
baigne le haut Mississippi sont tou- 
ché, c’est-à-dire une bonne partie 
du centre du pays, le Middle west. 

Le grand fleuve et ses nombreux 
affluents, gonflés d’incessantes 
pluies d’orage depuis plus d’une 
semaine, débordent. Une demi- 
douzaine d’Etats ont été déclarés 
sinistrés, du Minnesota (dans la 
zone des grands lacs, à la frontière 
avec le Canada, là ou le Missis- 
sippi prend sa source), au Mis- 
souri, en passant par le Dakota du 
Sud, le Wisconsin, le Nebraska, 
l’Iowa et l’Illinois. Une vingtaine 
de personnes auraient été tuées 
riang des accidents liés aux inonda- 
tions. 

La campagne a disparu sous les 
eaux qui auraient provoqué un 
milliar d de dollars de dégâts dans 
l’agriculture. Quelque vingt mille 
personnes ont du être déplacées. 
Des barrages ont cédé, des digues 
de protection ont été englouties, 
des ponts emportés, des lignes télé- 
phoniques noyées ; nombre de 


routes et d’autoroutes sont imprati- 
cables. 

Toutes les villes fluviales ont vu 
leurs artères envahies par des flots 
boueux. Des Moines, Saint-Louis, 
Kan sas- City doivent faire face à 
des égouts qui débordent. Une 
invasion de rats, serpents, mouches 
et autres insectes menace. La télé- 
vision montre des images de mobi- 
lisation générale : la Garde natio- 
nale a été appelée au secours, ici et 
là on colmate les digues avec des 
sacs de sable, l’armée et la police 
interviennent en hélicoptère, la 
Croix-Rouge a monté des dispen- 
saires de campagne. 

Les dégâts 
du «paissant fleuve» 

Pour l’heure, le désastre s’arrête 
à la limite des Etats du Sud, où 
commence le bas Mississippi. La 
frontière est à Cairo (Missouri), où 
le fleuve, rejoint par trois autres 
rivières (Ohio, lowa et Illinois), 
devient un des plus grands du 
monde avant d’aller se jeter dans le 
golfe du Mexique. Dans cette 
seconde moitié de son parcoure - 
le plus majestueux, celui des 
mythes et de la littérature, - le 
Mississippi est contenu dans de 
hauts murs de protection : en prin- 
cipe, dans le Sud, « le puissant 
fleuve», comme on l’appelle, ne 
devrait pas faire des siennes. 

Les dégâts provoqués sont sans 
commune mesure avec la dernière 
grande catastrophe climatique, la 


sécheresse de 1988, qui se chiffra 
en milliards de dollars de pertes 
pour l'agriculture. Les destructions 
sont moins spectaculaires que 
celles dues aux ouragans et tor- 
nades qui ravagent régulièrement 
la Floride. Mais la densité de ces 
pluies sur le Middle West et cette 
concentration d’orages intriguent 
tout de même les climatologues. 
Pendant que le Centre est inondé, 
la côte atlantique, de la frontière 
canadienne à ia Floride, éprouve 
une canicule tomde et humide. 

Jour après jour, les grandes villes 
de la côte Est sont au bord de la 
rupture d'électricté, tant les 
machines à air conditionné sont 
sollicitées. Dans des dissertations 
souvent confuses sur ie chemine- 
ment capricieux de différentes 
masses d’air, les météorologues 
expliquent qu'il y a un lien entre 
les pluies sur le Middle West et La 
chaleur sur ia façade orientale : 
tant qu'il pleuvra là-bas, il fera 
chaud ici. A Boston, New-York, 
Philadelphie, Washington, la tem- 
pérature dépasse fréquemment les 
40 degrés, sous un soleil brumeux, 
dans une atmosphère poisseuse. 
« Ce sont des journées ae chien», 
dit-on, c'est-à-dire trop chaudes 
pour que même les chiens aient, à 
l’heure de la sieste, le courage de 
traverser la rue, comme ils sont 
censés le faire dans tout bon wes- 
tern. 

ALAIN FRACHON 


FAITS DIVERS 


Un cadavre tombé do ciel dans m jardin du Val-d’Oise 

L’énigme da Moscou-Paris 


Quelques roubles ont été 
retrouvés dans les poches d'un 
cadavre tombé du ciel, jeudi 
8 jufflet, en région parisienne. Le 
corps de cet homme, dépourvu 
de papiers d’identité, a été 
retrouvé dans un jardin d’Eau- 
bonne (Val-d'Oise). Les 
enquêteurs du S RP J de Versailles 
privfléffent l'hypothèse d'un pas- 
sager clandestin qui serait tombé 
du compartiment abritant le train 
d'atterrissage d’un avion da ligne 
Moscou-Paris. 

L'heure de ta chute du corps, 
qui a coupé les fils d’une ligne 
téléphonique, correspond en 


effet au passage d'un vd d - Air- 
France en provenance de Mos- 
cou. La zone d’Eau bonne est sur- 
volée, à environ 1000 mètres 
d'altitude, par les avions qui 
effectuent leur descente vers 
l’aéroport de Roissy -Charles-de- 
Gaulle et qui ouvrent alors le 
compartiment de leur train d’at- 
terrissage. 

De tels compartiments ne sont 
ni chauffés ni pressurisés; la 
température y atteint 
- 65 degrés. Or, le corps de 
l'inconnu présentait un aspect 
semblant indiquer une mort due è 
l’asphyxie et au frokL 


□ Des forêts ont brûlé en Haute- 
Corse et dans le Var. - En Haute- 
Corse, près de Ghisonaccia, dans 
une zone inhabitée, deux cents hec- 
tares de forêt ont brûlé dimanche 
11 juillet Soixante pompiers, deux 
avions Hercules, deux Tracker et 
deux Cai wdair avaient totalement 
maîtrisé le feu en fin d’apiès-midt 
D’autres incendies de moindre 
importance, se sont déclarés au sud 
de B ast ia. Le même jour, seize hec- 
tares de pinède au lieu-dit Fabré- 
gas, ont été ravagés dans la forêt 
de J an as, à La Seyne (Var). La 
plage des Sablertes a été évacuée. 
Le matin même, un pian alarme 
avait été mis en place sur le littoral 
dn département Le feu, attisé par 
un fort mistral atteignant les 80 
km/h, a pu être maîtrisé au moyen 
de sept avions bombardiers d’eau 
(quatre Canadair, deux Tracker, un 
Fokker), deux hélicoptères, trente- 
six camions. Cent soixante pom- 
piers ont été mobilisés. Deux d’en- 
tre eux ont été légèrement blessés, 
dont l’un a été intoxiqué par la 
fumée. 


0 Un aeddeat de raftmg cause fa 
mort de neuf touristes en Suisse. - 
Huit touristes allemands - dont 
deux femmes - et un autrichien 
ont trouvé la mort et dix-sept 
autres ont été blessés dans un acci- 
dent de rafting survenu samedi 
10 juillet, vers 16 h 15, sur l’Inn, 
en Suisse orientale. Leurs trois 
embarcations se sont retournées 
dans une zone strictement interdite 

1 toute navigation par trois pan- 
neaux de signalisation en raison de 
la construction d’un barrage hydro- 
électrique qui rend le lit provisoire 
de la rivière particulièrement dan- 


gereux. La personne qui dirigeait le 
groupe, une Allemande de la région 
de Munich, a été entendue 
dimanche par la police, et le procu- 
reur des Grisons a ouvert une 
enquête pour homicide par négli- 
gence. Cet accident étant le qua- 
trième survenu sur ia rivière 
depuis ie début du mois de juin, le 
'passage dangereux a été fermé par 
les pompiers après le drame. 


□ Un mort et on blessé dans l'acci- 
dent d’un avion assurant la préven- 
tion des incendies en Corse. - Le 
pilote d'un avion Cessna, qui avait 
disparu depuis jeudi soir 8 juillet 
en Corse-du-Sud, a été retrouvé 
par un touriste, dimanche 1 1 juillet 
en fin d’après-midi, à 6 kilomètres 
du lieu de l’accident. Souffrant 
notamment d'une fracture à la 
jambe, le pilote a parcouru cette 
distance en rampant dans la forêt 
de Vizzavona à 2 000 mille mètres 
d’altitude. Le pompier-observateur, 
qui accompagnait le pilote pour 
une mission de prévention des 
incendies a été retrouvé carbonisé 

□ Quinze personnes retrouvées 
mortes dans le désert algérien. - La 

.radio nationale algérienne a indi- 
qué, samedi 10 juillet, que quinze 
personnes - dont quatre femmes et 
quatre enfants - avaient été retrou- 
vées mortes, mardi, dans le Sahara, 
à 339 kilomètres au sud-ouest de 
Tamanrasset, en territoire algérien. 
Les corps étaient étendus autour 
d’un véhicule sur une piste menant 
vers la frontière algéro-maiienne. 
Selon les premiers éléments de 
l'enquête, ces personnes, dont la 
nationalité n’a pas été indiquée et 
dont l'identification est rendue dif- 
ficile par l'état de décomposition 

1 des corps, sont mortes de soif et 
d'insolation à la suite d’nne panne 
de leur véhicule. - (AFP.) 
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SPORTS 


AUTOMOBILISME : le Grand Prix de formule 1 de Grande-Bretagne 

La cinquantième d’Alain Prost 


Alain Prost (Williams-Renault) 
a signé, dimanche 1 1 juillet, la 
cinquantième victoire de sa car- 
rière (et son 101* podium sur 
192 courses) en remportant, à 
Sihrerstone, le Grand Prix de for- 
mule 1 de Grande-Bretagne. 
Retardé par un mauvais départ, 
il a progressivement rejoint son 
coéquipier Damon Hill qui, trahi 
par son moteur, lui a laissé la 
première place. Le pilote fran- 
çais, qui devançait à l'arrivée les 
Benetton-Ford de Michael Schu- 
macher et Riccardo Patrese, a 
augmenté son avance au cham- 
pionnat du monde des conduc- 
teurs. Avec 67 points, il dispose 
de 20 points d'avance sur 
le Brésilien Ayrton Senna 
(McLaren-Ford), victime d'une 
panne d'essence dans ie dernier 
tour. 

L'histoire aime les chiffres ronds 
et les symboles. Elle attendait 
Alain Prost, et celui-ci ne l'a pas 
déçue. Pour sa participation à son 
192 e grand prix de formule 1, Je 
Français n’a pas ménagé ses efforts 
pour être au rendez-vous. Et 
comme la chance aime ce 
panache-là, elle lui a permis d'ins- 
crire une cinquantième victoire à 
son palmarès ( 1 ). 

Ce record, Prost le voulait Mais 
sans doute aurait-il voulu l'écrire 
d'une façon plus nette, en triom- 
phant à la régulière de tous ses 

ATHLÉTISME : le record 
du monde du 10 000 mètres 

Le Kényan 
Yobes Ondieki 
en moins de 27 minutes 

Franchissant la barrière his- 
torique des 27 minutes au 
10 OOO mètres, le Kényan 
Yobes Ondieki a pulvérisé le 
record du monde en 
26 minutes 58 sec et 38/100. 
samedi 10 juillet, à Oslo. Il 
améliora de 9 sec 53/100 le 
précédent record (27 minutes 
7 sec 91/100) établi cinq jours 
auparavant, le 5 juillet à Sto- 
ckholm, par son compatriote 
Richard Chelimo. La barre des 
28 minutes avait été passée, il 
y a déjà vingt-huit ans, par 
l'Australien Ron Clarke. 

L'exploit de Yobes Ondieki 
est d'autant plus impression- 
nant qu'il a déclaré n’avoir pas 
couru un 10 000 mètres 
depuis 1983, date de son 
record personnel (28 minutes 
25 sec 44/100). Bâtissant sa 
renommée sur le 
5 000 mètres, cet athlète 
kényan de trente-deux ans 
avait été sacré champion du 
monde dans cette discipline, 
en 1991 à Tokyo. 

Marié è la marathonienne 
australienne Usa Martin et étu- 
diant aux Etats-Unis, le cham- 
pion avait annoncé récemment 
qu'il renonçait, tout comme 
son épouse, aux championnats 
du monde, pour se consacrer 
aux meatings. Il pourrait finale- 
ment se rendre è Stuttgart 
pour, a-t-il précisé, y disputer 
ie 5 000 mètres. 


AUTOMOBILISME 

Grand Prix de formule 1 
de Grande-Bretagne 
1. A. Prost (Fra. Williams-Renault), les 
308,334 km en 1 h 25 min 38 s 
(moyenne : 216,03 km/h); 2. M. Schume- 
cher (Ail, Benetton-Ford), 8 7 sec 66 ; 
3. R. Patrese (ha, flenetton-Fortfl, à 1 min 
17 s 482/1 000; 4. J. Herbert [GB, Lotus- 
Ford), è 1 min 18 g 407/1 000; 
5. A. Senna (Bré, Mafoora-McLare n-Ford) , à 
1 tour; 6 . 0. Warwick (GB, Footwork- 
Mugen-Honda), à 1 tour. 

Championnat du monde des conduc- 
teurs (après neuf courses) : 1. A. Prost 
87 pts; 1 A. Soins, 47 pis; 3. M. Schu- 
macher. 30 pts; 4. 0. HB, 28 pts. 

CYCLISME 

Tour de France 

Septième étape (samedi 10 juillet 


adversaires et surtout de son 
coéquipier Damon Hill, auteur 
d’un excellent départ en début de 
course. A peine le feu vert s'était-il 
allumé que le Français paraissait 
collé à la piste. Damon Hill s’envo- 
lait devant son public, tandis 
qu' Ayrton Senna, toujours à l'affût 
de la moindre faille, se glissaiL 
dans la brèche et ne faisait qu'une 
bouchée du «Professeur». 

Bien sûr, on sait tout le soin que 
le Français met à chaque grand 
prix & chauffer ses pneus pendant 
les premiers tours de course. Bien 
sûr, on sait la maîtrise dont il fait 
preuve ensuite pour rattraper ses 
adversaires. Mais cette fois, sur le 
circuit très rapide de Silverstone, 
Alain Prost dut multiplier les ten- 
tatives de dépassement sur un 
Senna toujours aussi roué. 

T j» malchan ce 
de Damon Hill 

Sept tours durant, il échoua d'un 
petit rien. Et, quand la puissance 
du moteur Renault lui permit enfin 
de se libérer, le pilote français 
accusait dix secondes de retard sur 
un Damon Hill déchaîné, prêt à 
offrir A son public ce que son père, 
le grand Graham Hill, aujourd'hui 
décédé, n’a jamais pu lui donner : 
la victoire au Grand Prix de 
Grande-Bretagne. Longtemps, 
l'écart entre les deux hommes s'est 
maintenu entre sept et buit 
secondes, les deux pilotes battant 
successivement le record du tour. 

On attendait donc le changement 
de pneus, car au Grand Prix de 


France de Magny-Cours. la 
semaine précédente, celui-ci avait 
permis à Alain Prost de devancer 
Hill et de- gagner ainsi une course 
disputée. Allait-on vivre semblable 
scénario? Las! cette opération sur 
laquelle le Français affirme aimer 
jouer une course n’apporta aucun 
changement, sinon la confirmation 
que l’équipe Williams- Renault a 
encore des progrès à faire dans ce 
domaine où Ferrari et McLaren- 
Ford excellent. 

Senna naviguant à une trentaine 
de secondes derrière, la relative 
lenteur des techniciens de Williams 
n'euL que peu d'incidence sur la 
suite de la course. Petit à petit, 
Prost rattrapait son retard sur Hill, 
tandis que Schumacher confortait 
sa place de troisième et, comme 
pour chaque course, voyait le com- 
portement de sa Benetton-Ford se 
bonifier avec le temps. On s’atten- 
dait alors à une explication sévère 
entre Alain Prost et Damon Hill 
quand L'épreuve fut neutralisée aux 
37 e et 38° tours par le security car. 
lancé sur la piste pour permettre 
aux commissaires de course d'enle- 
ver la monoplace de l’Italien 
Badoer, arrêtée sur le bas-côté. 

Dès le feu vert, le duel reprenait 
entre le Français et le Britannique, 
qui, loin de se laisser impression- 
ner par son glorieux aîné, augmen- 
tait la cadence et battait le record 
du tour. La course semblait jouée, 
même si, selon Bernard Dudot, le 
patron de Renault-Sport, « Prost 
avait encore les moyens de dou- 
bler». Mais le mauvais sort qui 
avait si durement frappé le pilote 


CYCLISME : le Tour de France 

Lance Armstrong 
en vedette américaine 


Lance Armstrong a remporté, 
dimanche 11 juillet la huitième 
étape du Tour de France entre 
Châlons-sur-Marne et Verdun 
(184,5 kilomètres). L'Américain 
a devancé, au sprint, ie Mexi- 
cain Raul Alcala et le Français 
Ronan Pansée. Le maillot jaune 
reste sur les épaules du Belge 
Johan Museeuw, qui l'avait ravi, 
la veille, à l'Italien Mario Cipd- 
lin! lors de l'étape entre Péronne 
et Châlons-sur-Marne. 

VERDUN 

de notre envoyée spéciale 

Le Tour aime les coureurs amé- 
ricains. En France, où le vélo est roi, 
les Yankees font figure de pionniers, 
ambassadeurs d'un sport que l'Amé- 
rique apprécie peu. Alors, chaque 
année, la Grande Boude leur distri- 
bue des accessits ou leur ouvre, 
toutes grandes, les portes de sa 
légende: Les inconnus s’attirent une 
sympathie mêlée de pitié,, et les 
diampions laissent une aura inextin- 


l’Hexagone qu'aux Etats-Unis. 

LeMond absent cette année, 
Andrew Hampsten, vainqueur à 
L’Alpe-d’Huez en 1992, est venu 
avec deux compatriotes. Ils sont 
regroupés au sein de l'équipe amé- 
ricaine Motorola, qui semble être le 
dernier rempart de leurs exploits. 
Forte d’un budget de 4 millions de 
dollars (plus de 22 millions de 

Les résultats 

Pérorns-ChAtons-sur-Marne 
(199 küom&trBs) 

1. B. Rüs (Dan), 4 h 28 min 11 s; 
2. M. Sciandri (lia); 3. J. Museeuw (Bel), 
tous les deux dans le même temps; 

4. Alvaro Mapa (Coi) è 2 s; 5. L Sierra 
(Ven) è 3 s; 6 . P. Anderson (Aus) è 3 s; 
7. B. Cenÿialta (ha) è 3 s; 8 . R AJdag (AS) 
è 2 min 26; 9. J.-P. Bourgeot (Fra), même 
temps; 10. M. CipoOira (ha) à 2 nûn 29 s. 

Huitième étape (dimanche 11 juBet) 
Châlons-sur-Mame-Verdun 
(184,5 kSomôtres] 

1. L Armstrong (EU), 4 h 22 msn 23 s; 
2. R. Alcala (Mox); 3. R. Pensec (Fra) ; 
4. 0. Arnould (Fra); 5. G. Périra (ha), mima 
temps. 

Classement général 

1. J. Museeuw (Bel), 34 h 13 nûn 18 s; 
2. A. Mejia (Col) à 39 s; 3. M. GpoSni (ha) 
è 1 min 7 s; 4. 8 . FSs(Den)à 1 min 11 s; 

5. B, CengKaJta (lia) à 1 min 32 s. 


francs), cette formation porte ie nom 
d’une entreprise d'électronique de 
Chicago. Aux côtés du Canadien 
Steve Bauer, de l’Australien Phil 
Anderson, d'un Colombien, d’un 
Belge, d’un Italien et d'un Britanni- 
que - parce que Motorola est pré- 
sente dans cent-vingt pays, note 
Hennie Kuiper. directeur sportif de 
l’équipe, - il y a donc Andrew 
Hampsten, Frankie An dre u et Lance 
Armstrong qui, à vingt et un ans, 
court soi premier Tour. 

Armstrong est un cycliste tombé 
de la Lune. U y a encore trois ans, Q 
pratiquait le biathlon. Sportif velléi- 
taire, il avait taquiné le football, le 
base-bail, le basket-ball puis la nata- 
tion : * Comme je n'étais Jamais très 
bon à mon goût, je m arrêtais et 
j'essayais autre chose. C’est ainsi que 
j'ai découvert le triathlon», explique- 
t-ïL 

Un million de dollars 
pour trois victoires 

Aux Etats-Unis, le cyclisme est 
une affaire d'argent et de gloriole 
chauvine. Lors cfun triathlon, Arms- 
trong est repéré par un «chasseur» 
qui lui propose d'entrer dans 
l'équipe américaine de cyclisme. 
Dans la puissance hargneuse du cou- 
reur, rhomme a vu le futur médaillé 
d'or de l'épreuve sur route aux Jeux 
olympiques de Barcelone. Armstrong 
accepte, et va même plus loin dans 
sa vocation. Moyennant quelques 
dollars, il commence à courir sous 
les couleurs de la formation Subaru, 
puis signe un contrat avec Motorola. 

Quand d’autres entament leur car- 
rière professionnelle dans des crité- 


VOUE : le Tour de France 

La mer pour fuir la galère 


français à Monte-Carlo allait tou- 
cher le Britannique, dont le moteur 
explosait dans le quarante- 
deuxième tour. 

Prost gérait alors son avance sur 
Schumacher et ménageait son 
moteur jusqu'à la ligne d’arrivée, 
qu'il franchissait avec un peu plus 
de quatre secondes sur son adver- 
saire. Comble de l'absurde, Senna 
qui bataillait ferme pour préserver 
sa troisième place devait renoncer 
à monter sur le podium, en raison 
d'une stupide panne d'essence qui 
bénéficiait au deuxième homme 
des Benetton-Ford. l’Italien Ric- 
cardo Patrese. Celui-ci n’avait pas 
été à pareille fête depuis le Grand 
Prix de Belgique de l'an dernier. 

Prost savourait alors sa victoire 
tout en discrétion, tout en retenue, 
pour ne pas froisser un public venu 
voir triompher son champion en 
terre britannique. Conscient de sa 
chance et « des difficultés qu'il 
aurait rencontrées pour doubler 
Hill. malgré une super-voiture ». 
Alain Prost, sur le podium pour la 
101 e fois dé sa carrière, rejoignait 
dans la légende le prestigieux Jim 
Clark, auteur avant lui de cinq vic- 
toires au Grand Prix de Grande- 
Bretagne. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

(l) Prost distance largement ses adver- 
saires. Senna ne compte que 39 victoires, 
Manseli (30). Stewart (27), Gark et 
Lauda (2$) et Fangio (24). Pour ce der- 
nier chiffre, il convient de relativiser les 
choses car ie pilote argentin a participé à 
un nombre de courses plus réduit 


Le Tour de France à la voile, 
disputé cette année par vingt- 
huit équipages, a débuté samedi 
10 juillet à Dunkerque. La sei- 
zième édition de cette épreuve 
en monotypes, qui s'achèvera à 
Fréjus te 7 août, est marquée 
par la participation d’un équi- 
page composé â la fois de 
marins chevronnés et de jeunes 
des banlieues. 

DUNKERQUE 

de notre envoyée spéciale 

« Impossible de nous rater : nous 
avons la plus grosse caravane du 
Tour !» Baskets aux pieds et cas- 
quette de base-bail vissée sur la 
tête, Emmanuel, dix-huit ans, voue 
volontiers qu’il « stresse à Vidée de 
mal faire les manœuvres». Mais il 
est visiblement fier de l'exploit 
accompli par «son» bateau, le voi- 
lier Bréligny-Les mélodies du 
vent-Vn souffle nouveau. Comme 
cet adolescent d'Épinay-sur-Orge, 
Us sont vingt-sept jeunes, venus du 
nord-est de l’Essonne, dans la ban- 
lieue parisienne, à participer à leur 
premier Tour de France à la voile. 
Neuf d’entre eux se relaieront sur 
le bateau au fil des côtes fran- 
çaises. Les autres s'occuperont de 
la logistique du Tour : restauration, 
vente, maintenance mécanique et 
organisation de huit concerts dans 
les villes-étapes. 

Jacky Fîloche, ancien éducateur 
spécialisé et skipper, est à l’origine 
du projet, soutenu par la banque 



noms, O commence sa nouvelle vie 
en disputant une épreuve de la 
Coupe du monde, â Saint- 
Sébastien- D termine bon dernier, à 
vingt-cinq rainntès du vainqueur. 
Sur la route, il essuie tous les quo- 
libets : «Rentre chez toi h, lui crient 
les Espagnols. Avant de retourner à 
Austin, dans son Texas natal, il 
gagnera cependant huit courses, en 
Europe et aux Etats-Unis. 

«Les Américains font toujours le 
spectacle sur le Tour parce qu'ils sont 
plus décontractés que les autres cou- 
reurs », note Hennie Kniper. Ils 
n'ont pourtant pas besoin de venir 
en Europe pour gagner beaucoup 
d’argent. Si le pays n’organise 
qu'une grande classique, la DuPont, 
il regorge d'une kyrielle de courses 
d'un jour, parfois d'une semai n e, et 
du très couru championnat nalionaL 
Parce qu’ü a remporté, en 1992, ce 
rendez-vous et deux autres épreuves, 
Armstrong a récolté I million de 
dollars (plus de 5,5 millions de 
francs) promis par un homme d’af- 
faires texan à celui qui réussirait le 


Le régional de l’étape 


ESCRIME 

Championnats du monda 
L’équipe de Francs a obtenu un résultat 
médnera aux championnats du monde qui 
se sont achevés dimanche 11 juBet à Essen 
(Allemagne), n’obtenant qu’une médaille 
d'argent (épée masculine par équipes) et 
deux de bronze (Phïppe Omnâs en fleuret 
hommes es Sophie Moressée en épée 


Un autre Lance s'est distin- 
gué. dimanche : Pascal, de son 
prénom. Lorrain, natif de Vil- 
lers-les-Nancy, il était «le 
régional de l'étape s, celui 
qu'on couve du regard, qu'on 
encourage un peu plus fort. La 
caravane l’espérait vainqueur 
parmi les siens. Le Tour de 
France aime bien les contes de 
fées. Mais, pas plus que (es 
Bretons, les Normands ou les 
Ch’timis, Pascal Lance n*a pu 
apporter de victoire è la Lor- 
raine. 

Il a essayé, pourtant. Galva- 
nisé par les cris d'une foule qui 
ne voulait voir que lui. il est 
parti tout seul. Pendant plus 
d'une heure, il a dévalé en soli- 
taire les chemins de son 
enfance. Là est la force du 
régional de l'étape. K connaît 
par cœur les lacets, les côtes 
et les lignes droites dan9 le 
vsnt qui lui a si souvent battu 
les flancs. Il a filé, Pascal, le 
long de la Meuse, il s’est 
accroché dans la pente de Liny 


. Il allait aussi vite que ce che- 
val au galop qui l’a accompa- 
gné, un moment. Il avait plus 
d’une minute d'avance sur le 
peloton, il était parti pour réali- 
ser son rêve de gosse. 

Mais dans la forêt de Douau- 
mont, devant tes milliers de 
croix des cimetières militaires 
de la guerre de 14-18, il a dû 
capituler. Il n’était qu'à douze 
kilomètres de l'arrivée. Il était 
si fatigué qu'il s'est même fait 
distancer et a terminé 165*, 
loin derrière le peloton; «J'ai 
fait un grand numéro, a-t-il 
raconté. Mais il m'a manqué 
dix kilomètres « sous la 
pédale». C'est tout. J’aurais 
tant aimé offrir cette victoire à 
la Lorraine. J'étais parti avec 
onze minutes de retard au 
classement général et j‘ai 
pensé que le peloton me lais- 
serait réaliser mon rêve, mais il 
n’a rien voulu savoir» . 


CANOÜ-KAYAK 

Championnats du monde 
Les Françaises (Myriam Jausaim», Ame 
Boike! et Marianne Agulhon) ont réussi le 
triplé lors de la finale du Kl, samedi IQjuB- 
let i Mazzara (nord de l'Italie). Au total, 
l'équipe de France a remporté, tors de cas 
championnats, six médailles d'or, six 
médaiBes d'argent et quatre de bronze, se 
classant ainsi première devant fABemagna. 
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Sofinco. « Ces jeunes en situation 
d’échec à cause de problèmes de 
scolarité, de toxicomanie ou de 
petite délinquance, explique-t-il, ont 
entamé il y a neuf mois un par- 
cours de formation, dans le cadre 
du programme de préparation à la 
qualification pour l’emploi, la 
PAQUE, mis en place par le minis- 
tère du travaiL Le Tour en est à la 
fois l’aboutissement et une ouver- 
ture vers l’insertion professionnelle 
et sociale. » 

Boucler le budget a, semble-t-il 
relevé du défi. Quinze jouis avant 
le jour-J, le départ demeurait incer- 
tain, malgré le soutien actif des 
partenaires institutionnels et pri- 
vés, notamment l’agence nationale 
des entreprises pour l’ insertion. 

Mais Bruno Troublé, l’inventeur 
de la Louis Vuitton Cup, qui dirige 
le Tour pour La première fois cette 
année, a été séduit par l’aventnre 
des Mélodies du vent. Selon lui, le 
sport doit être un fil d’Ariane : 
a Le TFV, précise-t-il, permet de 
réun ir les meilleurs de la course au 
large - citons par exemple Ian 
Murray. Serge Madec. Laurent 
Cordelle ou Jimmy Pahun, le déten- 
teur du trophée - mais aussi de 
défendre de grandes causes ». Ainsi 
cette année, après la lutte contre le 
cancer ou l'hommage aux sauve- 
teurs en mer, les spinnakers de là 
course, dessinés par Alain Ponte- 
corvo, défendent les couleurs des 
arts et de la francophonie. 

«Ecole de tolérance 
et d f hmnilité» 


\u soleil 


•L - ir ^7 


. « m üà 

, - • - », v' ‘ fi ..-~v ",i f 


- -«r: jir , fÿ-s? «fcvtsvr i- 



jw* «dt# è • 
.V -s» M (V 

pat à « 
** 4*mw» m 
.“rsÿw'W JM£t i 
,71 es «stt* ISA 
trotta. OM a» 
.»#*** 


*•--*» MA 4MM 
■us»#. m*I 



wm imf. $ mm. 

«r: ."jney A vaSSa 

WWg fo t uoMm! 

t vum aîüStMi 

.. 

- **#*8*. Mruwte 

Du* è 

, r«a m êmmm 



fat mm 

2 ne arm fié 

m M 

a» va sm 
HUM* Va ffW 
pmm- m 
a»lll m 







amtta 




triplé. Installé à Gôme, en Italie, à la 
recherche d’un nouveau refuge sur la 
Côte d’Azur, Lance Armstrong pré- 
fère courir derrière la célébrité en 
Europe, auprès des Français surtout. 
Pour lui, le Tour de France, cet 
insensé marathon de plus de 
3700 kilomètres, est la plus belle 
des courses, celle qui forge les cham- 
pions. Vainqueur à Verdun, Lance 
Armstrong peut, de plus, espérer 
être coté parmi les meilleurs, lui 
dont l’avenir est en 
suspens. 

Dans quatre mois, Motorola ne 
financera plus son équipe, et, si la 
formation disparaissait, faute de 
sponsor, Lance devra se remettre sur 
on marché sévèrement touché par la 
crise. Loin de vouloir être un second 
Greg LeMond - «Je suis le premier 
Lance Armstrong», rétorque-t-il -, il 
n’a aujourd’hui qu’un seul souci : 
« r Gagner une nouvelle étape du 
Tour.» Endosser le maillot jaune? Il 
rit : « Mais ce serait décrocher la 
Lune!» 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
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Benoît Charon, champion de 

France et d'Europe de First Qass fflVKK AU TI RMI MOI 

8, tient la barre du «bateau à 

vocation éducative». Au centre 

d'entraînement de haut niveau de iri j 

Granville qu’il dirige, tous les UTîHAl^p ACj 

jeunes, qui pour la plupart, jjUlUL/C VuH 

n’avaient jamais mis les pieds sur A 

un voilier, ont suivi une formation r . .. 

à la navigation. Convaincu que «/a Tut Ci ?.. .. . r 
voile est une excellente école de r, 

tolérance et d’humilité », le naviga- 17 11 . J'IyS 

teur en est à sa cinquième partici- 
pation. 

Il considère que «la présence à — 

bord de ces équipiers novices n'est rr s : 
pas trop handicapante au niveau . « 

sportif parce que Les étapes du TFV ;r. 

sont longues». Les organisateurs du :::l- ... . . 

Tour partagent assurément cet • -■ ~ . - - n 

avis, puisque le bateau Brétigny- v . v.* r.i 

Les mélodies du vent, sur lequel ; ' : ■' 1 

concourt aussi Christophe Auguin, 7*77 r Z" ’ ‘ ■* v 

vainqueur du Boc-Challenge en ‘ 

1990, lait partie du classement aux ■ J ~ 

points, et non de la catégorie Pas- 
sion, réservée aux plus jeunes des ^ 

«voileux». • asc:. ' "î 

Intrigués par l'importance du w. -r.r . * 

staff de ce bateau «pas comme les ’ r ' 1 *' 

autres», plusieurs équipages .p 1 -' ^ r<’ '* -.xi 

concurrents ont déjà goûté aux * 

■plats servis par Ghita et sa copine • ’ :r ~ 

Habiba, les apprenties cuisinières : 7 r _ ' 

du Tour, sous la tente rayée blanc :7.7 V : r 

et vert qu’elles ont appelée le «club truT '• ' : - r W "? 

house». Pour Bernard Decré, fon- ;£;& r.;r •' y . * 

dateur de la course en 1978, qui " " ' 

avait, dès la première édition, com- -'ia _ . 
posé l'équipage Repris de justesse. ’fi î^ciT— ~ 7~ . VÎ 
d'après un projet similaire aux 
Mélodies du vent, «c'est tout à fait -. . 'V 

l’esprit du Tour, un mélange d'ami- ?;£•» 77 _ . ,\T 

tié et d'artisanat où chacun navigue y.'.l r 

à armes égales». v" *'•*■ ' - 77 

FLORENCE DUTHE1L 

— ' , 77 

RUGBY : ancien pilier -V ; .'V- 

de Béziers iï'Æ ./ ' ‘ î i . f 

*. ,7 ' ’ '• • 

Armand Vaquera 

est mort lors £ 

d’nne a roulette russe» 

Vingt-six fois international et dix 
fois champion de France avec son 
dnb, l'AS Béziers, le rugbyman 
Armand Vaque rin est décédé acci- 
dentellement, samedi 10 juillet à 
Béziers, à l’âge de quarante-deux 
ans. 

L'ancien pilier de l’équipe de 
France, fils d'immigrés espagnols, 
né à Séverac-le-Château, dans 
l’Aveyron, a succombé à une 
démonstration de roulette russe 
dans un des bars de la ville, où U ifcT 3 »; 

tVW . _ . 

était arrivé, à l’heure de l'apéritif, V 

«dans un grand état d’exaltation», ^ ^ •' : : • • 

selon les témoins. Sélectionné en i: ■: . «* 

équipe de France dès l’âge de vingt V'* izr.Z'r. : "■ ~ ai 

ans en 1971, il connut une carrière " r - n > 

internationale en dents de scie, .<17 - Cj q-'.£ 

mais domina le championnat ^ z: 

national avec la grande équipe 7. 

biterroise, de 1971 à 1984, coUeo 'V VJ- - 7^-1 

tioimant dix boudiers de Brennus 

en treize ans. Après la fin de sa 7*7 77 ~ 

carrière sportive, il partit pendant v , îr. .--..r; - ; -a 

six ans au Mexique avant de reve- î>V. r < ^ ^ *' ' 

nir â Béziers pour y ouvrir m bar. ^ U>7- -- . 



esteKfflre km Rap, qt 


:es enrnm 


«Le seési m 


$mét§ m gi» j 4# {&pm * «w 


I# Aa idem 
ét Xnttr 


en 


: dw w p - mfo 1 

■: ma emm 
? finvoM» 

: m*te**«me* to* 
j Miwiè «M» m 


c .: ri : 


■■ 

i î 




raanMmtwirlM 

vmdhmwm 

PmQMMta 


"«««. fi(tt 



dm 9 m* 







******** 


O-.- M X- . ■ 

S 

9(0» vm 

JVCCtùM 

VUAMiL 
-«»» Sa» 
t’W M * 

Fwnor «4 I» Mm r 

httfc 4at é u b mmw« i 





' h ï']p ; '7.r .. : : 


► 19 pmtt* *t * 

***** fm y* 7 7 . . . 




r. '""" I* ■■ — . _ 


-mon* \ 


« m fegnbMKTôr 

MrhnMtétAél 
d d a ****** Wkt & O» 
a* Soir Ü& 8 éMB fis* 
****** «^^a n w.OM D M>»ah)r 



aix oonaiers de Brennus -”^s-e. f 

: ans. Après la fin de sa 
iporùve, il partit pendant V , îr. 
u Mexique avant de reve- 
iers pour y ouvrir un bar. 
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LE ROMAN D’UN ACTEUR aux Cormes 


Ad soleil des enfants 

Les mages à la sauvette du magicien Philippe Caubère 


AVIGNON 

de notre envoyé spécial 

«Ce qui agit en moi, c’est le Mar- 
seillais Je me maintiens par les 
signes que je fais-. Les âmes sont ces 
petits êtres qui me donnent la réplique 
a pouffent avec moi de rire ou d’ Hor- 
reur,» La voix (TAntooin Artaud. H 
était acteur. U avait vu le jour à 
Marseille, un dcmi-aüde avant Phi- 
lippe Caubère. Cest lorsque vous 
arrivez du large, debout sur le pont 
d’un navire, que vous comprenez que 
Marseille, ses fonds marins noirs, ses 
hauts à-pic de pierre blanche, ses 
montagnes d’oliviers là-bas, qui fer- 
ment le ciel en tond, est une ville de 
Sophocle. Un théâtre de rOlympie. 
Un sol de démence. 

Caubère, c’est clair, n’est pas 
Artaud. Mais Artaud a été jeune, et 
il n’a pas souffert tout de suite. H y a 
eu un moment, ce soir-là b lumière 
était presque morte sur la scène du 
Cloître des carmes, Caubère n’était 
presque qu’un mirage, filiforme, on 
peu mépfaîsto, qui courait hors de ce 
monde et j’ai cru revoir le profil 
d’Artaud dans un film carrément lou- 
foque, ht Coquille et le Clergyman. 

« Populaire : à l’usage du peuple, 
qui s’adresse au peuple, qui appartient 
au peuple, qui puât au peuple» Cau- 
bère déboule sur les tréteaux, il n’est 


pas vêtu à la mode, il joue sans 
décor, et les spectateurs ne songent 
même pas à applaudir son arrivée 
tant ils se sentent déjà mieux, tant ils 
respirent déjà mieux. Cest simple, 
on est entre soL Caubère n’est pas un 
média, c’est un «pays». La pièce de 
théârre qu’il joue n’est pas conçue, 
pas construite, selon les idées reçues. 
EUe se promènerait plutôt du côté du 
roman, mais du roman très spontané, 
très libre, du roman au petit bon- 
heur, qui saisit les gens au vol, 
comme ils sont venus. «La cuisine 
du marché», disaient les grands- 
mères. Henri Bmlard, de Stendhal, 
les Caves du Vatican, de Gide, par 
exemple, semblent venir comme ça, 
à main levée. Mais Caubère s'ex- 
prime comme un enfant des rues, a 
va de l'avant comme au jeu de la 
marelle, par sauts successifs, brefs. 
Des touches, des instantanés. 
«Images à la sauvette», disait Car- 
ticr-Bresson. 

Et Caubère mime toute la photo. 
Q est trais les gens de la photo, tous 
les downs, tous les petits monstres, 
tous Les cœurs d’or, tous les anxieux, 
toutes les peaux-de- vache, toutes les 
peaux de banane, tous les chiens, 
toutes les pierres grises, tous les bal- 
lons rouges, tous Ira ballons de rouge, 
toutes les poignées de porte, tous les 
débarcadères, tous Ira bras-je-te-serre. 


tous les bras ballants, et plutôt rire 
que pleurer, plutôt toujours rire, et le 
fin fond de tout cela, raccompagne- 
ra ent du peuple, c'est que Caubère 
en sort tout droit, et qu’il se sent mal 
à Paris, et qu’il se sent drôle pour un 
rien, parce qu'il n’est pas fichu de 
changer. Voir Artaud : «Ce qui agit 
en moi, c’est le Marseillais.» 

Enfants du SoleiL Ariane, ou la 
Brame Mère qui bénit le Vieux-Port? 
La petite bête qui monte, qui 
monte... Un ronron d’abeille qui 
monte, qui mante.. Caubère s'envole 
vers les îles Sous-le-Vent, il mime 
l’avion, les nuages... U n’est plus 
qu'on point dans l’espace, le public 
ne le rappelle pas, ce n’est pas la 
peine, c’est comme s’il n’était pas 
parti Mais tout de même il n’est 
plus là, et il semble qu’on tas de 
choses nous manquent, que Caubère 
n’a pas touchées. Pas voulues. «Cka- 
que être a son secret d’existence qui 
ne me regarde pas», disait encore 
Artaud, et : «Quand je serai débar- 
rassé de tout le monde, quel sera mon 
langage?» 

MICHEL COURNOT 

* Jusqu'au 2 août, à 22 h. en 
alternance, les onze épisodes du 
Roman d’un acteur. 



H[ IF F\l I I À TIZ A I l 'Hier, sous la direction d'André Breton, 

l\l 11 | il « l MA | F Ml J Jles surréalistes confiaient les secrets 

I 'L/L U 1/ \ I I— / Wta/'de leur sexualité. Aujourd'hui, et jus- 

qu'au 18 juillet à 22 h, au Cloître de la collégiale, sous la direction de Michel Didym, 
des jeunes filles prennent à leur compte ces confidences. Elles sont élèves du 
conservatoire. Le spectacle «Rue du Château» est le premier des «travaux d'école» 
présentés à la Chartreuse de Villeneuve-fès-Avignon. 


CHVEIK AU TERMINUS DU MONDE à Bendt-Xil 


L’ÉPHÉMÈRE et LA NUIT PARTAGÉE au CbSre des cékstins 


MUNICH-ATHÈNES au Théâtre des Haltes 


L’Europe est encore loin Rap, quand tu nous tiens Personnes déplacées 


Nouvel épisode des errances ferroviaires 
- » »de Wjadyslaw Znorko 

" '• 4 i’iiiteiJi- U\- i «•« ‘..L 1 ’ - 


«Le subtil mélange» de Jean-François Duroure 


AVIGNON 

de notre envoyé spécial 
Une ligne snr le programme : «Ce 
spedode est dédié à Cric, chien wwo- 
bond, et à celui oui lui glissait des 
biscuits»', un prologue, amusé dans 
ht salle par un des ces haut-parleurs 
gris, coniques, qui ont déserté nos 
gares: «Veuillez excuser la mauvaise 
qualité du son et de l’image»... On 
n’entre pas dans le «théâtre» de 
Wkdyslaw Znorko, auteur-metteur 
en scène fiançais d’origine polonaise, 
comme dans tous les théâtres. Chez 
lui, le spectateur est chaque fois 
cueilli par un son, une «couleur» 
différents, au sens qu’ils sont tou- 
jours inattendus; par des petits mots, 


été écrits et tracés que pour nous 
seuls. Rien n’a vraiment commencé 
et on a déjà l’impression d’être dans 
la confidence, en amitié avec la 
troupe, au joli nom de Kosmos 
Kde], une école de la vie__ 

Chveik au terminus du monde est 
le nouvel épisode poétique d’un 
grand voyage trarawuropéen - dou- 
blé d’une recherche «trans-Uttéraire» 
- mené depuis [dus de dix ans par 
Znorko. Comme avant lui Piscator et 
Brecht, il s’inspire aujourd’hui du 
héros abandonné de Jaroslav Hasek, 
un «brave soldat» d’Europe centrale 
naïf et clairvoyant- de ces idiots 
sublimes qui déclenchent les plus sal- 
vatrices catastrophes. Znorko le 
conduit, disons de Prague à Ostende, 
par les voies ferries et Les gares, tes 
jours et les nuits. Les havres de paix 
et les champs de bataille, les fetes 
fixâmes et les émeutes, les coups de 
cœur et les coups de couteaux, sur 


fond de violence, de privations, {fin- 
compréhensions, de grandes et petites 
peurs, grandes et petites terreurs. 

Le fantôme 
de Kantor 

D’un wagon déglingué en perpétuel 
mouvement, Chveik sautera pour se 
retrouver sur les galets (Tune plage au 
pied d’un autocar immobile, termi- 
nus d’une errance où il aura croisé 
Don Quichotte, le père et la mère 
Ubu, Cosette, Bernadette Soub irons, 
des soldats avec et sans grades, des 
musiciens et des chanteurs, des pay- 
sans et des citadins, beaucoup de ces 
personnages qui hantent, la nuit 
venue, les songes de la plupart des 
amoureux du théâtre. 

Chez Znorko, le voyageur a pour 
compagnon le fantôme de Kantor, 
archétype du théâtre d’image euro- 
péen. Mais Chveik est loin des per- 
fections plastiques et métaphysiques 
de sou pire polonais; il cousine aussi 
avec le Radeau de François Tanguy, 
sans jamais atteindre la bienheureuse 
oppression de ses croisières muettes. 
Pourtant, un peu moins que dans ses 
précédents spectacles, mais beaucoup 
plus que dans beaucoup de ces pro- 
ductions bricolées avec une passion 
artisanale, Znorko parvient une nou- 
velle fois à nous faire partager et 
aimer sa balade, son rêve d’une 
Europe où le rideau noir des com- 
bats, des incompréhensions linguisti- 
ques et ethniques, se déchirerait sur 
un ciel pacifie. 

OLIVIER SCHMITT' 

► Jusqu'au 18 juillet à 21 h 30; 
relâche le 14. 


AVIGNON 

de notre envoyée spéciale 

A quand une version rap du Lac 
des cygnes? Au train où vont les 
choses cela n’aurait rien de surpre- 
nant, et l’on s’étonne que Patrick 
Dnpond n’y ait pas pensé pour la 
prochaine saison du Palais Garnier, 
au lieu de nous réasséner d’acca- 
blants pensums comme Spealdng in 
Tangues, de Paul Taylor ou le Chant 
de ki Terre, de Mac MHlan. 

Après Karoie Armitage à Bobigny 
(/es trafiquants d’âme), après Doug 
EUtins à Montpellier (mais son cas 
est à part, il travaille depuis trois ans 
avec les jeunes du quartier de La 
PailladeX Jean-François Duroure fait 
appel aux incontournables rap peurs 
pour ouvrir le p ro gra mm e danse dn 
festival. Vous avez dit récupération? 
Démagogie? Taisez-vous, conserva- 
teurs ringards. Et voyons comment 
s'opère ici le « subtil mélange entre 
danse de rue et danse contempo- 
raine», basé sur l’idée la plus géné- 
reuse et la plus nécessaire qui soit, le 
respect et la prise en compte des 
cultures des «autres». 

II n’y a pas mélange, 0 y a juxta- 
position. Deux parties distinctes 
enchaînées sans entracte, /'Ephémère 
et la Nuit partagée, forment le specta- 
cle- Contrairement â son titre, la pre- 
mière est interminable : un trio dSine 
rare indigence, dansé par Duroure en 
Méphisto aux tout petits pieds 
s’amusant à séparer un couple 
d’amoureux, Clairémilie et Frédéric 
Giès. La seconde est dansée par huit 
rappeurs venus de la banlieue pari- 
sienne, qui travaillent ensemble 
depuis sept ans et forment un groupe 
professionnel depuis deux ans (Us ont 


déjà «fait» Bercy notamment). Ils 
sont épatants, endiablés et sympathi- 
ques, ils savent exécuter (du moins 
certains d’entre eux) les trois figures 
virtuoses du rap, tours sur les mains, 
sur les épaules ou sur la tête. Quel 
rapport avec l'Ephèmèrel Attendez : 
vers les deux tiers de cette partie rap, , 
Clairémilie, la danseuse du trio pré- 
cédent, survient portant une petite 
bassine métallique qu’elle pose à 
terre: Après s’être lavé les mains, die 
lave gentiment le visage et le buste, 
qu’elle a dénudé, de l'un des rap- 
peurs, se livre avec lui à quelques 
contorsions supposées lascives et 
disparaît. 

A part cette mince intervention, 
qud rôle a joué ici Duroure? «Fl a 
optimisé nos possibilités, répond l’un 
des rappeurs avec ferveur. Nous lui 
apportions nos danses, notre techni- 
que. il les a mises en scène, et raconté 
une histoire ». Quelle histoire? A un 
moment, les rappeurs se sont divisés 
en deux groupes de basketteurs (il y 
avait un ballon et deux panière), on a 
perçu des rivalités â la West Side 
Stop/ , des défis, bref la belliqueuse 
amitié des garçons. Cest tout? Oui 
Pas de quoi fouetter un chorégraphe. 

Duroure, ses danseurs et ses rap- 
peurs vont tourner en France au long 
de la saison prochaine. Essayez d’évi- 
ter la première partie, mais voyez la 
seconde : que le rap soit ou non 
Tavenir de la danse, il est jubüaioire. 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Cloîtra don célestms jusqu'au 
17 juillet, 22 heures. Dans le 
même lieu. Jean-François 
Duroure. /e Langage des 

oiseaux, suivi d'une Improvisa- 
tion, du 19 au 23. I 


Une pièce cmelle de Lars Nom 
mise en scène par me femme forte 


AVIGNON 

de notre envoyée spéciale 

Une vieille dame en tutu noir 
tenant dans ses bras nus un long 
bouquet de fleurs, un couple en 
voyage, un contrôleur qui ne parie 
pas leur langue: Un train qui glisse 
sur une plate-forme; la banquette 
inconfortable d’un vieux comparti- 
ment, une ligne de poteaux passés au 
minium qui se perdent dans la nuit 
monotone-. Ce sont tes éléments de 
Munich-Athènes, pièce de Lare Noren 
adaptée par Pascale Breton - parue 
aux Editions de l'Arche - et mise en 
scène par Claudia Stavîsky - beau 
décor de Christian FenouüIaL 

Le voyage est long, le couple - 
Auiélien Recoing et Laurence Roy - 
traverse l’Europe. Il s'agit d’exorciser 
un passé, de retrouver la paix, ou 
quelque chose qui lui ressemble, en 
soi et au dehors. Mais l'homme et la 
femme sont enfermés dans ce passé 
comme dans le train. Us sont aussi 
incapables de s’en échapper que de 
s’arracher l’un à l’autre. La vieille 
dame appartient aux fantasmes de 
rhomme, éternel bébé, à la fois gâté 
et frustré de tendresse, perpétuelle- 
ment en quête d’un refuge, dans le 
corps de sa mère ou celui de sa 
femme. Mais sa mère est un souvenir 
qui hante ses cauchemars. Et com- 
ment faire l’amour dans un vieux 
wagon sans porte? 

La femme est à la recherche d’un 
ailleurs. Ailleurs que cet homme 
enfantin, aütenra que ce train qui file 
sans laisser voir ce qui se passe. Pour 
elle et lui, personnes déplacées cher- 
chant en vain à reconnaître leurs 


habituels repères, le contrôleur repré- 
sente une menace. Il paraît mysté- 
rieux, à la fois obséquieux et inso- 
lent, sûr de lui car il est chez lui dans 
les pays traversés, et le train est son 
royaume. 

La pièce avance, oppressante, 
obsessionnelle au point de frôler - 
dans la détresse - la complaisance. Il 
en va souvent ainsi dans f œuvre de 
Lars Noren, nourrie de blessures 
anciennes, incurables, ressassées avec 
satisfaction. Elle est si égocentrique, 
cette œuvre, que l’on pourrait la qua- 
lifier d' «antipathique». Mais les 
personnages sont de vrais caractères 
de théâtre, totalement disponibles 
aux comédiens. 

Si Laurence Roy demeure encore 
un peu figée dans ses marques, Auré- 
lien Recoing les distord, les fait 
exploser. Il apporte son poids de 
chair vulnérable et lourde. Gros bébé 
avide, exaspérant, émouvant, lucide 
a suicidaire, il ose «en faire». 

Le récit de Lars Noren est inexo- 
rable et, en même temps, laisse la 
possibilité d’y accrocher toutes sortes 
de fantasmes, de préoccupations. Les 
préoccupations de Claudia Stavisky 
sont celles (Tune personne humaine, 
déboussolée par le chaos du monde 
et sa propre impuissance. Sans 
jamais verser dans le sentimentalisme 
- ce n’est pas son genre - avec 
clarté, avec un humour sans joie, elle 
martèle ses foreurs et ses peurs, die 
donne au spectacle une force poi- 
gnante. 

COLETTE GODARD 

> Jusqu'au 16 Juillet, â 
21 h 30. Relâche le 14. 


COMMENT CONSTRUIRE UN UNIVERS QUI NE S'EFFONDRE PAS DEUX JOURS PLUS TARD ou Studio Saint-Roch 

Les illusions médiatiques 

Quelques délires prophétiques de la science-fiction 
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AVIGNON 

dis notre envoyée spéciale 

L’écrivain américain de science- fic- 
tion Phihp K. Dick (1928-1982) est 
l'inventeur de la «société médiati- 
que». Dès les années 60. soit bien 
avant les manipulations télévisuelles 
de la guerre du Golfe, son génial 
roman Simulacres démontrait com- 
ment le pouvoir politique peut 
s'exercer à travers un leurre optique. 
H antwwy nfr ravènement d’un monde 
où fiction d réalité se confondent : la 
fin de rHutoire, en quelque sorte (1). 

Comme lui, le metteur en scène 
avignomrô Lotis castel est fasciné 
par les mondes fictifs, les univers 
traqués, surtout quand ils procèdent 


d’une structure logique et rigoureuse. 
Au cinéma, ses préférences le portent 
vers un chef-d’œuvre d’illusionniste 
comme l’Hypothèse du tableau volé 
de Raul Ruiz. En littérature, U^s'est 
paccirmné pour les jeux de chiffres de 
Sade, et il a monté en 1991, à Gre- 
noble, un Sade 120 qui faisait plus 
de cas des élaborations conceptuelles 
du marquis que de ses expériences 
chamelles. 

Cette fascination pourrait bien 
cacher quelques angoisses, chez Louis 
Castel comme chez Philip K. Dick. 
Cest ce que laisse entendre le specta- 
cle du premier d’après un texte du 
second, Comment construire un uni- 
vers qui ne s'effondre pas deux jours 
plus tard. Cette vraie-fausse confé- 


rence, riche en confidences sur les 
hantises de l’écrivain, a été rédigée 
quelque temps après un entretien, 
que lui avait infligé la télévision fran- 
çaise en pleine cité des simulacres, à 
Disneyland (sous prétexte qu’il habi- 
tait dans tes parages). 

Contraint de disserter «sur la 
montée du fascisme» tout en tour- 
noyant dans une tasse à thé géante, 
le mfllhapnCTnr avait été traumatisé au 
point de devoir garder le lit plusieurs 
semaines de suite. D avait ressenti, à 
cette occasion, toute l’horreur d’un 
ordre mondial (pas encore appelé 
«nouveau»} contre lequel l’artiste ne 
peut se défendre qu’en organisant lui- 
même, secrètement, le chaos. 

Pour les spectateurs du Studio 


Saint-Roch - sorte de local associatif 
poussiéreux aussi peu Disneyland 
que possible, - l'univers ne s'effondre 
pas tout de suite malgré l’apparition 
de Louis Castel portant une tête de 
Mickey- Cest progressivement qu'on 

est saisi de vertige en passant du 
mode de la conférence à l’aveu de ce 
que certains appelleraient délire mys- 
tique. Au début, il n’est question que 
de définir la science-fiction, mais on 
est bientôt entraîné dans un de ces 
retournements où excelle Philip 
K. Dick : fi entreprend de raconter 
comment il a récrit sans le savoir tes 
Actes des ap&tres dans un de ses 
romans (c’est le curé de sa paroisse 
qui le lui a fait remarquer), et il 
conclut en se présentant comme l'un 


des premiers chrétiens, dans le temps 
arrêté d’une étemelle résistance des 
forces humanistes aux pouvoirs inhu- 
mains des tyrans. 

Réflexion sérieuse, accès de para- 
noïa ou jeu d'autodérisioQ? L'inter- 
prétation de Louis Castel, astucieuse- 
ment perturbée - grâce à des 
comparées comme Corinne Fischer, 
Georges Cabassi et te chien Aihos - 
par divers truquages sonores et appa- 
ritions visuelles, laisse ouvertes ces 
trois possibilités. On peut penser tou- 
tefois que cet homme de théâtre 
marginal, venu à la scène en passant 
par les lettres, le droit, les sciences 
politiques et les assurances, a trouvé 
davantage qu'un beau délire dans le 
texte de Philip K, Dick; surtout 


quand celui-ci parle de ses prémoni- 
tions. de son pouvoir d ’ « écrire la 
vérité sans le savoir v. 

Louis Castel, lui, a écrit en 1979 
un projet de spectacle intitulé Vilar 
est mon, H était question (T«urw ville 
où le théâtre se perd en proliférant». 
II appelait cette ville Avignon. Réa- 
lité ou fiction? 

BERNADETTE BOST 

(I) Sur Philip K. Dick et les ouvrages 
récemment parus le concernant, voir 
«le Monde des livres» du 9 juillet . 

> Jusqu'au 31 juillut à 
22 heures. Relâche le 14. 
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CULTURE 


L’été festival 


SAINTES 


L'INSTITUT DE MUSIQUE ANCIENNE 

Sous le signe du p laisir 

Il y a longtemps que les «baroqueux» ont jeté leurs grimoires 
par-dessus les moulins 


SAINTES 


de notre envoyé spécial 
Deux chanteurs et un chef qui 
arrivent à bicyclette pour donner leur 
concert, il n'y a qu'à Saintes que Ton 
voit cela. Un festival où, en lieu et 
place des sempiternels pîn’s, on offre 
des préservatifs, il n'y a vraiment 
que chez les baroqueux que cela peut 
se faire sans que Ton s'en étonne . 
Les patrons du Festival de Saintes- 
n'oublient pas que le mouvement 
baroque s'est déployé en même 
temps que le mouvement hippie, 
qu'il est né en même temps que le 
goût du voyage et le besoin de se 
ressourcer a d'autres valeurs. Les 
«baroqueux» sont toujours les 
enfants de 1968. Même s'ils se sont 
peu à peu organisés et ont développé 
une vie musicale parallèle qui s est 
imposée au public sous les railleries 
“des interprètes traditionnels et des 

K ds circuits de la musique, Phi- 
i Dibos, président de l'Institut de 
musique ancienne de Saintes, et Phi- 
lippe Herreweghe, directeur artistique 
du Festival de la même ville, n'ont 
perdu ni leur humour, ni l'esprit de 
liberté qui leur ont permis de faire le 
chemin que Ton sait. 

L'un des problèmes majeurs des 
festivals fiançais tient à La répétition 
de leur programmation. Or plus l'on 
s’éloigne d’une idée originelle, plus 
ses contours se déforment et plus son 
attrait s'émousse. Après vingt ans de 
succès à peine interrompus par les 
problèmes budgétaires que connais- 
sent, un jour ou l'autre, tous les festi- 
vals, celui de Saintes s’est sabordé 
pour faire place aux Académies 
musicales de Saintes . Et ce n’est pas 
qu’un changmoent de nom. Autrefois 
concentré sur la musique ancienne. 
Saintes élargit aujourd'hui son hori- 
zon aux compositeurs classiques, 
romantiques et à la musique du XX e 
aède. Une évolution logique décou- 
lant du travail même des interprètes 
baroques. Pendant que trop de chefs 
et d'orchestres «modernes» dilapi- 
dent l’héritage que leur ont laissé les 
grands interprètes du passé en seri- 
nant le grand répertoire et en délais- 
sant la musique contemporaine, les 
«baroques», portés par la lame de 
fond qu’ils ont provoquée, réécrivent 
l’histoire de l'interprétation. 

Avant hier, ils se limitaient à 
Bach, Schütz, Monteverdi, hier à 
Mozart, Haydn et Gliick. Aujour- 
d'hui, ils jouent Beethoven, Schubert, 
Berlioz, Mendelssohn, Schumann, 
Brahms et Chopin et ils n’hésitent 
plus à faire des incursions dans le 

LES ARCS 


répertoire contemporain auquel ils 
apportent la liberté qu'ils ont acquise 
à force de devoir vaincre les opposi- 
tions en prouvant qu’ils étaient meil- 
leurs techniquement que les autres. 
Eux que Ton a accusés d’ «authenti- 
cisme» n'hésitent pas à se libérer de 
tous les carcans eu jouant sur des 
instruments qu'ils choisissent souvent 
pour leur beauté intrinsèque davan- 
tage que pour leur authenticité. 

Le pianiste-claveciniste-piano- 
fortiste-chef d’orchestre-chef de 
choeur belge Jos Van Iramerseel qui 
interprète aussi bien Bach que Bee- 
thoven, SibelLus que Bruckner a 
décidé de jouer Debussy et Grieg sur 
un queue de concert Erard de 1897, 
alors même que le compositeur fian- 
çais préférait la sonorité ouatée des 
Bechstein droits à celle des pianos 
fiançais. On comprend imereeel, les 
grands Erard à cordes parallèles 
construits jusque vers 1930, sont des 
joyaux de la facture instrumentale 
qui, par bien des aspects, n'ont pas 
été dépassés par les instruments à 
cordes croisées qui, depuis, se sont 
imposés. Un jour, à n’en pas douter, 
Imerseel jouera les sonates de Mozart 
et Scarlatti sur son centenaire et l’on 
découvrira que nul piano n'aime 
autant cette musique. Un jour vien- 
dra, où il n'hésitera pas à enregistrer 
la concertos de l'Autrichien avec un 
orchestre composé d'instruments de 
la fin du XIX e siècle. Pour le plaisir. 

frfadrigaux 

polyphoniques 

Le plaisir, voilà le maître mot qui 
semble guider les Académies musi- 
cales de Saintes. Plaisir pour Philippe 
Herreweghe de réunir des chanteurs 
et des musiciens au feeling comme le 
faisait Yves Petit de Voize lois des 
débuts des Arcs, avec le risque que le 
manque de répétition ne mettent à 
jour quelques manquements dans la 
mise en place des madrigaux poly- 
phoniques du quatrième livre de 
Monteverdi (tout de même plus 
«propres» que la moyenne des 
concerts des grands orchestres pari- 
siens). Plaisir d'écouter Guilleraette 
Laurens déplorer de sa voix si 
humaine les Lamentes d'Ariana et 
délia Ninfa. Plaisir de donner l’occa- 
sion à la soprano Sandrine Piau, à 
l’alto Andréas Scholl, au ténor Chris- 
toph Pregardien d'offrir, avec l’appui 
remarquable de sensibilité dansante 
de rOrcbestre de la Chapelle royale 
dirigée par Immersel, les Cantates 
B\vv 52. 54 et 55 de Bach à un 
public vraiment ému . Plaisir de 


L’ACADÉMIE MUSICALE 


réinviter Andrea? Staier h jouer deux 
sonates de Haydn qui encadraient 
son Andante et Variations. Tant de 
pianistes jouent cette pièce doulou- 
reuse et atypique du compositeur 
avec la délicatesse d’un éléphant 

Sur un piano-forte dont le pro- 
gramme ne nous dit rien (et Ton se 
fiche de ne pas savoir où, quand et 
par qui il a été construit tant il le 
fait bien sonner), le jeune Allemand 
l’intciprête avec ce mélange de vir- 
tuosité transcendante et de sensibilité 
pré-romantique qu’y mettait Clara 
Haskü dans un enregistrement jamais 
réédité depuis sa publication au 
début des années 30. Plaisir de don- 
ner l’occasion au jeune Quatuor Tur- 
ner de dialoguer avec le clarinettiste 
Eric Hoeprich dans le Quintette de 
Mozart Plaisir enfin de consacrer un 
conceit à l'Amour et à Cupidon qui 
plonge «tins un ravissement béat le 
public de l'Abbaye aux Daines de. 
Saintes veau nombreux pour écouter' 
le parfait et pince-sans-rire ensemble 
Cantus CôHn dirigé du luth par Kon- 
rad iunghanel. D n’y a pas long- 
temps, Ithzak Perlmann raillait les 
baroqueux. Mais lorsque nous lui 
avons demandé s’il avait entendu 
Jaap Scfaroeder, Anner Bylsma ou les 
frères Kuijken, il nous a avoué ne 
pas les connaître . Voilà le problème, 
la plupart des stars du classique sont 
ignorants du travail des autres. 

ALAIN LOMPECH 

► Abbaye aux Dames. 17104 
Saintes. Prochains concerts : le 
13 juillet, récitals Bach, par Bob 
Van Asperen. Couperm. par 
Christope Rousset, Triple 
Concerta de Beethoven par 
Alessandro Moccia (violon), 
Anner Bylsma (violoncelle), 
Andréas Staier (piano-forte), 
l’Orchestre du Théâtre des 
Champs-Elysées, Philippe Herre- 
weghe (Ærectkm) ;• le 14, madri- 
gaux de Marenzio, par tes 
jeunes solistes de la Chapelle 
royale, cantates de Bach, par le 
Collegium Vocale de Gand et 
l’Orchestre de la Chapelle 
royale. Bob Van Asperen (direc- 
tion), quintettes de Boccherinl, 
par Anner Bylsma et le Quatuor 
Turner, le Codex las Huelgas, 
par le Huelgas Ensemble, Paul 
Van Navel (direction). A noter, 
le 15, un concert Piemé, Phi- 
lippe Hersant, Lekeu et Bartok, 
par l’Ensemble Musique oblique. 

Renseignements, tôl. : 
46-97-48-48 ou Minitel 3615 
abbaye dame. De 30F à 240F, 
selon les places et tes concerts. 


Vingtième anniversaire d’une «école» atypique 

30 concerts, 150 artistes, 200 stagiaires 


LES ARCS 


de notre envoyé spécial 

Ce st sans doute le festival le plus 
haut perché de France. A 1 800 
mètres au-dessus de Bourg-Saint- 
Maurice. on ne plante pas seulement 
aux Arcs des piquets de slaloms l'hi- 
ver et des petits drapeaux de golf 
l’été. La musique y joue un rôle 
dont on a vite fait de mesurer l'im- 
portance en s’y promenant en juillet. 
Matin et après-midi, des chalets ou 
des immeubles gorgés de stagiaires 
ruissellent de notes. Pendant quinze 
jours piano, violon, violoncelle, flûte 
s’en donnent à cœur joie, chacun de 
son côié dans une aimable cacopho- 
nie ou, au contraire, dans la 
recherche de fécondes disciplines de 
la musique d’ensemble. 

Deux cents stagiaires sont atten- 
dus cette année avec leurs profes- 
seurs, venant de France ou de 
l’étranger. Fait caractéristique : six 
professeurs de musique de chambre 
sont à la disposition des élèves. Le 
soir, leurs maîtres et d'autres artistes 
parfois de renommée internationale 
donnent gratuitement, sous un cha- 
piteau de I 000 places, des concerts 
aux mélomanes eu vacances et â 
ceux qui vivent généralement fort 
loin de (a musique. 

Cela dure depuis vingt ans. Qui 
eut dit, en 1973, cinq ans seulement 
après la naissance d’Arc 1 600 - la 
première des trois stations des Arcs 
- qu’en ces lieux jaillirait une vérita- 
ble communauté musicale d’un 
groupe de copains se plaisant à 
échanger des pièces de Mozart, Bee- 
thoven ou Schubert sur leur instru- 
ment? Sans doute, dans cette bande 


d’alors, les «inconnus» - ou 
que - se nommaient Michel Beroi 
Jean-Philippe Collard, Michel Por- 
tai, Gérard Poulet, Pierre Araoyal. 
Catherine Collard, Jean-Jacques 
Kantorow. Oscar Gighlia, Augustin 
Dumay ou Alain Planés. 

Cette brillante phalange n’aurait 
pourtant pas construit rAcadémie- 
festival des Arcs sans la volonté du 
fondateur de la station, Roger 
Godïno. Ce polytechnicien qui 
s'était frotté à Harvard nous disait : 
tf Parmi toutes les motivations des 
vacances, on voit très rapidement 
monter une demande culturelle, et 
plus nous irons, plus un véritable 
marché se dégagera. Il ne s'agit pas 
de business. Ce courant culturel pas- 
sera d’autant mieux que seront 
créées sur place des classes d’instru- 
ments. » 

Esprit 

de compagnonnage 

L’Acadé mie-festival de musique 
était née. Quelques années plus tard, 
des stages de danse compléteront la 
panoplie. La chance de durer? Ele 
fut donnée par l'arrivée d'Yves Petit 
de Voize, qui avait succédé à Ber- 
nard Letort comme directeur de la 
musique à la fondation Royaumont. 
Vingt-deux ans, très imaginatif, 
n’ayant jamais considéré la musique 
comme un produit de consomma- 
tion, ouven à tous, intarissable pour 
défendre ses vues, ii réalisa ici une 
sorte de phalanstère que ses succes- 
seurs, Olivier Greif, puis Pascal 
Dumay, ne remirent pas en cause. 

Depuis quelques années, la direc- 
tion artistique est assurée par deux 


éminents musiciens : le pianiste 
Michel Dalberto qui, très tôt. vint 
aux Arcs, et le clarinettiste améri- 
cain Bernard Yannotta. Sur le ter- 
rain, ils avaient, eux aussi, favorisé 
la montée de cet «esprit de compa- 
gnonnage» si particulier au groupe. 
Dès 1986, par exemple, Bernard 
Yannotra jouait le rôle de grand 
entremetteur pour faciliter les ren- 
contres des partenaires de musique 
de chambre, celle qui est ici la 
mieux servie. 

Voici que sonne cette année le 
vingtième anniversaire de l’ Acadé- 
mie-festival marqué par 30 concerts, 
150 artistes (professeurs ou invités) 
et, nous l’avons dit, 200 stagiaires ■ 
On reverra quelques anciens et, 
durant toute la première semaine, 
une innovation : le mariage des 
musiques de chambre vocale et ins- 
trumentale. Voici Lieve Jansen et 
Noëlle Backer qui offriront leur 
talent en compagnie du pianiste 
Geoffroy Parsons, du Quatuor Lud- 
wig, du Quintette Haïzea et de 
concertistes de haut voL 

En fin de session, les 4 et 7 août, 
le Saiz bourg Chamber Soloîts occu- 
pera l’estrade avec son patron, le 
violoniste Boris Belkin, er les deux 
responsables du festival ainsi qu’un 
chœur dirigé par Bernard Têtu. 

PIERRE DROUIN 

► Festival des Arc, du 1 2 juillet 
au 8 août. Renseignements : 
Maison des Arcs, 94, boulevard 
du Montparnasse, 75014 Paris. 
Tél. : 43-27-95-24. 


COMMUNICATION 


Tout en constatant le redressement des chaînes publiques 

Le CSA émet des réserves 
sur P« éthique des programmes » de France 2 


Le Conseil supérieur de l'au- 
diovîsuel (CSA) a rendu public, 
vendredi 9 juillet, son bilan des 
chaînes publiques de télévision. 
Il a estimé que le a redresse- 
ment» de la gestion, Ve au- 
dience accrue » et 
K a augmentation substantielle » 
des commandes de productions 
constituent les points impor- 
tants de l'exercice 1992 de 
France 2 et Francs 3. Le CSA a 
cependant émis quelques 
réserves quant à certaines 
dérives de France 2 en matière 
d* « éthique des programmes ». 

Bilan globalement positif, mais 
peut mieux faire encore : tel est le 
bilan des chaînes de télévision publi- 
ques que vient de dresser le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA). 
Après quatre années déficitaires, le 
CSA a constaté que le «redressement 
de la gestion » de France 2 (75,5 mil- 
lions de francs d’excédent commer- 
cial) s’est accompagné d'une nette 
remontée de l'audience (de 21,3 % en 
1991 elle est passée à 24 % en 1992). 
Au-delà de ce constat financier, le 
CSA s’est déclaré « satisfait » que 
France 2 ait investi 617 millions de 


francs dans des commandes de 
grammes (soit 19,2 % du chiffre — 
foires), qui vont bien au-delà des 
15 % exigés. L'investissement dans la 
production n’a représe nté que 465,7 
milli ons de francs en 1991. un effort 
a également été constaté sur le res- 
pect des quotas de diffusion d’oeuvres 
audiovisuelles d'expression française 
(49.4 % pour l’ensemble de la jour- 
née) et européenne (62 %). 

Le CSA a toutefois critiqué l'exis- 
tence, sur France 2. de «quelques 
dérives concernant l’éthique des pro- 
grammes. apparues au cours de l'an- 
née 1992». A ses yeux, celles-d ont 
pu «porter atteinte à l'honneur, la 
dignité ou la sécurité des personnes» 
(«L'amour en France», reportages 
d\t Envoyé spécial»), ont été «suscep- 
tibles d'alimenter un sentiment xéno- 
phobe» («Ainsi font, font...»), se 
sont «complu dans la vulgarité 
(«Double jeu». «Le bar de la 
plage») ou ont manifesté « une perte 
delà maîtrise de l’antenne («Direct» 
avec M™ Simone Veü)». 

Le CSA a aussi «regretté», sur 
France 2, un «manque de diversité 
des programmes » pour la jeunesse, 
l’absence d'avertissements sur les 
films interdits aux mineurs et le non- 
respect de certaines obligations de 
service public (consommation, pro- 
grammes éducatifs et de formation). 

Pour ce qui concerne France 3, le 


CSA a souligné le souci qu’a la 
chaîne. <T «apporter à V ensemble des 
publics information, enrichissement 
culturel et divertissement». H a éga- 
lement salué la «qualité» des pro- 
grammes jeunesse, des dessins ani- 
més («Tintin»), des documentaires 
et des magazines. 

Les quotas ont été largement res- 
pectés en diffusion et production 
(381,2 millions de francs, soit 
16,49 % du chiffre d’affaires en pro- 
ductions françaises, contre 15 % exi- 
gés), avec un seul «léger défiât » sur 
le quota de diffusion de films de 
cinéma européens au profit d’une 
«programmation importante de films 
américains». 

Comme pour France 2, le CSA a 
néanmoins manifesté sa «vive désap- 
probation à l'égard de la programma- 
,tion». en 1992, «de six films interdits 
aux mineurs de douze ans» à 
20 h 30, estimant également que 
«certains sujets», dans «A vos 
amours» et «Zapper n'est pas 
à un 
;cents». 

il sem- 
ble que sur France 3 certaines obliga- 
tions de service public (consomma- 
tion régionale, mise en valeur des 
langues régionales) ne soient jamais 
respectées. 

Y. M. 



Quatre ans après la «révolution de velours» 

Des groupes étrangers contrôlent 
la plupart des journaux tchèques 


PRAGUE 


de notre correspondant 

Après la période faste qu’elle avait 
connue au lendemain de la «révolu- 
tion de velours», en 1989, lorsque la 
liberté de parole retrouvée et la soif 
d’information gonflaient ses ventes, 
la presse tchèque éprouve aujour- 
d’hui une certaine lassitude et subit 
le poids des réalités économiques qui 
ont repris le dessus. 

De nombreux quotidiens, hebdo- 
madaires ou mensuels, créés à partir 
d'anciennes publications commu- 
nistes ou constitués de toutes pièces 
avec de faibles capitaux locaux, ont 
dû chercher de I argent frais pour 
continuer à vivre. Trois ans apres la 
chute du communisme, la presse 
tchèque nationale et régionale est 
désormais détenue, en très grande 
partie, par des groupes étrangers. 

Signe des temps, te quotidien indé- 
pendant Lidovê Noviny. le journal de 
la dissidence et des intellectuels, dont 
le tirage est tombé au seuil de la 
rentabilité, est en voie de se retrou- 
ver dans rescarcdle du groupe suisse 
Ringier. Après avoir crée en 1990 un 
magazine économique (Profit) et le 
premier quotidien populaire à sensa- 
tion l’an dernier (Blesk), devenu le 
premier journal du pays (450 000 
ex.), tout en lançant divers titres de 
presse spécialisée (télévision, fémi- 
nine, etc.), le groupe de Berne a 
racheté, en avril dernier, 1e premier 
hebdomadaire d’informations géné- 
rales créé début 1990 (Rejlcx). Cette 
belle réussite de Ringier laisse loin 
derrière elle les prétentions d’autres 
groupes étrangère, allemands et fran- 
çais. Le groupe Hersant dispose, par 
exemple, de 49 % du capital du pre- 
mier quotidien d’information Mlada 
Front a Dnes, ainsi que de parts dans 
la presse régionale en Moravie du 
Nord. 

Mais la meilleure performance a 


été réalisée par un groupe bavarois, 
modeste à l’échelle allemande, la Pas- 
sa uer N eue Presse (PNP), qui a 
réussi, en moins de trois ans, à 
racheter, pour une bouchée de pain, 
la quasi-totalité des titres régionaux, 
quotidiens comme hebdomadaires. 
Et, pour couronner son empire le 
groupe de presse de Passau s est 
offert le luxe de lancer le mois der- 
nier un nouveau quotidien du soir 
pour Prague, Dofry Vecer. Les diri- 
geants de la PNP se sont associés, en 
République tchèque, avec deux 
anciens responsables du groupe de 
presse communiste sous l'ancien 
régime et, sous le couvert de quatre 
sociétés différentes (VI ta va, Labe, 
PN Press, Risk) ont racheté, en com- 
mençant par la Bohême du Sud et de 
l'Ouest, les anciens titres du Parti 
communiste et tes publications déte- 
nues par tes préfectures. 

Une limitation 
des participations? 

Aussi, la majorité de la presse 
régionale et locale est-elle détenue 
aujourd'hui par la PNP et la déci- 
sion, fin juin, de l'office tchèque de 
la concurrence d’annuler la vente de 
onze titres départementaux à cette 
société pour « situation dominante 
sur le marché» pourrait marquer un 
coup d’arrêt à cette expansion. 

Le chef de l’office, Stanislav Beleh- 
radek, a exprimé, à cette occasion, sa 
volonté de provoquer une discussion 
au sein du gouvernement sur les 
conditions d’entrée du capital étran- 
ger dans les maisons de presse. La loi 
actuelle sur la presse est totalement 
libérale et ne définit que la position 
dominante au-delà de 30 % du mar- 
ché. M. Belehradek va proposer au 
gouvernement la limitation des parti- 
cipations étrangères dans les maisons 
d'édition à moins de 50 % du capi- 
tal, pour empêcher le rachat de tous 


les journaux tchèques par des socié- 
tés étrangères. 

Mais, en attendant que 1e gouver- 
nement se penche sur le sort de la 
presse et des médias en général, cer- 
tains journalistes et entrepreneurs de 
presse, associés à certains intellec- 
tuels, ont fondé une Association pour 
des médias libres (ASMED). Celle-ci 
se propose de défendre rindépen- 
dance de la presse tchèque devant 
l'influence grandissante du capital 
étranger et face à la présence d’an- 
ciens cadres communistes à des 
posta importants de la télévision et 
de la radio, comme dans la presse 
écrite. 

MARTIN PUCHTA 


o Le quotidien britaniriqiie The Sun 
baisse son prix pendant Tété. - Le 
journal populaire britannique The 
Sun a annoncé, dimanche 11 juillet, 
qu'il allait baisser son prix de 25 à 
20 pences (1,75 F environ) pendant 
tout l’été pour parer à la chute de 
sa venta. Selon le Bureau britanni- 
que d’audit de la diffusion, la 
venta du Sun, qui s’étaient élevées 
au mois de mai a 4 041 718 numé- 
ros ont chuté à 3 464 950 exem- 
plaires en juin. «Nous pensons que 
la récession va se poursuivre encore 
longtemps et que nos lecteurs sont 
frappés par celle-d. Ils ont manifes- 
tement du mal à payer 25 pences», 
a affirmé le rédacteur en chef, Kel- 
vin MacKenzie, qui s’est engagé & 
poursuivre la baise des prix si sa 
concurrents l'imitaient Brian Hit- 
chen, rédacteur en chef du Daily 
Star, concurrent du Sun. a répli- 
qué : «Même à 20 pence, ce journal 
démodé qu'est le Sun pourrait diffi- 
cilement passer pour une bonne 
affaire. Il a dix ans de mord.» 


REPRODUCTION 

INTERDITE 


Jte üiïottêe 


L'IMMOBILIER 


appartements ventes 


( 8 • arrdt ) 

Proche Champs-Elysées 
studette avec coin cuisine. 
vie, douche, 320 000 F. 
bmu Macadst 43 £1-51-51 

( 11 9 arrdt ) 

47 m*. «■ terrasse 26 m 2 . 
standing, 2 P, refait neuf. 
960 000 F. 42-61-51-51 

( 13 • arrdt ) 

ARAGO. 4 P , 80 m* 
charma fou, 6* 4t. sans asc. 

bel immeuble ancien 
1 590 OOO F. 43-20-32-71 

( 75» arrdt ) 

Rue de Veugirard 
imm. neuf - frais réduits 
56 m 2 . 1 450 OOO F 
62 m 2 . 1 600 000 F 
75 m-. 1 900 000 F 
Jmmo Marcadat 42-51-51-51 


( 7g» arrdt ^ 

Pin. vend appartement, stan- 
ding, 110 m*. Calme, clair, 
séjour 45 m 1 , 2 bains. Cave si 
cellier Indépendants. 3 MF 
* possib. chambre service. 
Tél. : 49-25-44-63 avant 
8 h 30, ap. 20 h st week-end. 

( 20» arrdt 

BEAU 4-6 P.. 130 m». récent. 
S tend. Balcons, parle. 1 700 000 F. 
PARTENA: 4 7 -42 -07-43. 


appartements 

achats 


Rech. URGENT 100 a 120 m 2 
PARIS Préfèr. 5-. 8-. 7. “ST 
15*. 18*. 4*. 9v Pale eômpt! 
cher notaire 48-73-48-07. 


^cherchons. P.. 

150 nr- et plus. 8% 1$.. 17-srdi 

knmo Mareadet. 42-61 -51-El 


bureaux 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

ai Uus services. 43-35-17-SO 


locations 
non meublées 
offres 


( Paris J 

Studio 2 800 F + charges 

2 pièces 3 000 F 4- chargea 

3 pièces 4 900 F + charges 
Immo. Mareadet. 

42-5 1-51-51 


fermettes 


FERMETTE - Sud Poitiers 
(TGV /autoroute). 8 peas 
* dépend., tt cft. gd terrain. 
Prix 300 OOO F. 

T«. : (16) 78-30-18-60 


LE MONDE 
DES CARRIÈRES 


) 


CAE cherche 
JEUNES 
JURISTES 
(dominante fiscale) 
avant le niveau maîtrise 
pour emploi é plein temps. 
41. rue Guy-Moquai 
7 6017 PAR». 

Tél.: 42-28-93-93. 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


J F - 6 ans upérisncs secrétariat 
direction. autonome, polyvalent!, 
dynamique. TTX - Word - BusL 
Etude nés propositions 
Tél. : 42-4048-72 


J.H. 26 ara. dég. OJM., bac t 2. 
portant et écrfvanr l'sngMs (vécu 
un an an Anÿaurra), 3 ara tfe*- 
périanc* conimsrdal dans enim- 
pnaa spécfcfisée en matériel photo, 
wdéo. accepterait ras formatons 
nécessaires. Email, présentation. 

Tfl.î 43-04-42-41. 


JEUNE INGÉNIEUR 
E.N.SJVLA. Poitiers 
cherche plaça 
stable. Dég. O.M. 

Libre de suite. . 
Tél. i 88-21*71-15- 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


ÊGUSE DE LA MADELEINE. 
Choeur et Orchestre Sinfonletta de 
Paris : jusqu'au 20 juillet 1993. 

20 h 30 mer. Dominique Fanal 
(direction). Requiem de Mozart. 

ÉGLISE DES BILLETTES. Allegro 
Chambër Ensemble de New-York : 

21 h jeu. ; 17 h 21 h ven., sam. ; 

18 h dim. John Scott Marone (direc- 
tion). Bach, CoreJfi, Albinoni, Haydn, 
Mandatas ohn, Mozart 

ÉGLISE SAINT-EUSTACHE 
(45-22-28*74). Yanka Heklmova : 

20 h 30 [un. Orgue. Bach, Mendels- 
sohn, Tchalkovski, Vieme. Dans le 
cadre du Festival d'orgue & Saint- 
Eustache. 

ÉGLISE SAINT-GERMAIN- DES- 
PRÉS. Académie de nie 
Saint-Louis : 21 h mar. Schola Can- 
torum d'Oxford, Bertrand de Bîlly 
(direction). Mozart Bach. 

ÊGUSE SA1NT-JUUEN-LE-PAU- 
VRE. La Caméra ta de Paris : 

17 h 30 mer. ; 18 h 30 21 hjeu.; 

21 h ven. Iticole Maison (soprano). 
Telemenn, Vivaldi, Monteverdi, 
Haendei, Purcall. Orchestre de 
chambre Alexandre Staik : jusqu’au 

19 juillet 1993. 21 h sam. Tl 0 h 
dim. ; 18 h 30, 21 h km. Alexandre 
Stajic (violon, direction). Vivaldi Lau- 
rence Ailaiah, Hervé N’Koua : 

18 h 30 mar. Violoncelle, piano. 
Beethoven, Schumann, Brahms. Les 
Trompettes de Versailles : 21 h 
mar. Haendei, Vivaldi, Teiemann, 
Lœület 

ÉGUSE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Ensemble de cuivres 
d'Ile-de-France : 17 h mer. ; 

20 h 45 jeu. Schola Cantorum d'Ox- 
ford, J .-P. AUard (direction). Bach, 
Haendei, Purcell, Gabrieli, Vittoria, 
Pasiestrina. La Capella de Saint-Pé- 
tersbourg : 20 h 45 van. Vladislav 
Tchemouchenko (direction). Vedei, 
Berszovski, Bortnianaki. Académie 
de IHe Saint-Louis : 20 h 46 sam. ; 
17 h dim. Schola Cantorum d'Ox- 
ford, Bertrand de Billy (direction). 
Mozart Bach. Sylvie Dusseau : 
20 h 45 mar. Violon. Bach. 
ÉGLISE SAINT-PIERRE 
(42-02-46-22). Orchestra de cham- 
bre Bernard Thomas : 21 h jeu., 
ven., mar. Thierry Caens (trom- 
pette). Vivaldi, Haendei, Mozart. 
ÉGLISE SAINT-SÉVERIN. La 
Capella de Saint-Pétersbourg : 
20 h 45 lun. Vladislav Tchemou- 
cheidfoî*ÎWiWâ!dn1.iîVede(, Bere- 

iOV8ktyftürtniarwkT.‘ ’-L- ; r- •. 

ORANGERIE DU PARC DE BAGA- 
TELLE. Mi khan Rudy : 16 h 30 mer. 
Piano. Chopin, Tchalkovski, Scria- 
bine. Dans (a cadra du Festival Cho- 


pin 4 Paris Ensemble Cari Stamrtz : 
21 h jeu. ; 16 h 30 dim. Weber, 
Ravel, Mozart. 

SAINTE-CHAPELLE 
(40-61-55-41). Ensemble Ars Anti- 
que de Parla : jusqu'au 28 juillet 
1993. 19 h 21 n mar. Musique des 
troubadours et des Trouvères, musi- 
que espagnole du XVIe siècle 
Ensemble d'archets européen : jus- 
qu'au 20 juillet 1993. 21 h jeu., 
mar. Béatrice Burtey (mezzo-so- 
prano), Hubert Pralicz (violon). Cari 
Bralnich (direction). Vivaldi, Rossini 
Ensemble Ars Antique de Paris : 
jusqu’au 30 juillet 1993. 19 h 21 h 
ven. Musique du Moyen Age, musi- 
que de l’Age d’or de la musique 
espagnole Ensemble d'archets euro- 
péen : jusqu'au 24 juillet 1993. 21 h 
sam. Hubert Pralicz (violon). Cari 
Brainîch (direction). Paganini, Mas- 
senet, Kreisiar, Bizet, Mozart Schu- 
bert Tchalkovski, Vivaldi Les Trom- 
pettes de Versailles : jusqu'au 25 
juillet 1993. 21 h dim. Vivaldi. 
Haendei, Lœîllet et Teiemann 
Ensemble Ars Antiqua de Paris : 
jusqu'au 26 jufflet 1993. 19 h 21 h 
lun. Musique de temps de Saint- 
Louis, musique à la cour de Bour- 
gogne. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Chœur et Orchestre Sinfonietta de 
Paris : jusqu’au 20 Juillet 1993. 

20 h 30 mar. Opéra de Bizet. Béa- 
trice Uria-Monzon, Denyce Graves 
(Carmen), Jianyi Zhang, Atonius 
NFcolescu (Don José), Hef-Kyung 
Hong, Leontina Vaduva (Micaela), 
Barseg Tumanyan, Alain Fondary 
(Escamillo), Chœur et orchestre de 
l’Opéra de Paris, Myung-Whun 
Chung (direction), José Luis Gomez 
(mise en scène), Kate Flatt (choré- 
graphie). 

ÊGUSE SAINT-MERRI 
(42-71-93-93). Florence Barbera : 

21 h sam. Guitare. Villa-Lobos. 
Entrée libre Académie de musique 
sacrée d'Etampes : 16 h dhn. Jean 
Beifiard (direction). Victoria, Pales- 
trina. Entrée libre. 

SAI±E CORTOT (47-63-60-16). 
Dominique Meriet : 18 h 30 mer. 
Piano. Debussy, Ravel. Entrée libre 
Noél Lee : 20 h 30 ven. Piano. Mos- 
chelas, Debussy. Schubert, Mes- 
siaen. Entrée libre Henri Dutilleux, 
Geneviève Joy : 16 h dim. Piano. 
Dutilleux. Entrée libre Roger 
Muraro : 20 h 30 mar. Piano. Mes- 
siaen. Entrée libre, 

Périphérie 


SAINT-DENIS. BASILIQUE 
(42-43-77-72). Lelcestershira 
Schools Symphony Orchestra : 
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□ Vous êtes abonné(e) 

FAITES SUIVRE OU SUSPENDRE VOTRE ABONNEMENT PENDANT LES VACANCES 
fltnvoyttMtous au moina 15 jours & TavancA le biAutn d-dmoii sans ouMsr ds nous Mtw 
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Votre adressa de vacances : 
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□ Vous n'êtes pas abonné(e) 

RECEVEZ l£ MONDE SUR LE UEU DE VOS VACANCES • 

Renvoyez-nous au moins 16 Jours k Tevancs ce builatln accompagné de votre rkglement 


DURÉE 

FRANCE 
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VOTRE ABONNEMENT VACANCES : 
DURÉE du 


VOTRE ADRESSE DE VACANCES : 
NOM ; 


PRÉNOM . 


ADRESSE. 


Coda poetst 


l I I 1 I I Vite. 


VOTRE ADRESSE HABITUELLE : 
ADRESSE 


Coda postal 


VOTRE RÈGLEMENT : 
Expire 

Data et signature 
obUgatofam 



i i l I 1 van. 
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A envoyer à* LE . 

L plao- Habert- Brord- Méry , 94852 lvxy-arr-Seîne Cedex 


Sur minitel 3615 I.t.MONDt codc\BO 


301 MON 02 


Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément «Arts et Spectacles» du mercredi (daté jeudi). 


20 h 45 mar. Smart Johnson (direc- 
tion). Chostakovitch, Tchalkovski, 
Wagner, Brittan, Glinka. Entrée 
libre. 

SCEAUX. ORANGERIE 
(46-60-07-79). Miguel Angel 
Estrade : 17 h 30 dim. Piano. Bach, 
Debussy, Beethoven, Chopin. Dans 
le cadre du Festival de l'orangerie 
de Sceaux. 

OPÉRAS 


OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Carmen : 15 h mer. 19 h 30 jeu., 
sam. Opéra de Bizet Béatrice Uria- 
Monzon, Denyce Graves (Carmen), 
Jianyi Zhang, Atonius Nlcolescu 
(Don José), Hei-Kyung Hong, Leon- 
tina Vaduva (Michafiia], Barseg 
Tumanyan, Alain Fondary (Esca- 
millo), Chœur et Orchestre de 
i'Opéra de Paris, Myung-Whun 
Chung (direction). José Luis Gomez 
(mise en scène), ICate Flatt (choré- 
graphie). 

JAZZ , POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Antoine Larcher : 
22 h 30 mer., jeu. ; Christian Van- 
der Trio : 22 h 30 ven., sam. ; Ron- 
nle Paterson Trio : 22 h 30 dim. ; 
Paris Jazz Répertoire Orchestra : 
jusqu'au 26 juillet 1993. 22 h 30 
Jun. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jus- 
tinia : 22 h 30 jeu., ven. ; Caïman : 
22 h 30 sam. ; Kaléidoscope : 
22 h 30 dim. ; Shotgun : 22 n 30 
[un. 

BATACLAN (47-00-30-12). Lee 
Perry : 20 h 30 sam. 

LE BILBOQUET (4048-81-84). DJ 
Victoria Quarte: : 22 h 45 mer., 
jeu., ven.. sam. ; Turk Mauro Quar- 
tet : 22 h 45 dim. ; Xavier Richar- 
daau Quartet : 22 h 45 lun., mar. 
CAFÉ DE LA PLAGE 
(47-00-91-60). Banza : 22 h mar. 
Musique guadeloupéenne. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Roger Van Ha, Pas- 
cal Michaux : 22 n 30 mer. ; Hot- 
tenta Dixietand Jazz : 21 h 30 jeu., 
ven., sam., dim., lun., mar. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). PârR 

Ë iune : 22 h 30 mer. ; Acoustlc 
lues : 22 h 30 jeu. ; Franck Ash ; 
22 h 30 ven. ; Fernandez & les 
Experts :‘22 h 30 sam. ; House 
Band j 22 h 30 dim. ; Layla & the 
Dominais : 22 h 30 lun. ; Coketate : 
22 h 30 mar. 

HIPPOCAMPUS 14548-10-03). 
Trio New Orléans : jusqu'au 31 juil- 
let 1993. 21 h sam. ; Trio Jazz Mld- 
dle : 21 h ven. 

JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-3042). Boto et Novos Tem- 
pos : 22 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
dim. ; Tori & Richard Allen : 
22 h 30 lun., mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-63). Jean-Pierre Bertrand 
Trio : 22 h 30 jeu., ven., sam. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). 
Boozoo's Jazz Combo : 21 h mar. ; 
Jean-Pierre Gélineau Trio : 21 h 
jeu. ; Michel Mardignan Clarinette 
Connection : 21 h ven. ; Philippe de 
Pralssac Group : 2 1 h sam., mar. ; 
Fabrice Eulry : 21 h lun. 

LE MONTANA (4548-93-08). Trio 
Rahœrson : 22 h 30 mer., jeu., 
ven., sam. ; Chris Henderson Band : 
22 h 30 dim. ; René Urtreger Trio : 
22 h 30 lun.. mar. 

MONTGOLF1ER (40-60-30-30). 
Alain Wllsch : 22 h mer., jeu., ven., 
sam. ; Serge Rahœrson : 22 h lun., 
mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). Les 
Loustiks ; 20 h 30 mer. ; The 
Mamelians : 20 h 30 jeu. ; Musha- 
pata : 23 h ven. ; Dod and the 
Roots : 23 h sam. 

NEW MORNING (45-23-51-41). 
The Gospel Hummingbirds : 21 h 
ven. ; Joao Bosco : 21 h sam. ; Yel- 
■-ow Jackets : 21 h lun. ; Hemneto 
Pascoal e Grupo : 21 h mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ 
(43-21-65-29). Josiane 
Saint-Louis : jusqu'au 31 juillet 
1993. 21 h mer., jeu., ven., sam., 
mer. ; Abana Ba Nasery, Black 
Umfolosi, Ayinda Barrister 
19 h 30 sam. Dans le cadre du Fes- 
tival Paris quartier d'été ; Youssou 
N'Dour, le Super Etoile de Dakar : 
1 9 h 30 ven. Dans le cadre du Fes- 
tival Paris quartier d'été. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-8147). Mike Stem Trio : 
22 h mar. ; Kevin Coyne : 2 1 h 
sam. ; Uparo de Mbanga : 22 h 
mer. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Swingtime Mémo- 
risa : 21 h 30 jeu. ; Jacques Caroff 
Dûdeland Jezz Band : 21 h 30 ven. ; 
Jacques Fattier et Pascal Savelon 
Quintet : 21 h 30 sam. ; The Ûld 
Timer : 21 h 30 fun., mar. ; 8enny 
Ballay Quartet : 21 h 30 mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Ray Bryant, Michel Gaudry, Philippe 
Combelle : 22 h 45 mar., jeu. ; 
Alain Labib, Pierre de Bethmann,' 
Olivier Rivaux : 22 h 45 ven., sam. 
Saxophone, piano, contrebasse, 
Richard Portier (batterie) ; Cari 
Schlosser, Bruno Rousselet, Richard 


Portier : 22 h 45 mar. Saxophone, 
contrebasse, batterie. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Jean- 
Paul Amouroux Boogie Machine : 
22 h jeu., ven., sam. ; Tiger Lify and 
the Jinerbug Bhes : 22 h mar. 
SUNSET (40-2646-80). Domino : 
22 h 30 mer. ; Jean-Marc Jaffet, 
Stéphane Belmondo, Sylvain Luc ; 
22 h 30 jeu., ven. ; Francis 
Lockwood Trio : 22 h 30 km. ; Art 
Sound Orchestra : 22 h 30 mar. 
UTOPIA JAZZ CLUB 
(43-22-79-66). Coketale : 22 h 
mer. ; Long Distance : 22 h jeu. : 
Layla & the Dominées : 22 h ven. ; 
Chris 8i Azad : 22 h sam. ; Berry & 
HoNy Tashian : 22 h mar. 

LA VI LU (43-26-60-00). Geoff 
Keezer Trio : 22 h 30 mer., jeu., 
ven., sam., lun.. mar. Piano, Wayne 
Dockary (basse). Sieve Ellington 
(batterie). 

Périphérie 

CHESSY. MANHATTAN JAZZ 
CLUB (6045-75-16). J ce Lee Wil- 
son and Joy of Jazz : 21 h mer., 
jeu., ven., sam. ; Jacques Bouniard : 
jusqu'au 25 juins: 1993. 21 h dim. ; 
Laurent Guanzinï Trio : 21 h lun., 
mar. 

ÉUNCOURT. LE BJLBO-CLUB 
(30-62-58-82). Scaracrow : 
21 h 30 ven. 

MUSIQUE PU MONDE 

AKTÉON-THÉATRE 
(43-38-74-62). Nelly Lafontaine : 
20 h 30 dim. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de le chan- 
son française : 21 h mar., jeu., ven.. 
sam., lun., mar. Chansons à la carte 
tous Iss soirs. 

THÉÂTRE DE NESLE 
(46-34-61-04). Nagu'aïrs et Cia : 
jusqu'au 24 juillet 1993. 20 h 30 
mer., jeu., ven., sam. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Deux blondes et un 
piano : jusqu'au 31 août 1993. 
19 h 30 jeu., ven., nm„ mar. ; 
15 h dim. Spectacle d’opérettes et 
de chansons. Avec Andréa Goust et 
Anne Bernanonse, Marc Séclin 
(mise en scène). 


14 juillet : les services ouverts ou fermés 


Presse : les quotidiens 
paraîtront normalement. 

Bnreanx de poste : ils seront 
fermés, sauf ceux assurant la per- 
manence des dimanches et jours 
fériés. H n’y aura pas de distribu- 
tion de courrier à domicile. 


elles seront fermées, 

service réduit des 


Banques 

RATP : 

dimanches et Jours fériés. 

Grands magasins : ils seront 
fermés. 

Assurance-Maladie : les centres 
et services de la Caisse primaire 
d’assurance maladie de Paris 
seront fermés du mardi 13 juillet, 
à 15 heures, au jeudi 15 juillet, à 
8 h 30. 

Allocations familiales : les ser- 
vices d’accueil des trois centres 
de gestion de la Caisse d’alloca- 
tions familiales de Paris seront 
fermés au public du mardi 
13 juillet à 12 heures, au jeudi 
15 juillet A 9 heures. Les trois 
centres resteront fermés au 
public tous les samedis jusqu'au 
4 septembre. 

Assurance vieillesse : les points 
d'accueil retraite et les bureaux 
seront fermés du mardi 13 juillet, 


à 12 h 30, au jeudi 15 juillet, à 
8 h 30. 

Archives nationales : les salles 
de lecture des Archives natio- 
nales, le CARAN et le Musée de 
l'Histoire de France seront fer- 
més. 

Bibliothèque nationale : (es 
salles de lecture seront fermées. 
Seul le cabinet des médailles sera 
ouvert. 

Hôtel national des Invalides : 
les musées de l’Hôtel national 
des Invalides : Armée, Dôme 
royal (tombeau de l’empereur), 
plans-reliefs et l’Eglise Saint- 
Louis seront ouverts. 

L'Institut de France : l’Institut 
sera fermé. Le château de Chan- 
tilly, le domaine de Chaalis (en 
face de la Mer de sable), le 
château de Langeais (Indre-et- 
Loire) et le château de Kerylos (à 
Bcaulieu-sur-Mer) seront ouverts. 

Musées : ils seront ouverts, à 
l’exception du Grand Palais. Le 
Musée de l’Orangerie des Tuile- 
ries sera fermé le matin. Le Cen- 
tre Georges Pompidou et la Cité 
des sciences seront ouverts. Le 
Palais de la découverte sera 
fermé. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 13 JUILLET 


«Splendeurs de Ru6sle>, 10 'h 30, 
emrée de l'exposition. Petit Palais 
(P.-Y. Jaslet). 

«Les passages couverts et galeries 
marchandes au dix-neuvième siècle. 
Une promenade hors du temps (pre- 
mier parcours)». 10 h 30. 1. me du 
Louvre (Paris autrefois). 

«Tombes célèbres du Père- 
Lachaise i, 10 h 30 et 14 h 45. porte 
boulevard de Ménümontant 
de Langlade). 

«L'Opéra, centre de la vie mon- 
daine de la fin du dix-neuvième siècle. 
3amier et te style Napoléon lll>. 
11 h 15 et 15 heures, devant l'en- 
trée, à droite (Connaissance d'ici et 
d'ailleurs). 

«Une église de la Renaissance : 
Saint-Eustache et ses chefs-d'œu- 
vre», 14 heures, façade de l'église, 
rue du Jour (Monuments historiques). 

«L'œuvre souterraine d'un grand 
ingénieur : Belgrand et les égouts, 
histoire de l'eau et de l'hygiène h 
Paris è travers les siècles » (limité à 


trente personnes). 14 h 30. sortie du 
RER Pont-de-l'Alma, angle du quai 
Branly (Monuments historiques). 

«Promenade révolutionnaire sur les 
pas des insurgés du 14 juillet 1789, 
du faubourg Saint-Antoine è la Bas- 
tille en passant par le nouvel opéra». 
14 h 30, métro Ladru-Rollin 
(P.-Y. Jaslet). 

« Moufferard et ses jardins ». 

14 h 30, métro Monge, sortie sur la 
place (C. Merie). 

« Les passages couverts du Sentier 
où se réalise la mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcours). 15 heures, 
3, rus de Palestre (Paris autrefois). 

«Les jardins de Bagatelle», 

15 heures, grille d’honneur, après 
l'arrêt de l'autobus 244 (Approche dB 
l'art). 

«Les Invalides, de la crypte des 
gouverneurs au tombeau de Napo- 
léon», IB heures. voQte.d’entrae, 
côté esplanade (Paris et son histoire). 


n 


Sur lu route des Croisades» 
le feuilleton de l'élé 






Chaque jour, du 19 juillet au 7 août 
Retrouvez la grande épopée 
des Croisés 

Un feuilleton de Jean-Claude Guillebaud 
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L’interminable batailie 
à êmnck 

Insoluble, le dossier du travail du 
dimanche empoisonne la vie des 
gouvernements successifs 
depuis des années. Alain 
Madelin, ministre du commerce 
et de l'artisanat, qui estime que 
«la loi no doit pas être trop 
capricieuse» et souhaite « un 
peu plus de souplesse », risque 
de le découvrir à ses dépens 
comme avant lui Jean-Pierre 
Soisson, François Doubin et 
Martine Aubry. Non seulement 
les syndicats sont plus ou moins 
opposés à l'ouverture 
dominicale, en vertu d’un interdit 
qui remonte à 1906, mais la 
plupart des organisations 
professionnelles le sont aussi. Il 
y a une « alliance objective» 
entre les tenants du social et les 
représentants du petit 
commerce, ainsi qu'en 
témoignent les avis, prévus dans 
la procédure de dérogation, tous 
défavorables, qui ont conduit au 
non renouvellement de 
l'autorisation exceptionnelle 
accordée pour une durée d'un an 
au magasin Virgin Megastore 
des Champs-Elysées ; décision à 
laquelle Virgin a répliqué par 
l’ouverture de son magasin dans 
la nuit de samedi à dimanche. 

Extraordinairement confus, le 
sujet s'embrouille, au gré de la 
polémique, d'accusations 
passéistes auxquelles s'ajoutent 
de bonnes doses d’irrationnel et, 
pour faire illusion, d'arguments 
faussement économiques qui 
jouent sur la corde sensible de 
l'emploi. Après le magasin Ikea 
des Lisses (Essonne), qui avait 
senti de symbole à la fin des 
années 80 pour une bataille 
identique. Virgin a largement 
exploité deux veines, celle du 
produit culturel qui ne se 
vendrait pas comme les autres, 
ni au même moment, et celui du 
renforcement de l’animation 
touristique de la plus belle 
avenue du monde. A l'abri de 
cette spécificité, l’entreprise et 
son PDG, Patrick Zelnick, savent 
orchestrer des campagnes 
d'opinion qui sont aussi de 
vastes opérations de marketing. 

Faut-il rappeler que la 
précédente fronde avait eu lieu 
pendant les fêtes de fin d'année, 
en 1991? 

En réalité, sur le fond, la 
nécessité de l'ouverture des 
magasins le dimanche est 
discutable. Sauf si l'on admet la 
commodité qu'elle représente 
pour les habitants de grandes 
métropoles et des 
salariés-consommateurs 
débordés en semaine. Des 
études ont démontré que, 
globalement, la consommation 
ne s'augmentait pas d'un 
septième jour de chiffre 
d’affaires, er cela doit être 
également vrai pour les disques 
compacts ou les livres. Au 
mieux, le travail dominical 
permet à un commerçant de 
prendre des parts de marché à 
ses concurrents, et il faut savoir 
que les ventes de disques sont 
réalisées aux deux tiers par les 
grandes surfaces, toutes 
fermées le dimanche. Quant à la 
création d'emplois, quand elle 
existe, elle n'est pas 
significative. D'ailleurs, 

M. Zelnick reconnaît qu’il a 
«besoin de travailler le dimanche 
pour décoller du point mort 
financier». CQFD. 

ALAIN LEBAUBE 


□ Deux mille armes Manufrance 
vendues aux enchères. - La tota- 
lité des 2 000 armes Manufrance, 
mises aux enchères du jeudi 8 au 
samedi 10 juillet à Saint-Etienne, 
a été vendue pour un montant 
total de 3,5 millions de francs. La 
deuxième partie de cette vente 


En apportant de 8 à 10 milliards pendant dix ans 

Liât financerait le tiers de la charge nécessaire pour saper l’üNEDIC 


A la suite de la rencontre, 
samedi 10 juillet, entre les par- 
tenaires sociaux et le ministre 
du travail, Michel Giraud, la 
deuxième phase des négocia- 
tions pour l'avenir du régime 
d'assurance-chômage se trouve 
désormais ouverte. Pour apurer 
les comptes de i'UNEDIC, l'Etat 
mettra de 8 à 10 milliards de 
francs, pendant dix ans, sur les 
25 à 30 milliards finalement 
estimés nécessaires. Le patro- 
nat et les syndicats doivent se 
retrouver le 13 juillet pour faire 
face à leurs propres responsabi- 
lités de gestionnaires. 

Du rapport de Pierre Cabanes, 
secrétaire général du groupe Thom- 
son et ancien directeur des rela- 
tions du travail au ministère du 
travail, qui lui avait été remis le 
1“ juillet et qu’il s’est refusé à ren- 
dre public, Michel Giraud, minis- 
tre du travail, a au moins retenu 
une règle. Celle du «uu tiers, deux 
tiers», qu’il a longuement exposée, 
entre autres recommandations 
contenues dans le document, au 
cours de sa rencontre avec les par- 
tenaires sociaux, gestionnaires du 
régime d'assurance-chômage, 
samedi 10 juillet au matin. 

Là où l’expert estimait à 36 mil- 
liards de francs supplémentaires, 
pendant dix ans, les besoins de 
I’UNEDIC pour faire face à la 
montée prévisible du chômage et à 
ses emprunts, avec déficit cumulé 
évalué à 38 milliards de francs à la 
fin de l’année, et sans doute à 
62 milliards à la fin de 1994, 
M. Giraud retient «un supplément 
de ressources à trouver * compris 
entre 25 et 30 milliards de francs. 
Mais il garde le raisonnement. 
L'Etat, a-t-il promis, sans pour 
autant préciser comment une telle 
somme serait financée, «est dis- 
posé » à prendre à son compte le 
« tiers de la charge». C’est-à-dire 
de 8 à 10 milliards. 

La responsabilité 
des partenaires sodaux 

En conséquence, a-t-il poursuivi, 
il reviendrait au patronat et aux 
syndicats, comptables de la gestion 


paritaire du régime, de trouver 
ensemble les moyens de dégager les 
deux tiers restants, soit moins de 
20 milliards par an. En effet, ainsi 
que le préconise M. Cabanes, l’ex- 
tension de la couverture d’assu- 
rance-chômage à de nouvelles caté- 
gories, dont les mandataires 
sociaux et les agents non titulaires 
des collectivités territoriales, rap- 
porterait, en recettes complémen- 
taires, respectivement, 3 et 1 mil- 
liard de francs, si toutefois les 
comportements ne s’en trouvaient 
pas modifiés et les vagues de licen- 
ciements amplifiées. 

Par cet engagement, « le ministre 
nous donne la possibilité d'aborder 
la deuxième phase de la négocia- 
tion », a déclaré Jean Domange, 
président de la commission sociale 
du CNPF, qui résumait ainsi la 
satisfaction de la plupart des délé- 
gations, y compris syndicales, en 
constatant que la situation se 
débloquait. Il y voyait aussi la 
confirmation de la place reconnue 
au paritarisme qui, pour résoudre 
les difficultés, devra faire la 
preuve, ainsi que l’a rappelé 
M. Giraud, de son sens des respon- 
sabilités. «Ce n’est pas au gouver- 
nement de fixer les règles du jeu». 
a d’ailleurs répété le ministre du 
travail qui, pour autant, ne s’est 
pas privé de <r suggérer des pistes » 
et a assorti son cadrage du proces- 
sus de quelques mises en garde. 

Pression 
sur le CNPF 

Il entend bien revoir les parte- ■ 
naires sociaux le 22 juillet, «pour • 
une réunion que j’espère conclu - , 
sive», a-t-il souligné, et a indiqué • 
que sa proposition était suspendue 
à la signature d’un accord, laissant ' 
de la sorte planer la menace d’une 
intervention par décret, comme en 
novembre 1982. Au grand dam du 
CNPF, qui s’est gardé d’enregistrer 
publiquement le propos, le minis- 
tre a surtout manifesté le souhait 
que l’augmentation de cotisation, 

« bien sûr » nécessaire, soit suppor- 
tée, principalement, par les 
employeurs qui devront faire un 
«effort». 

Si donc une hypothèque est 
levée. le plus difficile reste à 
accomplir. Le patronat et les syndi- 


Yirgin Megastore et l’interdiction 
d’ouvrir le dimanche 

«Menu nuit blanche» 
sur les Champs-Elysées 


La foule était encore relative- 
ment danse dans l'entrée du 
Virgin Megastore dimanche 
1 1 juillet, vers deux heures du 
matin. Et les gros bras de la 
sécurité, chargés de surveiller 
entrées et sorties étalent aussi 
nombreux que d'habitude. 

L'excitation des clients, signa- 
taires en masse de la pétition 
«On nous ferma le dimanche, 
on va l’ouvrir toute la nuit» n’a 
d'égale que celle de certains 
vendeurs. Au rayon rock - où 
« ici personne n’est syndiqué , 
c’asrt pas comme è la librairie», 
- Jérôme et Christophe, entou- 
rés de leurs amis-clients, sont 
déchaîhôs. «Bonjour, enfin bon- 
soir, enfin on sait plus», lan- 
cent-ils sur fond de musique rap 
française. Employés à plein 
temps, ils travaillent générale- 
ment en soirée et ont accepté 
de bon cœur d'être présents 
toute la nuit, avec salaire de nuit 
et petit déjeuner. Christophe, 
ancien vendeur de disques dans 
un grand magasin, résume le 
sentiment général : « Au lieu de 
mettre leur nez chez ceux qui 
ont envie de bosser. Us feraient 
mieux de trouver du boulot aux 
autres. » Au restaurant, on sert 
un «menu nuit blanche», avec 
soupe à l'oignon et boissons à 
moitié prix. Atex, serveur è mi- 
temps. quittera l’entreprise dans 
une semaine pour se consacrer 
au théâtre, mais gardera un bon 


souvenir d'un an passé chez 
Virgin. 

Au milieu des jeunes cais- 
sières en tee-shirt rouge, un 
homme aux cheveux gris, vêtu 
d'une chemise classique, trône 
derrière son comptoir. C’est le 
directeur des ressources 
humaines du magasin, venu, 
comme de nombreux cadres, 
donner un coup de main. «J’es- 
père que les clients seront 
patients avec moi, je suis 
encore débutant», ironise-t-il, 
tout en expliquant sa vision da 
l'insertion des jeunes. 

Plus bas, au rayon librairie, le 
rock fait place à la musique 
classique et la foule devient 
clairsemée. Slimane, vingt-trois 
ans, proposa de l'aide aux 
clients. Il sait que son rayon se 
trouve au centre de la polémi- 
que sur les «biens culturels. 
Mais, selon lui, «les produits, 
on a beau les trouver ailleurs, 
fd, le concept est différent», et 
la fermeture le dimanche ferait 
des ravages. Employé à plein 
temps depuis un an, il vient, 
vendredi, d’être élu délégué du 
personnel sous l'étiquette Force 
ouvrière, il revendiquera sur les 
«salaires d'ambauche trop fai- 
bles, des qualifications insuffi- 
santes» et tous les problèmes 
normaux d’une entreprise. 

F. L 


aux enchères, qui porte sur 
3 831 aunes, doit avoir lieu à la 
fin de l’année. Ces armes provien- 
nent du «stock» de 6 167 fusils 
escamotés par la CGT en 1985, 
lors de la déconfiture de la vieille 
dame de Saint-Etienne. Ce «tré- 
sor de guerre» avait été restitué 


eu 1991. Cette affaire a déjà 
connu son épilogue judiciaire 
avec la relaxe des quinze syndica- 
listes et deux commissaires aux 
comptes de Manufrance inculpés 
de vol ou de recel. Celle-ci avait 
été prononcée le 2 juin par la 
cour d’appel de Lyon. 
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cats, qui auront une première réu- 
nion le 13 juillet, vont sans doute 
devoir multiplier les séances, en 
très peu de temps, avant de s'en- 
tendre sur une solution. Laquelle 
devrait passer par un panachage 
délicat entre les augmentations de 
cotisations, la baisse des indemni- 
tés ou la révision des conditions 
d’accès à l’assurance-chômage, et le 
contrôle plus rigoureux du fonc- 
tionnement de l’UNEDIG 

Fort du soutien de M. Giraud, 
chacun s’accorde à considérer, de 
la CGT à la CGC, que le patronat 
devra d’autant plus accepter une 
hausse de sa contribution qu’il est 
«le premier responsable des licen- 
ciements». et qu'il a beaucoup 
obtenu du gouvernement de 
M. Balladur. Ce n’ est p as tout à 
fait par hasard si la CFDT rite une 
hausse de l'ordre de 0,6 % à 1 %, 
quand on sait qu'un point supplé- 
mentaire de cotisation rapporte 17 
milliards de fr ancs en ann ée pleine. 
FO et la CFTC - qui, pas plus que 
les autres, ne veulent entendre par- 
ler de mesures qui toucheraient les 
allocataires - ne se lassent pas de 
faire observer que, depuis l'accord 
du 18 juillet 1992, les chômeurs 
indemnisés « ont beaucoup donné». 
entre 8 et 10 milliards de francs. 
«Nous refuserons toute atteinte aux 


prestations», disent-ils en choeur. A 
supposer qu’un accord intervienne, 
le résultat final laissera de toute 
manière des traces. Jusqu’à pré- 
sent, I’UNEDIC entretenait la fic- 
tion d'une autonomie par rapport 
aux pouvoirs publics : elle ne trom- 
pait plus personne, sauf les parte- 
naires sociaux et principalement 
FO, «• viscéralement attachés» au 
paritarisme. Désormais, il n'en sera 
plus tout à fait de même. S’ap- 
puyant sur le rapport de Pierre 
Cabanes, le ministre du travail a 
annoncé qu’il voulait s’assurer de 
la présence, au sein du conseil 
d’administration du régime d'assu- 
rance-chômage, de commissaires 
du gouvernement. De même, il 
demande un meilleur contrôle des 
allocataires de I'UNEDIC et pro- 
pose de créer un «conseil de sur- 
veillance* ayant une fonction 
d’alerte, de conseil et de coordina- 
tion «qui associerait le service 
public de l'emploi, l'APPA . l'ANPE 
et I’UNEDIC». 

La fin d'un certain 
paritarisme 

Tandis que le CNPF voit dans 
ce rapprochement le gage d’une 
meilleure efficacité et la promesse 
d'un partenariat qui permettrait. 


Le calvaire d'on chômeur aux ASSEDIC de Nanterre 

«Les choses sont en route... » 


Claude R. a suivi è la lettre 
toutes les étapes du parcours du 
combattant que réserve l'admi- 
nistration & tout nouveau 
chômeur. Rupture de CDD 
(contrat è durée déterminée) le 
10 février 1993. Inscription è 
l’ANPE le jour même. Retrait de 
sa carte de demandeur d'emploi 
le 12 février, è la suite de la 
réunion d'information. Après 
réception d’une lettre des ASSE- 
DIC des Hauts-de-Seine datée du 
28 février, i! se présente le 
4 mars aux bureaux de Nanterre, 
rue de Craiova. Ticket numéro 
125. Au compteur lumineux 
d'appel, le chiffre 73 s'inscrit. La 
salle d’attente est pleine à cra- 
quer. 

Quatre bureaux sont ouverts 
pour recevoir les dossiers et les 
réclamations. Trois heures d’at- 
tente, et le numéro 125 s'affiche 
enfin. Déclaré «complet», le 
dossier de Claude est enregistré 
sur informatique. L’employé lui 
signale que ses droits ne seront 
ouverts qu’à compter du 
26 mars : « Il faut retirer la 
période de vos 37 jours de 
congés payés plus les sept jours 
de carence». C'est la règle, 
Claude &‘y fait. Quel sera le mon- 
tant mensuel de ses droits et le 
nombre total da ses jours indem- 
nisés ? «La commission vous le 
précisera par courrier», lui 
dédare-t-on. 

Quelques jours plus tard, 
Claude reçoit une lettre de Nan- 
terre. C’est sûr. se dit-il. il s'agit 
des résultats de la commission. 
Car tout jusqu'ka, dans son par- 
cours, lui laisse Imaginer que les 
choses sont bien rodées. Claude 
a en effet respecté dans le détail 
la procédure. Pourtant, en ce 
début de mois de mars, le 
contenu de l’enveloppe qu'il 
ouvre ne correspond pas vrai- 


ment à ce qu'il attendait En date 
du 7 mars, on lui signale qu' 
c après réexamen de [son] dos- 
sier » il manque une pièce qu'il 
doit faire remplir par son 
employeur pour une « éventuelle 
révision de [ses] droits». Dès le 
lendemain, Claude retourne chez 
son ancien employeur. Le jour 
suivant, il renvoie un courrier aux 
ASSEDIC de Nanterre avec l'ori- 
ginal de la pièce manquante. Fin 
mars, 9 reçoit chez lui le premier 
formulaire de l'ANPE sur sa 
situation. Suivant les scrupu- 
leuses recommandations qui lui 
avaient été données, il le renvoie 
aussitôt. Mais Claude s'étonne : 
toujours aucune réponse des 
ASSEDIC de Nanterre. 

La valse 
des numéros 

Deux jours plus tard, il reçoit 
une lettre partie de Nanterre 
datée du 25 mars. Il ouvre avec 
fébrilité le pli et découvre qu’on 
lui rédame la pièce déjà deman- 
dée dans le courrier du 7 mars. 
Et la lettre précise que « l’ab- 
sence de justifications est da 
nature s faire obstacle è l’exa- 
men de [ses] droits». Claude 
s’affole. Il part aussitôt me 
Craiova. Deux bus, 800 mètres 
de marche à pied, et le voilé de 
nouveau devant le distributeur de 
tickets. Numéro 143 : la valse 
des numéros reprend. C'est 
mieux que la dernière fols; seule- 
ment deux heures quinze d’at- 
tente. Claude se présente au 
bureau B. La conversation avec 
l'employé des ASSEDIC dure 
moins d'une minute : ce dernier 
lui signifie que la pièce deman- 
dée a bien été reçue : « C’est 
juste un problème de décalage 
entra les courriers , lui explique- 
t-on. Votre dossier est prêt. 


Vous recevrez vos indemnités 
en mai; sur avril c’est trop 
tard.» 

Claude devient pour la pre- 
mière fois sensible aux réclama- 
tions criées dans la salle par de 
nombreuses personnes, fati- 
guées par des heures d'attente, 
échaudées par les retards cumu- 
lés dans les versements. Des 
cris qu'il avait d’abord pris pour 
de la colère injustifiée mais qu'3 
juge différemment. Pourtant 3 se 
dit encore que tout ne doit pas 
être simple à organiser, et sur- 
tout, qu'il-n’est pas le seul. En 
somme, avec philosophie, il 
accepte de prendre son mal en 
patience. 

Mal lui en a pris. Car le 7 juil- 
let, après avoir renvoyé - dans 
les temps - ses trois autres for- 
mulaires de l'ANPE, les ASSEDIC 
ne se sont toujours pas manifes- 
tées I il y est pourtant retourné le 

10 juin. Trois heures et demie 
d’attente et trente secondes de 
discussion pour s'entendre dire 
que «les choses sont en route». 
Et tous ces gens qui attendent 
derrière lui, qui s'impatientent, le 
prennent même à partie : « Vous 
n’êtes pas le seul. Moi ça feft 
neuf mois que je n’ai rien tou- 
chét» 

Pendant dix-huit mois, Claude 
8 perçu un salaire d’environ 

1 1 000 francs par mois. Depuis 
le 10 février 93, date de la rup- 
ture de son CDD, il n'a pas 
môme touché un franc symboli- 
que des ASSEDIC de Nanterre. 
Jusqu’à la simple lettre dans 
laquelle devait lui être précisé le 
montant de ses Indemnités, qu'3 
n'a jamais reçue. 

OLIVIER MOT 
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enfin, de passer d’un système 
«déclaratif» à un début de vérifi- 
cation des droits accordés aux . 
chômeurs, les syndicats se mon- 
trent plus réservés. Force ouvrière, 
notamment, proteste contre ce 
qu’elle juge être « une mise sous 
surveillance, sous tutelle» qui lui 
fait craindre l’encadrement du 
paritarisme. 

Mais cette évolution n’était-elle 
pas inéluctable? Incapable d’épon- 
ger seule un déficit devenu 
incontrôlable, I’UNEDIC est régu- 
lièrement conduite à faire appel à 
l’Etat L’apport important de fonds 
publics (8 à 10 mill iards), sur une 
période aussi longue (dix ans), qui 
permettront de régler la dette au 
rythme annuel de 3 milliards 
d’intérêts et de 4 milliards en capi- 
tal, justifie sûrement un droit de 
regard. 

A mesure, en outre, que s’ag- 
grave le chômage, il devient évi- 
dent que les dispositifs prévus par 
le régime d’assurance et les inter- 
ventions des pouvoirs publics dites 
«de solidarité» s’interpénétrent 
toujours davantage, ns sont main , 
tenant totalement imbriqués, au 
point qu’il serait illusoire de les 
différencier, comme cela avait été 
envisagé. C’est d’ailleurs pourquoi 
en contrepartie de son aide finan- 
cière, M. Giraud a promis une 
noté pour le lundi 12 juillet, adres- 
sée aux partenaires sociaux, qui 
définira moins tes périmètres de 
compétence réciproque que la 
nature des dépenses et donc des 
publics - jeunes et femmes sans 
ancienneté d'emploi, chômeurs de 
longue durée, anciens contrats 
emploi solidarité (CES) - que ces 
sommes sont destinées à couvrir. 

Cette clarification opérée, et ins- 
crite dans la durée, le ménage à 
trois — Fiat, patronat, syndicats — 
sera enfin officialisé qui consacrera 
également la fin d'une certaine idée 
du paritarisme. Une page de l'his- 
toire sera alors tournée. Mais il 
faut d’abord que les partenaires 
modaux -.soient capables d’aboutir à 
un accord...' 

A. Le 

> Lire dans « le Monde-TEcono- 
mie», page 30, notre dossier : 
l' assurance-chômage. 
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Au «Grand Jury RTL-le Monde» 

À litre personnel, E Pasqua souhaite un référendum sur la 


Invité, dimanche II juillet, du 
«Grand Jury RTL-le Monde », Char- 
les Pasqua s'est prononcé, à due per- 
sonnel, en faveur d’un référendum 
sur l’aménagement du territoire, que 
le ministre de l'intérieur préfère 
appeler « reconquête du territoire ». 
«Je vais moi-même aller dans un 
certain nombre de régions », art-il 
déclaré avant de préciser ; «Au ira - 


reconquête du territoire 


» 


vers de grandes réunions publiques, 
nous engagerons le débat avec les 
Français. Nous recueillerons leurs pro- 
positions. En fonction de cela, nous 
établirons un projet définif. Celui-ci 
sera soumis pour avis au Conseil éco- 
nomique, puis au Parlement Faut-il 
aller plus loin et soumettre cette là à 
référendum ? Pour mot la réponse est 
oui Mais ce n'est pas à moi qu'il 


appartient de prendre cette décision. 
Nous verrons bien le moment venu.» 

Le ministre d’Etat a précisé que le 
comité interministériel d'aménage- 
ment du territoire, réuni lundi 
12 juillet à Mende (Lozère) permet- 
tra de a définir le processus#. U a 
indiqué : «Nous allais dire que nous 
souhaitons définir, au travers d’une 
loi d’orientation, les bases du dévelop- 


pement du pays (...) Nous voulons 
redessiner la France, rétablir l'égalité 
des chances et combattre les injustices 
actuelles.» M. Pasqua, également pré- 
sident du conseil général des Hauts- 
de-Seine a affirmé que l’Etat veut 
«rétablir l'égalité entre les régions », 
ce qui nécessite, selon lui, un «frei- 
nage de l'expansion de la région Ile- 
de-France ». 


La réunion du comité interministériel d'aménagement du territoire à Mende 

Le retour d’une priorité gaulliste 


Réunir à Mende, préfecture de la 
Lozère, le département le moins peu- 
plé de France, dix-sept des trente 
ministres du 


«gadget» 

de Valéry Giscard d*Estaing du 
temps, où président de la Républi- 
que, tl avait réuni le cousefl des 
ministres à Lyon, Evry, dawt la ban- 
lieue parisienne, puis uHe pour ffcirc 
croire que tout ce ne se décidait pas 
à Paris. Mais ce déplacement de plus 
de la moitié des éminences gouverne- 
mentales a une forte valeur symboli- 
que. 

Edouard Balladur a besoin de cor- 
riger son image de «haut fonction- 
naire parisien», de faire oublier qu'il 
a composé une équipe ministérielle 
où les élus de Paris, et plus générale- 
ment d’Ile-de-France, sont fort nom- 
breux (huit en tout) et ain«d de faire 
co m prendre que la relance de la poli- 
tique d'aménagement du territoire va 
rapidement passer de l'état de pro- 
messe à ceUe de réalités. Dès la pré- 
sentation de son programme à r As- 


semblée nationale, le 8 avril, il en 
avait fait une des grandes priorités 
de son action et ce n'est pas par un 
simple souci protocolaire que le 
numéro deux de son gouvernement a 
en charge responsabilité. Char- 
les Pasqua, d'ailleurs, nttarh» i cette 
partie de ses responsabilités autant 
sinon plus d'intérêt qu’au maintien 
de romre. Si jusqu’alors le ministre 
de l'intérieur a semblé ne s’occuper 
que de la police et de l’immigration, 
(rest qu’en la matière il pouvait frap- 
per l’opinicm rapidement en faisant 
voter des textes législatifs relative- 
ment simp les à préparer. 

Compenser 
In décentralisation 

Aujourd’hui il lui taxa mettre en 
avant l'importance de sa deuxième 
responsabilité. Mais pour en Bure un 
miôrèt, il ne suffira pas de quelques 
mouvements de menton. Tout s'est 
cumulé depuis plusieurs années pour 
accroître le déséquilibre du terri- 
toire : la fin de la croissance écono- 


mique, qui a contraint d’arrêter les 
opérations de décentralisation indus- 
trielle, principal acquis de la politi- 
que d'aménagement du territoire 
inventée par Olivier Guichard, avec 
le soutien de Georges Pompidou et 
imposée grâce à l'autorité politique 
du général de Gaulle; les difficultés 
de ragri culture, qui ont encore 
appauvri le tissu rural; le chômage, 
qui a attiré les sans-emploi vers les 
grande villes où O était moins diffi- 
cile de trouver un travail; la décen- 
tralisation, qui a privé l’Etat de cer- 
taines de ses posabilités d’actions et 
permis aux collectivités locales les 
plus riches d’être plus accueillantes, 
alors que les plus pauvres n’avaient 
guère de moyens d'attirer les investis- 
seurs. 

Lutter contre cet état de fait ne 
sera pas aisé, alors même que c’est 
indispensable pour éviter une France 
où cohabiteraient des villes tentacu- 
laires et inhumaines avec des cam- 
pagnes désertes. D’où la volonté du 
gouvernement de surveiller de près 
les contrats que l’Etat passe avec les 


Le poids des taxes C^^Prfacde ressence super au plomb 


Lundi 1 2 Juillet, pour la troi- 
sième foie depuis ie début de 
Fannie, la prix de Fasaanca a 
été augmenté. Cette haussa 
de 33 centimes par litre pro- 
vient du relèvement de la taxe 
intérieure^ sur Jee produits 
pétrisBa/e (ItPP):qul-a'appHqua 
dès maintenant è l'exception 
du gasoil qui bénéficia d'un 
répit Jusqu'au 21 août La part 
des taxes dans le prix du Rtre 
d'essence n'a cessé d'aug- 
menter (tapota vingt ans. Blés 
atteignant aujourd'hui un 
niveau qualifié s d'historique » 
approchant 80 % du prix. Le 
pourcentage évoluait autour de 
75 % dette les années 00 et au 
début des années 70. Après 
être revenue aux alentours de 
50 % en 1981 et 1982, le pro- 
gression a repris ensuite pour 
passer de 77.8 % en juin è 
plus de 79 %. 



Prix au litre en francs 


Prix hors taxas 




4'.. y 



TTC: 5,64 1 


régions. D’où son souhait de préparer 
une grande loi d’orientation, finit 
d'un vaste débat national qui associe- 
rait les régions et les départements 
afin gue les mieux dotés prennent 
conscience de leurs responsabilités. 

Politiquement, l’enjeu est d’impor- 
tance. Car. comme l’a reconnu 
M. Pasqua, te rééquilibrage ne pourra 
se faire qu’au détriment de l'Ile-de- 
France, place forte du RPR. Il est 
vrai qu’en revanche la province pro- 
fonde, où la droite est solidement 
implantée, peut espérer y trouver 
quelques avantages. Cela peut aussi 
permettre à Charles Pasqua lui-même 
de corriger son image de «Hic». 
D’où probablement son idée d’un 
référendum (constitutionnellement 
son organisation ne peut être déridé 
que par le président de la Républi- 
que sur proposition du premier 
ministre). Peut-on envisager gue MM 
Balladur et Mitterrand décident de 
demander aux Français s'ils approu- 
vent la politique de M. Pasqua ? 
Poser la question, c’est y répondre. 

THIERRY BRÉHIER 

a M. de Charette se dit «r choqué 
le comportement <ks dirigeants de 
- Hervé de Charette, ministre 
du logement, affirme, dans une inter- 
view au Courrier de l'Ouest du 
12 juillet, être « choqué par le com- 
portement des dirigeants de Bull (-.) 
incapables de faire de cette entreprise 
un lieu de réussite et de succès», alors 
qu '«ils rivent (depuis des années] à 
coup de crédits publics ». ü ajoute : 
« nous attendons toujours leurs projets 
d'avenirv. 

o Chine : hausse des tanx d'intérêt 
et faiblesse do yuan. - La Banque 
populaire de Chine (banque centrale) 
a annoncé, samedi 10 juillet, une 
hausse des taux d’intérêt sur les prêts 
et les comptes d’épargne, afin de 
juguler l’ inflati on qui a atteint une 
moyenne annuelle de 20% dans les 
grandes villes, conséquence de la sur- 
chauffe de l'économie f+ 14% au 
premier semestre). Un plan en seize 
mesures, dont la hausse des taux 
d’intérêt et le resser re m ent du crédit, 
a été adopté. La banque centrale 
devrait aussi intervenir sur le marché 
«swap», limité aux entreprises se 
fournissant en devises étrangères, où 
le dollar s’est de nouveau envolé, 
atteignant 9,22 yuans, alors que la 
banque centrale le cote à 5,7 yuans. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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La performance de vos placements 

EN FONCTION DE VOS OBJECTIFS 

avec nos sicav et fcp de taux d'intérêt 


Valeurs liquidatives 
au 30.06.93 en FF 


Performances' 1 ' au 30.06.93 en % 
6 mois I an 


Uon Court Terme 

sicav (c) 

86 708,04 

4,99 

10.45 

Lion 20 000 

SICAV (c) 

26 964,60 

4,64 

9,66 

MonEuon 

FCP (c) 

12 950,73 

4.53 

9,39 

Fructiuon 

FCP (RA) 

1 1 576,22 j 

6,80 

1126 

Lion Associations 

SICAV (RA) ! 

11841.72 1 

8.02 

13.85 

SUVARENTE 

SICAV (RA) 

225.66 

1 1,48 

19,13 

Uon Rendaient 

FCP (RA) 

4 94Z96 

9.38 

15,77 

Uon Trésor 

SICAV (RA) 

2 298,23 

1 1.41 

19.10 

Triuon 

SICAV (RT) 

5 400.03 

930 

16,48 

Uon Plus 

SICAV (C) 

Il 138,80 

10,69 

18,83 

Uon Capitalisation 

FCP (C) 

939.61 

10,45 

18,22 

Obuuon 

SICAV (C) 

1 629,17 

12,89 

22,40 

Ecu Capitalisation* 

FCP (C) 

1 11166 

9,02 

10,80 

CL Convertible Fund* 

SICAV (C) 

18 060,82 

18.40 

11,80 


C : Captatanon. 

RA : Revenus AimuetL 
RT : Revenus Trimearlel*. 

■ OFCVM de àeok tiMfflbourgectt 


1 1 ) ; Cou paru neo réinvestis. 


CREDIT LYONNAIS 


I™s d 300 AGENCES DU CREDIT LYONNAIS SONT A VOTRE DISPOSITION POUR VOUS RENSEIG NER 



Le rapport annuel de la Cour des comptes 


Messagerie et localisation par satellite : 
l’échec de Locstar 


» Luiupicb uiuquc acvcic* 

i gestion dans son rapport 
1993, avait pour ambition 


Créée en décembre 19S8. sous 
régide du Centre national d’études 
spatiales (CNES), avec un capital 
de 100 millions de francs, la 
société européenne Locstar, dont la 
Cour des comptes critique sévère- 
ment ia 
annuel 

de développer un système opéra- 
tionnel de messagerie et de locali- 
sation par satellite de mobiles ter- 
restres. aériens ou maritimes. Pour 
ce faire, Locstar et le CNES 
s’étaient assuré le concours d'un 
partenaire américain, Geostar. qui 
devait lui apporter son assistance 
technique et ses brevets à titre de 
participation au capitaL 

Très vite, Locstar augmentait 
son capital qui. de 100 millions de 
francs en 1988, passait à 676 mil- 
lions de francs et était détenu par 
cinquante et une entreprises appar- 
tenant à treize pays européens. Le 
marché semblait si prometteur - 
ne pariait-on pas encore, en 1991, 
de gérer quelque 6 000 terminaux 
à la fin 1993 et de générer dans ce 
domaine un chiffre d’affaires de 
40 milliards de francs en 2005? - 

3 ue deux satellites, d’une valeur 
'environ I milliard de francs, 
avaient été commandés à Matra 
par Locstar le 15 juin 1989. 

Une liquidation 
coûteuse 

Las 1 Geostar connaissait de pre- 
mières difficultés financières a la 
fin de 1990 et était placé, début 
janvier 1991, sous le coup du cha- 

S 'tre 1 1 de la loi américaine sur les 
Utiles. Trois mois plus tard, Loc- 
star réduisait ses ambitions et 
. revoyait à la baisse son programme 
d'investissement initial (2,5 mil- 
liards de francs) en déridant d'un 

f lan d’économie de 1 milliard de 
rancs conduisant à ne lancer 
qu’un satellite au lieu de deux (le 
Monde du 27 avril 1991). 

En juillet, les actionnaires de la 
société Locstar, constatant que, 
malgré cet effort, il n'était pas pos- 


sible de bouder le plan de finance- 
ment - le projet n'ayant séduit ni 
les actionnaires potentiels, ni les 
pouvoirs publics, - ils décidaient 
de la liquidation de la société. 
Conséquence : 1 268.4 millions de 
francs de pertes dont 520,7 mil- 
lions à la charge du secteur public. 

Sur cette affaire, la Cour des 
comptes évoque « des pratiques 
contestables et une liquidation 
coûteuse». Elle estime notamment 
que <v le choix du constructeur de 
satellites a été effectué de manière 
prématurée et dans des conditions 
irrégulières au regard du droit des 
sociétés » et que «la décision de 
créer une filiale de commercialisa- 
tion, à un moment où la société 
Locstar se trouvait déjà dans une 
situation critique, n'apparaît justi- 
Jiée par aucune nécessité commer- 
ciale et aurait dû être différée tant 
que la poursuite de l’activité de la 
société mère n'était pas assurée. » 

Elle déplore enfin que «des 
accords tacites », passés avec la 
région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, aient contraint ies respon- 
sables de Locstar à signer en mars 
1991 une promesse d'achat de ter- 
rain et à verser une indemnité de 
12,2 millions de francs » et au'n une 
comptabilisation contestable des 
fiais de recherche et de développe- 
ment» ait permis de «demander 
abusivement le bénéfice du crédit 
d’impôt recherche » pour la plus 
grande partie des sommes versées 
au CNES. 

Dans ces conditions, conclut la 
Cour, le CNES «porte une lourde 
responsabilité dans cette affaire, car 
il a joué un rôle majeur à la fois 
dans la conception du projet et dans 
sa mise en œuvre. Quant aux minis- 
tères de tutelle, ajoute-t-elle, tout en 
manifestant une prudente réserve, 
ils ont autorisé l’apport en nature et 
laissé se développer un projet dont 
le financement n'a jamais été 
assuré.» 

J.-F. A. 


Les MASTERS 

de l’Ecole Supérieure de Gestion 


ECOLE BECOKMLIE PAR LTTAT 


Sept formations de 3ème Cycle en alternance 
pour les Ingénieurs, Médecins, titulaires de diplômes Bac + 4 


MANAGEMENT ET MARKETING EUROPEEN 


MARKETING ET PUBLICITE 


FINANCE ET MARCHE DES CAPITAUX 


GESTION INTERNATIONALE DU PERSONNEL 


MANAGEMENT DU TOURISME D’AITAIRE 


GESTION DES ENT REPRISES 


EXPERTISE ET AUDIT COMPIABUES 


Ces formations peuvent être financées et rémunérées 
parles entreprises dans le cadre de contrats de qualification 
ou en congé individuel de formation. 

MBA : Formation accélérée en lan dont 3 mois à Paris ù 1TSG 
et S mois dans une Université américaine accréditée AACSB. 


25. RU: SAINT-AMBROISE. 7501 1 PARIS IM.: ad 55 A4 aà 



M ASTER 

COMMUNICATION GLOBALE 


Admissions î 

Les étudiants niveaux DEUG, DUT, BTS, Licence, Maîtrise 
peuvent intégrer directement le 2ème Cycle d'Etudes de 
l'Institut Supérieur de Communication et Publicité. 

3éme année de Spécialisation : 

- Marketing direct, éditions publicitaires et PAO 

- Chef de publicité agences et médias 

- Relations publiques, relations presse, promotion, incentive 

- Journalisme, animation audiovisuelle 

- Communication d'entreprise, ressources humaines 
4ème année Master en Communication ! 

- Communication globale 

- Spécialisation complémentaire 

Informations et entretien : 44 64 80 84 
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Prénom : 

Adresse: .... 
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VIE DES ENTREPRISES 


Constructeur du char Leclerc 


GIAT Industries envisage 2 300 suppressions 
de postes d’ici à 1905 


SAINT-ÉTIENNE 


de notre correspondant 

La direction de GIAT Industries 
s'apprête à présenter lors de la réu- 
nion du prochain comité central 
d'entreprise, le 22 juillet, un «plan 
d’adaptation industriel et social » 
qui, selon les syndicats, comporte 
2 300 suppressions de postes d'ici 
à 1995. L’effectif du groupe d’ar- 
mement, qui fabrique notamment 
je char Leclerc, serait ainsi ramené 
de 12 100 à 9 S00 salariés en trois 
ans. Les onze sites de GIAT Indus- 
tries seraient touchés, principale- 
ment ceux de Saint-Etienne, 
Tarbes, Bourges, Roanne, Tulle et 
Saibris. Celui de Saint-Chamond 
bénéficierait en revanche de la res- 
tructuration de la branche Euro- 
mobilité et du transfert d'activités 
de Saint-Etienne. 


Ce plan résulterait de la chute 
des commandes de l'Etat et de la 


Pour consolider la confiance des banques 


A la tête du premier groupe 
pharmaceutique mondial 


acceptent de prêter 
de l’argent à leur entreprise 


Une écrasante majorité (85 %) 
des 834 salariés de la société Nobel 
Plastiques, spécialisée dans la 
transformation de plastiques, vien- 
nent d’accepter de prêter de l'ar- 
gent à leur entreprise afin d’en 
consolider la croissance. «Il ne 
s'agissait pas de menacer les sala- 


riés d'une quelconque mesure de 
licenciement mais de leur dire que 
si nous ne nous aidons pas nous- 
mêmes. les autres ne pourront pas 
nous aider», a expliqué à l’AFP 
Pierre Fleurât, PDG de Nobel 
Plastiques. Ce prêt qui devrait per- 
mettre de ramasser 4 millions de 
francs d'argent frais, sera rétribué à 
6 % et devrait être remboursé 
début 1997. Echelonnés au cours 
du deuxième semestre 1993, les 
versements ne concerneront que les 
salariés ayant avalisé cet avenant 
au contrat de travail et seront d’un 
montant variable compris entre 
• 500 francs pour les salariés les 
moins rémunérés à plus d’un mois 
de salaire pour la centaine de 
cadres de la société. 


A Arras 

Rhône-Poulenc voudrait 
supprimer 248 emplois 

ARRAS 

de notre correspondant 


Deux cent quarante-huit emplois 
devraient être supprimés d’ici à fin 
1995 sur le site de Rhône-Poulenc- 
Arxas qui compte 738 salariés. Cest 
la conséquence d'un plan social de 
Rhône-Poulenc Fibres qui prévoit 
une réduction d'effectifs de 522 sala- 
riés (sur l’ensemble des sites). Le 
détail de ce plan sera annoncé jeudi 
15 juillet à Lyon, lors d’un comité 
central d’entreprise. Pour les salariés 
d'Arras, l’alliance conclue entre le 
groupe chimique français et l'italien 
SNIA, ainsi que les investissements 
de Rhône-Poulenc Fibres dans les 
pays de l’Est expliqueraient en par- 
tie ces suppressions d'emplois. 


EDITION 

COMMENT 
PENSER 
L'ARGENT ? 

Sous la direction de 
Roger-Pol Droit 


YVES JOUANNIC 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Japacic 


L’Assemblée Générale Ordinaire, réunie le 23 juin 1993, 
sous U présidence de Monsieur Jacques DESAZARS 
de MOMTGA1LLARD, a décidé la mise en distribution au titre 
de l’exercice 1992/1993, clos le 31 mars 1993, d’un dividende 
net de F 1,38, assorti d’un avoir fiscal qui sera déterminé le jour 
de la mise en paiement du dividende. 

Le Conseil d’Administration a décidé que ce dividende 
serait mis en paiement le 7 juillet 1993. Les actionnaires auront 
la possibilité de réinvestir le montant de leur dividende en 
franchise de droit d’entrée pendant les crois mois à venir, soit 
jusqu'au 6 octobre 1993 inclus. 

La valeur liquidative de l'action JAPACIC a augmenté 
de 9,48% entre le 31 mars 1992 et le 31 mars 1993; pendant 
la même période l'indice NiKKEl à TOKYO a reculé de 
3,90% et l'indice CAC 40 à PARIS a progressé de 4,58%. 


Union Européenne de CIC 


Banque règle par la loi du 24 janvier 1984 

4. rue Gilllon 75QI7 Paris Cedex 02 - Tel. : (I) 42.64.70.00 


Naissance du numéro deux mondial 


Hoechst et Schering rapprochent 
leurs activités dans Fapchimie 


dégradation de la situation finan- 
cière de l’entreprise. Pour la 
deuxième année consécutive, GIAT 
Industries a. en effet, enregistré en 
1992 un déficit de 500 millions de 
francs pour un chiffre d’affaires de 
1 1 milliards, alors que son PDG, 
Pierre Chiquet, avait pronostiqué 
un retour à l’équilibre. La direction 
considère que le sureffectif structu- 
rel du groupe représente un coût 
annuel de 600 millions de francs. 

A l'origine de la divulgation de 
ce plan. Ja CGT s’insurge contre 
» le bradage de l’outil de défense de 
la France* qui résultera de l’appli- 
cation de ces mesures. Lors d’une 
rencontre, le 8 juillet, avec les syn- 
dicats, le ministre de la défense, 
François Léotard, avait assuré 
qu’aucun licenciement « sec » ni 
fermeture de site n'interviendraient 
dans le groupe. 

VINCENT CHARBONNIER 


Les deux groupes allemands 
Hoechst et Schering ont signé jeudi 
8 juillet une déclaration d’intention 
visant à rapprocher leurs activités 
phytosanitaires au sein d’une entité 
commune détenue & 60 % par 
Hoechst et à 40 % par Schering. 
Cette nouvelle entreprise qui 
.démarrera ses activités dès les pre- 
jiniers jouis de 1994 aura un chiffre 
'd’affaires supérieur à 3 milliards de 
iDM (10,1 milliards de francs) et 
| emploiera 8 000 personnes. Elle se 
hissera au deuxième rang mondial 
de l’agrochimie derrière le géant 
•suisse Ciba (15,6 milliards de 
francs français de chiffre d’affaires) 
<et devant l’américain Du Pont, l’al- 
lemand Bayer et le français Rhône- 
Poulenc. 


fait baisser de 13,5 % les ventes 
l'an dernier en Europe. Certaines 
mesures du GATT (accord général 


sur les tarifs et le commerce) 
devraient encore accélérer le recul 


devraient encore accélérer le recul 
des ventes d’engrais ou de pesti- 
cides. D’où les mesures de restruc- 
turations (suppressions d’emplois à 
La grande-ParoisseX les rapproche- 
ments (American Cyanamid qui 
négocie le rachat des activités de 
protection des plantes de Shell) ou 
les alliances comme celle de 
Rhône-Poulenc avec le japonais 
Sumitomo. 


Attendu depuis plusieurs mois, 
ce rapprochement est dû en partie 
à la ense que traverse l’agrochimie 
depuis l’instauration de la PAC 
(politique agricole commune) qui a 


Le président de Merck 
a démissionné 


Richard Markham, PDG de la 
firme américaine Merck, premier 
groupe pharmaceutique mondial, a 
démissionné contre toute attente. 
Selon le Financial Times du 
12 juillet, cette décision aurait été 
prise «pour raison personnelle ». 
Agé de quarante-deux ans. M. Mar- 
ckharo, occupait ce poste depuis 
sept mois. Il était entré chez Merck 
il y a plus de vingt ans, devenant 
vice-président du groupe pour l’Eu- 
rope en 1989, purs responsable du 
secteur santé au niveau mondial en 
1991. U était considéré comme le 
successeur de Roy Yagelos, actuel 
président du conseil d’administra- 
tion. 


Ironie du sort, Merck avait été 
élue «société la plus admirée aux 
Etats-Unis » par le magazine For- 
tune en février dernier. Sa solidité 
financière, mais aussi «sa capacité 
à attirer, assurer le développement 
et garder ses salariés talentueux », 
lui avaient valu ce trophée. 

Ce départ intervient quatre mois 
après celui d’Ernest Mario, vice- 
président du groupe pharmaceuti- 
que britannique Glaxo, deuxième 
chimiste mondial. M. Mario était 
aussi le successeur présumé de l’ac- 
tuel PDG, Paul Girolami. 


Mais, exerçant les trois quarts de 
son activité en Europe, la nouvelle 
société contrôlée par Hoechst a 
déjà annoncé devoir, « dans un pre- 
mier temps, réduire le personnel à 
différents niveaux, compte tenu de 
la nécessaire rationalisation des 
fonctions et des restructurations qui 
en découleront». 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


ACHATS 


□ La Conunerzbaok achète la 
Caisse centrale de réescompte, 
filiale de Paribas. - La Banque 
de France a donné son feu vert 
mardi 29 juin, pour le rachat par 
la Commerzbank de la Caisse 
centrale de réescompte (CCR), 
banque parisienne du groupe 
Paribas. Cette opération doit 
encore être avalisée par la Com- 
mission européenne pour devenir 
effective. Grâce à cette acquisi- 
tion, la Commerzbank compte 


de francs ont été consacrés à un 
premier plan de 188 suppressions 
d'emplois. En mai dernier, les 
salariés de Christofle avaient 
manifesté à Paris, car ils crai- 
gnaient la délocalisation d’une 
partie de la production an Brésil 
où le groupe dispose d’une usine 
spécialisée dans les «grosses» 
pièces d’orfèvrerie, employant 
70 personnes. 


JUSTICE 


« entrer de plain-pied sur le mar- 
ché des fonds d'investissements 
français (OPCVM) », qui se situe 
au deuxième rang mondial der- 
rière celui des Etats-Unis. 


□ Un responsable de Ferruzzi a 
été arrêté. - Un responsable du 
groupe Ferruzzi a été arrêté 
samedi 10 juillet sur ordre du 

P arquet de Milan, rapporte 
agence Ansa. Lorenzo Panza- 


□ Kiefer reprend une usine de 
papier d'intermills. - Le groupe 
allemand Kiefer a conclu un 
accord de principe pour repren- 
dre l’usine de Steinbàch (est de la 
Belgique) du groupe papetier 
belge Intermills et maintenir au 
minimum 200 emplois, ont 
annoncé, mercredi 30 juin, les 
•liquidateurs judiciaires de i’en- 


voïta, président du cimentier 
Calcestruzzi SpA, filiale du 
groupe diversifié italien, est 


accusé d'avoir empoché pour 
environ 7 millions de francs de 
pots-de-vin dans un marché 
public remporté par un consor- 
tium où figurait Calcestruzzi. 
M. Panzavoïta, soixante et onze 
ans, avait déjà fait l’objet d’un 
mandat d’arrêt en janvier dernier 
dans le cadre d’une autre enquête 
mais U n’avait pas été incarcéré. 


(est). Kiefer, qui souhaitait au 
départ reprendre les deux usines, 
est finalement parvenu à un 
accord de principe pour n’en 
reprendre qu’une, celle de Stein- 
bach. Le montant de la transac- 
tion n’a pas été révélé. 


BOURSE 


CAPfTAL 


□ Nouvelle recapitalisation de la 
Banque La Hénin. - La Banque 
La Henin (groupe Suez) va béné- 


ficier d’une nouvelle augmenta- 
tion de capital de 900 millions de 
francs de la part de son action- 
naire majoritaire. Il s'agit de la 


troisième augmentation de capi- 
tal depuis décembre 1992. Au 


tal depuis décembre 1992. Au 
total, la banque La Henin, pôle 


immobilier du groupe Suez mais 
sous le contrôle direct de Crédi- 
suez, a reçu près de 2 milliards 
de francs. Cette somme corres- 
pond pratiquement aux pertes 
enregistrées par la banque en 
1992 (2,3 milliards de francs). Ce 
nouvel apport va permettre à la 
banque de bénéficier d'un ratio 
de solvabilité à 8 %, conforme à 
la réglementation européenne. 


□ Lafarge Coppée : entrée snr les 
Bonrses de Madrid et de Barce- 
lone. - Lafarge Coppée, leader 
mondial français des matériaux 
de construction, a fait son entrée 
vendredi 9 juillet sur les Bourses 
de Madrid et de Barcelone, après 
son offre publique d’échange 
réussie sur sa filiale espagnole 
Asland (ciment, béton, granu- 
lats). Peu de groupes étrangers 
sont cotés en Espagne. Lafarge 
est seulement le cinquième, après 
quatre allemands. Dans le cadre 
de l'OPE, qui a fait passer sa 
participation dans Asland de 
54 % à 87,3 %. Lafarge a émis 
3,4 millions d’actions nouvelles 
(5,8 % de son capital). Avec 
Asland (S usines, 1 usine de 
broyage), Lafarge Coppée détient 
environ 15 % du marché espa- 
gnol du ciment, derrière Cemen- 
tos Mexicanos (19 %) et devant 
le suisse Holderbank (13 %). 


EMPLOI 


RESULTATS 


□ Sextant Avioolqne prévoit de 
supprimer 638 emplois d'ici à 
1995. - Sextant Avionique, 
l’équipementier aéronautique 
français spécialisé dans l’électro- 
nique de bord, va lancer un nou- 
veau plan social prévoyant la 
suppression de 638 emplois d'ici 
la fin 1995, a indiqué vendredi 
9 juillet un porte-parole du 
groupe. Ce plan social fait suite à 
celui lancé en 1991 qui avait 
conduit à la suppression de 
1 150 emplois. Sextant Avioni- 


que est détenu à parité par 
Aérospatiale et Thomson CSF, et 
le recul de son activité est lié à 
celui observé chez les grands 
constructeurs comme Airbus, 
dont il est l’un des fournisseurs. 


o Christofle (orfèvrerie) sup- 


prime 200 postes et prévoit des 
pertes en 1993. - La maison d’or- 
fèvrerie Christofle a engagé un 
nouveau plan de restructuration 
conduisant à la suppression de 
200 postes de travail, Ce plan, 
estimé à 45 millions de francs, 
sera provisionné en 1993, pesant 
sur le résultat de l’exercice qui 
sera négatif. En 1992, les pertes 
nettes consolidées de Christofle 
se sont élevées à 39,5 millions de 
francs, pour un chiffre d’affaires 
consolidé de 621,8 millions, en 
retrait de 4,3 % par rapport à 
1991. L’an dernier, 24 millions 


□ Nike (articles de sport) : béné- 
fice en hausse de 10 % pour l’an- 
née fiscale terminée fin mai. - La 
firme américaine d’articles de 
sport Nike a annoncé, jeudi 
S juillet, an bénéfice net en 
hausse de 10 %, à 365 millions 
de dollars (2,09 milliards de 
francs) pour l’année fiscale termi- 
née le 31 mai. Le chiffre d'af- 
faires a augmenté de 15 %, à 
3,9 milliards de dollars. En parti- 
culier, les ventes de chaussures 
de sport aux Etats-Unis ont aug- 
menté de 13 %, à 1,97 milliard 
de dollars, soit trois fois plus vite 
que le marché, selon le PDG, 
Philip Knight. Ce dernier prévoit 
cependant un « ralentissement 
temporaire v pour la firme sur les 
marchés extérieurs au cours de la 
prochaine année fiscale en raison 
de la récession en Europe et de la 
hausse du dollar. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS. 12 juillet * 
Irrégulière 

La Bourse da Parts était IrréguRèra, 


LES HHMCES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 


lundi 12 jutitat, aur un marché toujours 
rMrnjrbé oar tes «twiuas contra ta franc. 


««mur HATKHALDE IA STATISTIQUE 
ET DES ÉTUDE* ÉCÔJtoÜûUSS} 


perturbé par tes attaques contra _ . 

LTndtca CAC 40 entamait ta fournée sir 
une baisse de 0.3B %. qui approchait 
1 % en fin de matinée. Le CAC 40 se 
reprenait ensuite dans la foulé# de la 


généreux de base 100 : 
(décembre 1092 


hausse du MA71F pour ne ptua céder en 
début d’apr&s-midi que 0,18 96, a 


2-7-83 9-7-83 


début d'après-midi que 0,18 96, é 
1 982.14 pointa. 

H «'agit avant tout d'une séance de 
conso! Wallon, après quatre séances 
consécutives de hausse ta semâtes der- 
nière et dora que de nouveaux remous 
monétaires se produlsem. soulignait un 
analyste parisien. Les aux sur ta marché 
monétaire, sabré da fièvre vendredi se 


V*um ftwç. h ra*. vtrirtéa . 

VStaes tetotre— 

Vifen «rangeras 

Pfcrabs-Enwgia 

Séria — 


■Mfrésda. infesta* ■ 
SaKfc Sactrata* 

Blâmant «mtériaux 

M. da eanaett. non afem. — 

AffMfimnrén 

DtabudM 

TaMporta, toMn, «arriéra . 


détendaient progresaivament. La taux au 
jour ta jour faisait preuve dé résistanc e . 


leur ta jour faisait preuve dé résistance, 
alors que le franc restait toujours au-des- 


sus de ta barre des 3.40 francs pour un 
' dautschemark. D passait da 8 96 a more 
de 7.5 96 dans ta matinée, permettant au 
MATÎF et au marché des actions de se 
reprendre. Le MA TF affichait une forte 
progression alimentée également par 
des anticipations d'une nouveile baisse 
des taux dtemands dès jeud. 

: L'annonce officielle i des résultat s de 
l'emprunt Balladur et de l'affec tgdon du 
surplus, environ 80 mÉtords de francs, A 
l’accélération du remboursement de ta 
TVA par l'Etat aux entreprises ne consti- 
tuerait pse une surprise véritable, ta mer- 
ché s’étant attendu A ç» geste depuis 


Uk braqua. 

Steonri 


iRvratteram et ponata*» - 


Base 100 en 1948 

Vdusftmt.Arav.vvM* — 4316,9 4382^ 


Vdarn étrangères . 


4 SHA 4594.8 


Base 100 en 1972 


Vdnnbmt.Arav.vaM* — 822* 832* 

Vrivn étrangères 82 U 62U 


ce geste depuis 

longtemps et l'ayant dé JA pratiquement 
Intégré dans les cours, a souligné un 


intervenant. 

Ou cOté des valeurs, ta cotation des 
actions EBF (Epéda-Bertrsnd-Faure) a été 
suspendue dans l'attente de te publica- 
tion d'un communiqué 
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TOKYO, 12 juillet ♦ Proche des 20000 


Sur sa lancée de ta semaine dernière. 
La Bourse de Tokyo a encore gagné du 
terrain lundi 12 juiDet. L'indice Nfkkaï 
s'inscrit an clôture an hausse de 
102,61 pointa, soit 0,52 96, A 

19 980 points. La NSdiei a même franchi 
dans la matinée la seuil des 

20 000 points, pour la première fois 
depuis près d’un mois, mais des prises 
da bénéfice ont réduit son avance. Le 
volume des transactions s'eet réduit A 
230 mUione de titras contre 480 mu- 
tions vendredi L’Indice plus large Topix 
est en hausse de 5,06 points {0,31 %) A 
1 613,68 points. 

La marché avait ouvert A ta haussa aur 


des achats Béa A l'indice, mais cette 
avança s’est essoufflée, les investis- 
seurs sa montrant prudents avant tas 
élections législatives de dimanche pro- 
chain. 
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Selon l'agence de notation financière Moody's 

Des perspectives financières solides 
pour Hong-Kong 


Les perspectives à long 
terme de la dette en devises de 
Hong- Kong sont «solides», 
malgré les risques d’instabilité 
politique, selon la firme d'ana- 
lyse anglo-saxonne Moody’s. 
La note A3 attribuée à la dette 
de Hong- Kong prend en 
compte le retour de ce terri- 
toire à la Chine en 1997. 


Selon le scénario le plus pro- 
bable envisagé par Moody's, la 
Chine devrait permettre è 
Hong-Kong de conserver son 


identité économique pour servir 
de » modèle et d'encourage- 
ment» pour le reste de la 
. Chine. Toutefois Moody's 
estime peu probable que Hong- 
Kong conserve son rôle actuel 
de centre financier mondial 
après 1997. en raison de «la 
tendance de la Chine à l'inter- 
ventionnisme». «La croissance 
économique rapide de Hong- 
Kong devrait continuer», sou- 
ligne le rapport mais l'inflation 
devrait rester très élevée. 


CHANGES 


BOURSES 


Dollar : 5,91 F t 


Le dollar s’inscrivait en hausse 
lundi 12 juillet, s’échangeant à 
5,91 francs contre 5,8475 flancs 
vendredi au cours indicatif de la 
Banque de France. Le mark 
s’inscrivait toujours au-dessus de 
la barre de 3,40 francs, & 
3,4010 flancs. 


SjnÜtol 9jnHkt 
(MF. borna lOO : 31-12-81 ) 

Indice général CAC 535*0 546 
(SBF, base lOOO : 31-12-97) 
Indice CAC 40 1980^7 1985,7» 


FRANCFORT 9jaûa 12jraBet 

Dollar (es DM)_ 47210 1,7339 

TOKYO 9 juillet 12js3kt 

Dollar (enje°)- U*33 H9£3 


NEW-YORK flbdfca OtmJonaa) 

8 juillet 9jaüht 

lixhatridte» 351442 3521* 

LONDRES fMce t FkmcU Taim a) 

Sjufflol 9 jMBet 

100 valons 284*90 2*4*20 

30 valent» 2227,» 222*3» 

Mme* d'or. 22*50 22U» 
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(effets privés) 
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MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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DE PARIS DU 12 JUII I F T ! 

■âs. | ïïsr | A | Règlement mensuel 


Liquidation : 23 juillet 
Taux de report : 7,00 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : -0,25 % (1980,72) 
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Scbwdal 


SMcabaoen i 
Seaantftuotaiel 


Cous Denier % Vviatua 
prêcü court * - 31/12(1) 


395) 

471# 

3S 
134# 

77 

ta# 

163 

3110 

» | S53 

134# 

475 
<7#, 
ui 2 nas 


Coun Denier 
ptêcML 




SUsRksæooII 


Socnta Gîte A! 
Sodtccu IB1 1 _ 
SoderolNs) l_ 


+35341 Sos anal (Ny)1 



1263 
457 
534 

41# | 44# 


SKP ) — 

Spie BaùgnoHas ! 
SMûr Fa ton !.. 


Symheiatiû 1 .. 
TûEWBOi-CSn 


UPS Lata D ai I 

UGCOAIexfaiirtMt 


VasoflfKi..- 
Vm BiKpe 1 .. 
WomSQel 


American BanicVI 
AnancanEuieBl 


Anolo American 1. 


BlEfitetn EufilL 

BuSeldonftin 1 

Dan Uanbmtanl 
DeoderGenrl.. . 
DaBaenl.. ... 
Deutsche BanVI.. 
Dresdner Bu* 1 _ 

DriebutMi 1 

Du Ptun rtaûun 1 
Easww» Kodak 1. 
EastRandl — 
EdioBayMmast 

Beorolmc 1 

Ericsson! 

EnonCorp-1 .... 
Ford Motor 1 




175» 

435H>| 445 

254# | 2S5 

8 31 


3520 3548 

0#| 6505 

19520 
223 



Ker.lec-Paciad 1 

Hitachi 1 

Hudut 1 — ... 

l&Mi 

LCJ1 

1T.T.1 

bptolatol 

Muuuhta 1 

UcDooatfsl 

Marc* and Co 1 

Mnnesoa Mining 1 

MœubtdnCorp.1 

MobJConnraLl 

Morgan JJ. 1 

IlesdtSANoo. — 

tApposMeuPacler 

MnLHvdro l 

OMI- 

PetrefM 1 

PNfo Moral 

PtulpsfiVI 

Placer Dame Inc 1 

Procter GcoûJel — 

QuAokI 

Raretlcnttin I 

Rhône PoulRmi 1 

Royal BuadiT.. — 

HTZ1 

Sanclu & Seatchi 

Sega Enterprises 

Sart-Hdcra 1 

Schluaberger I 

Shell Trarapgn l 

Siemens 1 

Sony Corporation 1. 

Sumtomo Bai* 1 

TÜJC1 

Tedetomca T 

Toshiba 1- 

(Jnievw 1 . 

UraLTechnologa 1 

VadReeft I 

Volkswagen AGI 

Vidvo (aciBI l 

WwteraDeepl— 

KenuCtrp. i 

Ycrnamnctu t 
Zamka Copper 1. ... 


Cotas Damier K 
prend non + - 


«190 +2J7 
45# +1# 
95 +1# 

274# +l£7 

5Ô2 *1# 

2» «t# 

•137 
-503 
204# I +US 



-0.63 

• 3.15 
+547 
+5« 
+ 1.72 

125701 +514 

• 5# 
61# I +0.73 
S#| +1.11 

- 0 # 

• 4# 
444# | +595 

-1.19 
315 

197.40 -1# 
456 *3.17 

122# +U9 
5.60 +2.75 


257# +1,76 
376 +533 



Comptant (sélection) 


Sicav (sélection) 9 juillet 



OATTOB 01/99 CA 

DAT 10% HD CA 

OATOI TMECA 

DAT 3#L 1 UC CA 

0AT550H9GA 

0AT45W 92-23 CA._ 

BFCE9% 91-01 

ŒPHE5S%aiC8 

CEPMEStBCA 

CEP«E»0«I5R_ 

CfDiCCCEK#U0CB._ 

CFDb£CC£5BM2C8- 

CfF 10% 88-98 

CRH 55% 67-88 CA — 

CFF 9% 88-97 Cl 

CFF 1525%» Cl 

CRH 56% 92-83 CB — 

0F59%»C1 

CIF9%8B-S3!98C1 

ffif8J%8M9 

Ftoatmder9%91C2/ 

Raansd5fi%92fl2_ 

RoraBJ5%»0 

PTT11J2%eSCB/ 

S7KF58% 87-93C1 



Actions 


Appfc*K!«ffyifc^— 

Atfaai2 

Bjém CJJdnaco ! 

B.Hypothfanip. 

IftP Wattati 

BeoetfcâM- 

EBdumem Irai 

BTP|la«)2 

Caadndga 

Cubons Lorrake 

CasaPodaiiî 

CSC 2. 

tEG/IFrigorJ. 

Centenaire Sbcay— 

CaraganHakk^! 

Ctaqm Wy)— — . 

OCUa&iaClPI 

CLTAAJAtB)_ 

CptLfqo Ata2 

Concorde- Ass f6»j2 — 

CorwJtePro» 

CreâGudnd. 

Dutëiy 

Didot Bottai 


F.LPJ. 

FNAC2 
Foncière (De) 

Foadna 

France IARJ) 

France SA I. — 

Fnm. Pud-Rnoan] 

Gaosrculî.. — ,...._ 

6uaüm 

Gneta 

GF.C2 

Groupa Victoire 

5TJ (TraasponL 

bombai 2 

famobanqen2 — - — . 

ImMarealiM 

ImrastJStB GTaJ2 

LA Bonidues 

Locifinandere 

Lmwra 1™ 

Lucie. — 1 

Machines Btil 

MagJHprà — 

Moal Déployé 

More 2 

Navigation (Nie)- 

Optorç 2 

0 real (CD 

Origny-Duwdre 

MMopm 

Paleai-Manrait— 

PatOmnca 

Parts Qrieacs 

Plpw Hadaeck— — 

Porcher 

PrereodasiCTl 

Pobfcis2 

RochefottaiKCem.^- 

RosarioZ 

Haeçter 

SAPAA 

SAFiC Alcan 

Saga 

Sains du MW 2 

Ssmssoum M. 

sac 2 

aux 

SMCIIM1 

SM2 

Sofla 

lafim — 

Sota»2 

Stnhre Aumgene 

Sowb*8 

Siéra. 

TaÈdogerl 

Testut-Aequîtas 

Tour Qfel 

UfinuCofreth. — — 

V*at2 

Vfiprà — 

Virex 


Cous [ Dererâr 
prie. 


32 32 

95 #20 

3# 

3É6 33 

» 

340 
163.40 170 

3S 335,10 

MO 

31 32 

61# 62# 


Emisiien [ Rachat 
frets inL 


38# 37 

ni us 



204 2D4 

614 620 



Bqua Rydm Eneigi» — 

Blanjy-Oues* ... 

BrarêfiK Marne 

Calciphos* 

Caaaiias PecAjue — 
CGHCogtnhoredL* — 

De Wwriefle' 

Ceparex Inœr.'. 

CdJnivereallDa) 

CEAC.* 

BFFIBipaFenJIl. 

GracaandCo 

TaMa Franca' 

Kdrintl. Pihhoed 

LeaetnMoede+' — 



Nicolas o ou 

OffûuiPliaa.' 

Parie Franca ... 

PattkJ'oicie» * 

mata — — n . 

SACER 

St-Dotniniquefftnp 

StGofaain EnbaiL* 

SeWumbergirlnd.*...,, 

SEPR* 

S PR TT nom 

Watt nr an — . — 



Second marché (sélection) 


114 | 113# 
34# 

m 


1700 
112#) 112# 


Marché de s Changes 

rTT Cours I cours 1... CQ^d^büle^ 
Coure indicatifs 09/07 achat venta 

Bas Unis (Jusd) 5,7830 5,8475 5^0 6 

Eeu B, 6360 6,6355 - - 

ABerotpw (100 dm) 339.4800 340.1500 327 347 

BeWfcradDOfl 15,47® 16^115 15#J JM 

P+vx-Ba, |ioo fl) 301,3800 35L5800 2M 310 

[ t®5a 11000 feas) 3,7045 3^® 3#) < 

Danemark (ldo krd)- 8M500 œj70Û 84 92 

htanda (1 m) 85485 8^420 7,90 JK 

Gdè-Bnsta^ra (1 L) S - 645S S IM 

Grâce (100 drachmes)— 2.4850 2.4MO 169 3J» 

Sohsa (lOOfl 3813500 382.1900 3® 3ffl 

Suide (I0Q ta) 711200 73#00 B ™ 

Noreage (100 k) 718700 79,9900 J 

Autricha (100 sch) 452280 48^ «,« 

ÙpagnB.JÎOO pas). 4.4350 JA3S0 4.J5 J- 75 

Portugal (loo an] 3,5550 15800 1# * 

Canada (1 SÂfl). 4#»4 4^680 4^ J™ 

AnhJflflW^ms): 5J5SZ4 5 JM 5.78 5*48 


Alcatel CaUel 

BAC 

Boiron |Ly) 2 f 

Bofcw«5yi 

CRCAM Paris I0F1 

Catterajo 

Cas* SA 2 .... 

Cffia* 

CFW 

ILIUM 2 

CWfatoer 

Gratis 

DauphaOTA 

Dflvanlsv 2 

LaborJJüftso* 

Edoons Bcïonl 

Europ Propuiîicaî 

finacar 

GLU SA. 

Gravograpb — — 

Gmnali2 

LCC. — 


Marché libre de Tor la bourse sur minitel 


554 552 

23,70 « 

473 472 

207 an# 
*77 870 

2fi0 283 

990 9» 

ISO 155 

!57# ISO 
1182 1165 

317# 

111 # 

20 | 229 
1200 1200 

110 1 
191 

24D I 236 
153 

620 632 


Idunsva — — 

IwnohJioteLÎI 

ta. Computer 

IPBU 

Motet 

N.SC SehhnJty 2 

Rhoae-A!p.Eai (Ly) — 

Saisctiffresülyl 

Serü» 

Sopra — , 

Therroto ItadD-yl _ 

Undog 

VM « Compagnie 

Yves Si Laurent 1 




Action 

Acôoonetare C et D — 

Ajoêri-gan 

AmpStnde 

Aragone trteor _ —... 
Arfaar. Court Terme. — 

Associa Pressé» 

Associe-. — L — 

Aow! Futur 

Aurebc 

AvonâAhces... 

Axa Capital 

Axa Court Tome 

A» Croix!) r Jure.. — 
AafjLFrfxAgflpjrç.... 

A» Eirepe 

Axa hnasdnens 

AxaWI 

An Dbfflxtrans 

AxeXh.ki£s!khUL5t... 
Axa PratL&cAgepre..... 

AnSêlExOriele 

Axs Valetvs PER ........ 

Cadence I ...... 

CadeKS 2 

Cadence 3 

CapimonatafB 

Cap'ofaig.. 

Cajxocit— 

CoexB . 

Comptavzlor — 

CraSrrttr 

CrediUntuel Capital— 
CrcdJduiEp.Cou.T.-.- 
Cred-MaiitJnd. Cap_ 
CredMuiEp.lnd.Dis — 

CredWmip.J 

CredUuiÊpJanj.T — 
CredAtafpAfcnds — 
DedMutip ttraue _ .. 

Oie» 

Drouot France. 

Drouot Sécurité 

Ecorne 

Etupa r 

Eor. Caphateation — 

EOT. P*p 7sn q*w i , . .. 

Eor. Hèovalnrs — 
Ecur. hvastrssemsnu.. 
Leur. Mooaprereêre — 

Ectr.Mon«a»4 

Ecur. Irésorene 

Ecur. Trimestriel. 

Bandai 

t a ng o. . - 

Epandc— 

Eparcotrrt-Scav 

Epargne Associai 

Epargna- Une. 

EuS Cad) eapr. 

Eurm Snbdarxe 

EmoeiclaadBs 

Eurodyn 

EoroGan — 

Focsi cav - — 

Frane^gan 

France 6arante 

Frwce ObSgadorts — 
Freaw 







844.11 

m.n 

122 # 

127# 

isyg 

153# 

121 # 

15081 

L33# 

1064.45 

1089# 

103342 

6944# 

7377# 

1516# 

148137 

38&21 

47193 

107/4 

740.14 

un# 

190.15 
7710149 

22059 

129939 

1117# 

I5n,14 

926.15 
S5# 
1131# ♦ 
129 

2957# 

535SS32 

2464# 

158.16 
74622# 
2187007 

7gt\Tl 
2118.16 
r»a,T2 ♦ 
367# 
401047 
431091 
25853.12 
141373 
8784/6 • 
1171# 

nous 

E35.43 


Francs Pie ne — 

Francic-Ragons 

Fnicti-Associadons 

FracfrCapL 

Fruaidw 

Frectdrana aetwn C.. 
fojcvhmn acûaD- 

GAN Renrtemem 

Geakon 

GastAssoctsaons 

Horizon — 

HLM Mondaine — 

Indaa 

lndunfsa.Coun.7 — 
lutansys 


HrtoreéieaionFci 

Japndc 

Jarmopargne 

Ladmdi. — 

lion Abocvdoo- 

bon IrtStXttKn — 

Ixnpko 

Lx» Trésor — ..... — . 

livret Borna bnr. 

luvrst PonefeuL - 

MétMemnée 

Menai! QC — 

Manedsn . — 

MoraJ. 

Monevolor 

MunaMé dèpSts — -, 

Nat» Court Tenta 

Naxi Court Tenneî — 

Nu» Epargna — 

Nn» Epi Captai 

NatioEp.Cnrissanee_ 
rtana Ep. ÛhSgaoooi _ 

Katn-Ep Rnrtb 

Nbxi Ejl Trésor 

Nado-Fiaixidw. 

NatioJwa 

Nido- Intar. 

Na&o-Montai» 

NatWJpppmxwés — 

Nano-PKrxnaine 

Natio-PaispeeovM .... 

Naio-Bicemanb 

Nam-flavonus- 

Nom Sécurité. 

Nm-Vjieurs 

Mppon-Gan — 

Nc-rd Sud Oévetop 

OUhAssodaSona 

ObSoc-Mondril 

0b4dc-Rh»OB - 

QbBunir 

Obtg. ms esté.. — 





Porte Croissance 

Posta GestMi 

Première Obflg 

Prévoy. Ecureuil 

Pri/Assodatnis 

PitAjus. 

Quartz 

Rwtaoc — — 

Revotais Trimanr 

Ravww-Vefl. 

St Honoré Vta&Simà. 
St Honoré Bons do Tr... 

St Honoré Invast 

St Honore PicAquo — 

St Honoré Real 

Soutiré: 

Sêcin-Gaa 

StetMtlK — 

Sicasdn- — 

ScwAsHcaûm. — 

SH-CNPAsjw 

SG.Fr.oppon.CoiD— 

Sicav 5800 — . 

SJ.Ea 

SSruhance 

SSvûn 

Sfva rente — . 

SfcTrétf. 

SJJ1 

SogaafranreC 

SogentrancBD 

Sogôpargne 

Sogiater 

Solrihvssassatnaras... 

Sofcoca 

Sua StrenAa Eor — 
Sua Street Ad Fret.... 

SLStr.AnJapan 

State StraatEmar. Mo.. 

SlSbmOAT Plus 

Stratège Ankxiî. 

Stratégie Rendements 

Tochno-Gan 

Ttasora 

TtesarPte — — 

Trésor Trimeanel 

Trèsorick. 

Tnhon 

Uni-Associations — 

Uni-Fond er..' 

Unâraace 

UniRagxms. 

Univar 

Umvare Actions 

Unrnrî Obügatjûns 

Vrétrp 

Vabeal 

WirewihurSi-Hœora— 




ObSsècaméStcav — 

Orenkxi — 

PoritosCapiulàaâtD... 
Paribas OpporniêK— 
Parias Patrnotne — 
PjBiaeineHatraiB — 

Penralor— — 

Barinter- — 

ftoràtla— 





Monnaies 
et devises 


Souverabi 


Pièce 50 pesas . 


Cours 

préc. 

Cours 

09/07 

73300 

73850 

737» 

73000 

423 

■ 420 

372 

423 

418 _ 

430 

4TB 

534 

530 

2840 


1350 

12» 

760 


2700 

27» 

440 

443 


36-15 


Matif (Marché à terme international de France) 

9 juillet 1993 


420 TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

r P 42-62-72-67 


NOTIONNEL 10 % 

Nombre de contrats estimés : 168289 


Mars 94 Sept. 93 Déc. 93 


CAC 40 A TERME 

Volume : 15152 

Juillet 93 Août 93 Sept 93 


Dernier. 

Précédent... 


119,10 Dernier. 

... Précédant... 


RÈGLEMENT MENSUEL (1) ABREVIATIONS SYMBOLES 

Umdl : Pourcentage de variation 31/12 Mardi : Montant du coupon 8 = Bordeaux U = Lille 1 ou 2 = catégorie de coution - sans indication categorie 3 • * valeur éligible au PEA 
Mercredi : Date paiement damier coupon Jeudi : Compensation Ly = Lyon M = Marseille ■ coupon détaché - • droit détaché - -C- cours du jour - 4 cours précédant 

Vendredi ; Quotités de négociation % = Nancy Ns = Names o s offert - d = demande ■ ] offre réduite - T demande réduite - / contrat d'animation 
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Publications Judiciaires 


Extrait du» Minute* du Greffe de la 
cour d'appel du PARIS. Par arrêt de la 
9* chambre. section B. de 13 cour d'ap- 
pel de PARIS, en date du 12 décembre 
1941. M. DACHËVILLE Marc, né le 
16 mars 1941 à HARFLEUR f7oi. 
commis de tille. demeurant. 16. ave- 
nue de la Providence <921601. 
A Ni TON Y. a été condamné à 2 ans 
d'emprisonnement avec sursis et 
20 000 F d'amende, ainsi qu'à l'inter- 
diction. pendant une durée de 3 ans. 
d exercer, directement ou par personne 
inlcrposce. pour son compte ou le 
compte d'autrui, toute profession 
industrielle, commerciale ou lilxraJe - 
pour fraude fiscale en matière de TVA 
'entra Je J® janvier ci le 12 décembre 

1985) . fraude fiscale en matière 
d'impôt sur le revenu (courant 1985. 
I*)86 et 1487) et omission de passation 
d'écritures (courant 1984. 1985 cl 

1986) . La uour a. en outre, ordonné, 
aux frais du condamné : 

I") la publication de cet arrêt, par 
extrait, au « JOURNAL OFFICIEL 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE » 
et dans «LE MONDE • et 
* FRANCE-SOIR J*. 

2'-) l’affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant trois mois, sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications 
officielles de 1 j commune dWNTONY 
<92 1 60*. Pour extrait conforme délivré 
à Monsieur le Procureur général sur sa 
réquisition. LE GREFFIER. 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE par 
jugement (contradictoire) rendu le 
7 janvier 1993. la 31* chambre du tri- 
bunal correctionnel de Paris a 
condamné pour : BLESSURES INVO- 
LONTAIRES AVEC ITT SUPÉ- 
RIEURE A 3 MOIS - ACCIDENT DU 
TRAVAIL - INFRACTION AUX 
MESURES GÉNÉRALES DE SÉCU- 
RITÉ - BATIMENT ET TRAVAUX 
PUBLICS. 

Pour s'étre A Paris le 6 septembre 
1991, rendu coupable de blessures 
involontaires ayant entraîné une inca- 
pacité supérieure à 3 MOIS, accident 
du travail, sur la personne de 
SAHTIOU Mohamed - pour avoir à 
Paris le 6 septembre 1991. étant res- 
ponsable par délégation du chef d'en- 
treprise d'un chantier soumis aux dis- 
positions du livre il, litre Eli du code 
du travail et à celles du décret du 8 jan- 
vier 1 965. enfreint par sa faute person- 
nelle (es dispositions relatives à la *écu- 
ri té des travailleur» et plus 
spécialement les mesures particulières 
de protection et de salubrité applica- 
bles aux établissements dont le person- 
nel exécute des travaux du bâtiment, 
des travaux publics ou tous autres 
concernant les immeubles, en omettant 
de mettre un échafaudage convenable à 
la disposition d'un salarié alors que 
celui-ci effectuait un travail qui. ne 
pouvait être exécuté sans danger par 
tout autre moyen'. 

- à payer 1 amende de 10 000 F. 
M. MARIN Raymond, Pierre, né le 
21 mars 1940 à (93) LE BLANC-MES- 
NIL. directeur de travaux, demeurant 
37, rue de la Fontaine (93150) 
LE BLANC-MESNIL 

- Le tribunal a. en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de ce 
jugement par extrait : dans le journal 
« LE MONDE »•. 

- Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier à Monsieur le Procureur de la 
République sur >j réquisition. 

N'Y AYANT APPEL. 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE POUR 
FRAUDE FISCALE. Par jugement 
(contradictoire) en date du 21 janvier 
1993. la I h chambre du tribunal cor- 
rectionnel de PARIS a condamné pour 
fraude fiscale - OMISSION DE PAS- 
SATION D'ÉCRITURES - â la peine 
de QUINZE MOIS d'emprisonnement 
avec SURSIS et à CINQUANTE 
MILLE francs d'amende - M. PIN- 
GUET Olivier, Jean-Jacques, né le 
17 septembre 1951 â PARIS- 16-, cour- 
tier en’ voitures, demeurant, chez 
M. TOLOSA. 102 bis. chaussée Jules- 
César â Eaubonne (Val-d'Oise). Le tri- 
bunal a, en outre, orvJonné aux frais du 
condamné la publication de. .ce juge- 
ment par extrait au « JOURNAL 
OFFICIEL » et dans les quotidiens 
« LE MONDE • et « LES ÉCHOS ». 
Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier à Monsieur le Procureur de la 
République sur sa réquisition. 

N'Y. AYANT APPEL. 


Extrait de» .ir. 10 du Grc fié du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PENALE. Par 
jugement (contradictoire) rendu le 
17 FÉVRIER 1993. la 12' chambre du 
tribunal correctionnel de Paris a 
condamné pour USURPATION DE 
TITRE. DIPLOME OU QUALITÉ - 
pour avoir à Paris et sur le territoire 
national murant 1991 et jusqu'en juil- 
let 1991. sans remplir les conditions 
exigées pour le porter du titre de 
conseil juridique attaché à une profes- 
sion légalement réglementée, du 
diplôme officiel de conseil juridique 
dont Je» conditions d'attribution ont 
été fixées par l'autorité publique, alors 
même qu'il 3 été radie par arrêt de la 
cour d'appel de PARIS (l" chambre 
section A), en date du 9 mat 1990 - â 
la peine de QUATRE MOIS d'empri- 
sonnement avec SURSIS et CINQ 
MILLE francs d'amende - M. DENI- 
SOT Jacques, né le 27 novembre 1936 
â ÉPJNAL IS8), conseil d'entreprise, 
demeurant 3. place du Caprice i NOI- 
SY-LE-GRAMD-93. Le tribunal a. en 
outre, ordonné aux frais du condamné 
la publication de ce jugement par 
extrait dans les journaux « LE 
FIGARO ». a LE MONDE ». ■< LE 
PARISIEN ». « LA VIE JUDI- 
CIAIRE ». « LA GAZETTE DU 
PALAIS ». 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier à Monsieur le Procureur de la 
République, sur sa réquisition. 

N'Y AYANT APPEL. 


Extrait Je» Minute- du G relie de la 
cour d'appel de Paris. Par arrêt de la 
9- chambre section U. de lu cour d'ap- 
pel Je Pans, en date du 24 octobre 
l‘>4l. M. IIADÜAD Serge, né le 
12 juillet 1955 â TUNIS { Tunisie). 
demeurant 3. rue des Lilas. 75019 
PARIS, a été condamné â l an d'em- 
prisonnement avec SURSIS et 
30 000 F d'amende, pour fraude fiscale 
en matière de TVA et passation d’écri- 
tures inexactes ou fictives (en 1984 et 
1 9851. La cour a en outre ordonné, aux 
frais du condamné : 
l<) la publication de cet arrêt, par 
extrait, au « JOURNAL OFFICIEL 
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE » 
et dans a LE MONDE *, ■» LE 
FIGARO », : 

2°) l'affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant trois mois, sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications 
officielles de la commune de 
PARIS- 19*. Pour extrait conforme déli- 
vré s Monsieur le Procureur général 
sur sa requisiti m. LE GREFFIER. 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de MELUN. 
D'un jugement rendu par le Tribunal 
de Grande Instance de MELUN, sta- 
tuant en matière de police correction- 
nelle. le 10 FÉVRIER 1992. il 
appert, que le Tribunal a condamné 
M. GEFFROY Henri-Louis, né le 
22 juillet I92S à PARIS (15*1. demeu- 
rant 4. place du Général-de-Gaulle 
(94520) PÉRIGNY-SUR-YERRES. 
pour SOUSTRACTION A L'ÉTA- 
BLISSEMENT OU AU PAIEMENT 
D'IMPÔT, COMMERCE SANS FAC- 
TURE OU FACTURE FICTIVE - 
faits prévus et réprimés par 
l'acide 1741 alinea I du code général 
dev impôts, à la peine de SIX MOIS 
d’emprisonnement avec sursis cl 
50 000 F d'amende et ordonné la 
publication par extrait dudit jugement 
dans le Journal officiel et le Monde aux 
frais du condamné. Pour extrait délivré 
conforme. 

LE GREFFIER. 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE POUR 
FRAUDE FISCALE. Par jugement du 
4 février 1993 (contradictoire - sur 
opposition jugt - du 7-3-1991). la 
l [■ chambre du tribunal correctionnel 
de PARIS a condamné pour fraude fis- 
cale - OMISSION DE PASSATION 
D'ÉCRITURES COMPTABLES - à la 
peine de UN AN d'emprisonnement 
avec SURSIS cl CENT MILLE francs 
d'amende. M.GALLIER Jean, né le 
22-1 1-1924. j PARIS- (3*. sans emploi 
ni ressources, sans domicile fixe en 
France, actuellement détenu pour autre 
cause à la Maison d'arrêt d'Evreux. 
le tribunal a, en outre, ordonné aux 
frais du condamné la publication de ce 
jugement par extrait au * JOURNAL 
OFFICIEL * et dans « LES ÉCHOS * 
et « LE MONDE ». 

Pour extrait conforme délivré par le 
Greffier â Monsieur le Procureur de la 
République sur sa réquisition. 

NT AYANT APPEL. 


Par arrêt en date du 6-02-1992, devenu 
définitif, la cour d'appel de Versailles a 
condamné : DA NSI François, 94. rue 
de Bellevue à Boulogne (92), à 8 mois 
d'emprisonnement avec sursis pour 
fraude en vue de soustraire â l'établis- 
sement ou au paiement de l'impôt, 
délits commi» en 1936 et 1987 à Bou- 
logne. A ordonné l'affichage par extrait 
de l'arrêt sur les panneaux réservés à 
cet effet à In mairie de son domicile 
pendant 10 jours - a ordonné Ij publi- 
cation par extrait du jugement dons le 
Journal officiel et le Monde. Pour expé- 
dition certifiée conforme. 

LE GREFFIER EN CHEF. 


CARNET DU 


Extrait des Minutes du Greffe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE POUR 
FRAUDE FISCALE. Par jugement 
(contradictoire) en date du 4 FEVRIER 
1993. la U' chambre du tribunal cor- 
rectionnel de PARIS a condamne pour 
fraude fiscale - OMISSION DE PAS- 
SATION D'ÉCRITURES COMPTA- 
BLES - A UN AN d'emprisonnement 
avec SURSIS et à CINQUANTE 
MILLE francs d'amende - 
M. GÉRARD Jacques, Pierre, Henri, 
né le 20 avril 1936 à LE PRÉ-SA1NT- 
GERVA1S (Seine-Saint- Denis), comp- 
table agréé, demeurant 160, boulevard 
Montparnasse à Paris-M*. Le tribunal 
a, en outre, ordonné aux frais du 
condamné la publication de ce juge- 
ment par extrait au « JOURNAL 
OFFICIEL » et dans « LE MONDE * 
et « FRANCE-SOIR *. Pour extrait 
conforme délivré par le Greffier â 
Monsieur le Procureur de la Républi- 
que. sur sa réquisition. 

N'Y AYANT APPEL. 


Mariages 


Ségolène CHAPPELLON 

et 

Jean LAOUR 


7, avenue dn Docteur-Calmeue, 

92140 damait 


Décès 


Extrait des Minutes du GrelVe du Tri- 
bunal de Grande Instance de PARIS. 
CONDAMNATION PÉNALE POUR 
FRAUDE FISCALE. Par jugement en 
date du 6 janvier 1993 (contradictoire 
- sur opposition jugt - du 1 7-4-9 1 ). la 
Ll< chambre du tribunal correctionnel 
de PARIS a condamné pour fraude fis- 
cale, â la peine de NEUF MOIS d'em- 
prisonnement avec SURSIS et CIN- 
QUANTE MILLE franc» d'amende. 
M. iMAJDA Dominique, né le 23 juin 
1955 â AUBR1VES-0S. consultant en 
assurances, demeurant 39. rue Léonce- 
Vieljeux à LA ROCHELLE- 17. Le tri- 
bunal a. en outre, ordonné aux frais du 
condamné la publication de ce juge- 
ment par extrait au « JOURNAL 
OFFICIEL » et dans les journaux ; 
«LE MONDE v et le «LE 
FIGARO ». Pour extrait conforme 
délivré par le Greffier à Monsieur le 
Procureur de la République, sur sa 
réquisition. N’Y AYANT APPEL 


- M“ François Bungener. 

Et ses filles, 

Eléonore et Emilie de Lubersac. 
Patrice et Jean Bungener, 

Caroline Bernard. 

M. et M" Jacques Bungener, 

M. et M“ Philippe Bouton. 

M. et M" Jean-Pierre Boegner, 

M. et M“* Christian Boegner. 

M. Je professeur Léon Schwartzeabeig. 
ont la douteur de faire pan du décès de 


M. François BUNGENER, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaille de la Résistance, 


survenu le 10 juillet 1993, & Céligny. 


Le service religieux aura lieu le jeudi 
15 juillet, à 15 h 30, au temple de 
Commugny. 


65. roule de Céligny, 
1298 Céligny (Genève). 


- Poissy. Le Mans. Paris. Maisons- 
AlforL 


Françoise Midi eau, 

Nathalie et Erwan, 

Catherine Guihard, 

Marie. Matthieu et Nicolas. 

Perrine Ckmet, 

Anne et Philippe Valacbs, 

Mflena et Julia, 

scs fiDes. gendre et petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part do décès de 


Ginette CLOUET, 

née Goulkr, 


survenu le 8 juillet 1993, dans sa 
soixante-neuvième année. 


- M“ Pau) Corcellet, 
son épouse, 

M. Jean- Pierre Prévost et M-, 
née Emmanuelle Corcellet, 
leurs enfants, Olivier et Judith, 

M" Céline Corcellet de Pierredon. 
ses enfants, Marion. Morgan et Paul, 
ses enfants et petits-enfants. 

M" Jean Corcellet, 

M. et M— Bernard Corcellet 
et leur s enfants. 

Toute sa fiûnïlfe 
- .- Et «s-anus^ 

ont la tristesse de faire pan du décès de 


Paul CORCELLET, 


survenu le 9 juillet 1993, à l’Age de 
quatre-vingt-trois ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 13 juillet à 14 h 30, en l'église 
Saint-Roch, 296, rue Saint-Honoré, à 
Paris- 1“. où l'on se réunira, suivie de 
l’inhumation au cimetière de Suresaes 
(Hauts-de-Seine). 


Ce présent avis tient lieu de faire- 
part. 


- M“ Denise Cuzin, 

Ses enfants et petits-enfants. 

Sa famille. 

Et ses amis. 

M- Monique Lesecq, 

Et sa famille, 

ont ta douleur de faire part du décès de 


M. Gilbert CUZIN, 


survenu le 10 juillet 1993, dans sa 
soixantième année. 


Les obsèques auront lieu le 1 5 juillet, 
à 10 h 30, au cimetière de Sarcelles- 
Village (Val-d'Oise). 


29, rue des Noyers, 
95200 Sarcelles. 

39. avenue Victor-Hugo. 
75116 Paris. 








PUBLICATION JUDICIAIRE 


Par jugement contradictoire devenu 
définitif en date du 23 juin 1992, le 
tribunal correctionnel de MEAUX a 
condamné &L SZPERL1NG Paul, né le 
28 décembre 1933 à Paris- 12', demeu- 
rant à Mitry-Mory (77), rue Gay-Lus- 
sac, â la peine de CENT MILLE 
FRANCS ( 1 00 000) d'amende pour 
TROMPERIE SUR LA QUALITÉ 
SUBSTANTIELLE DE LA MAR- 
CHANDISE - PUBLICITÉ MENSON- 
GÈRE 

Pour extrait conforme, le Procureur de 
la République. LE GREFFIER. 


- La direction 
Et le personnel, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 


ont le plaisir de faire part de leur 
mariage, le 16 juillet 1993, dans l'inti- 
mité des alpages du pays de Thôncs. 


Jacob DINTSIN, 

ingénieur, 

fondateur de la librairie Bedi, 


survenu le 5 juillet 1993, à rage de 

quatre- vingt -sept ans. 


colonel (ER.) 
Jean-Maurice GRESSER, 
commandeur de la Légion d’honneur, 
commandeur 

de l’ordre national du Mérite, 


leur époux, père, grand-père et parent 


survenu, le 7 juillet 1993, dans sa 
soixante-dixième année. 


21 bit rue de Rambouillet 
78720 Dam pi erre. 


- Nous apprenons le décès de 


Ernest RICKERT, 

ancien député; 

conseiller général du Bas-Rhin, 


surveau le 9 juillet 1993, à Strasbourg, 
des suites d’une longue maladie. 


M. Hugues SEBILLE. 


17* rue Varet ùr 
75015 Paris. 


M. Louis NETTER. 


Anniversaires 


- Il y a cinq ans, le 13 juillet 1988, 


Jean BAUM1ER 


nous quittait 


Que ceux qui l’ont connu et aimé se 
souviennent 


- Il y a un an. le 12 juillet 1992, 
disparaissait 


M” Marcel DASSAULT. 


Ses fils, Claude et Serge, 
Toute sa famille. 

Et ses amis fidèles 
ne l'oublient pas. 


Priez pour elfe. 


- U y a dix ans, le 13 juillet 1983, le 


docteur Marguerite GILLARD 


nous quittait dans sa quatre-vingt- 
unième année. 


Que ceux qui l’ont connue et aimée 
aient une pensée pour elle, qu'ils asso- 
cient à son souvenir celui de sa b elle- 
saur bien-aimée. 


M- Ruth 

GILLARD-ACKERMANN, 


décédée brusquement le 30 août 1983. 


- Lui, le 16 juillet 1942, lors de la 
rafle du VeT d’hiv. 

Elle, le 6 juillet 1943, 


Herscfael KARPINER, 


et son épouse, 

Goénia, 
née Grlnmgel, 


ont été arrêtés à Paris par la police 
française et déportés à Auschwitz pour 
y mourir gazés. 


Leurs petils-enfiuits, 

Pierre Lubek et Ariette Gelbert, 
témoignent pour la mémoire. 


iVtij abonne et nos actionnaires, 
kènéfiçmnt d'une réduction sur ta 

insertions du * Cornet du Monde -, 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence 


LETTRES 


Mort de l’écrivain japonais 
Masuji Ibuse 

L’observateur du «peuple immuable» 


L'incinération a eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


Le romancier Masuji Ibuse est 
mort à Tokyo, samedi 10 juillet 
il était âgé de quatre-vingt- 
quinze ans. 


- M- Jean-Maurice Gresser, 

M. et M“ Pierre Gresser, 

François et Jérôme, 

Les familles Boyer, Duhamel, Kfiller 
et B lot, 

ont la douleur de faire part du décès du 


TOKYO 


L'inhumation dans le caveau de 
famille a eu lieu le samedi 10 juillet, au 
cimetière de Dam pi erre. 


[Né I* 4 tain 1932 è Strasbourg (Bas-Rhin), 
EmsrtRidMrt qdMÎ96S, é t sft 3 « «w (fine- 
tour général dm taUnamants RMart HérssL 
était oôauB* général (UDRJ fcpob 1967. Entré 
w 1985 m eonsefl nwiMpri d» Stmakouv où B 
a été adjoint au maire de 1971 i 1977. il avait 
remplace i r Ai «ciblée rntionela, en sa ignllté 
de tamléim, André Bord, membre du gomme- 
rait éa 1968 i 1978, dits i tsqosfle B ne e'étoh 


du RPR de r Assamblée national* en mare 1977 
pov pratastar contre son Ontarien, su motif de 
ajeamsement. ds le fats de h majorité i Stras- 
bourg tare dasmunidpdet.] 


- M“ Nicole Sebille, 

Sylvie et Jean-Philippe Weiscb, 
Franck Sebille. 

ont la tristesse de faire part du décès de 


L’inhumation a eu lieu le samedi 
10 juillet 1993, à Perpignan. 


Errata 


dû notre correspondant 

S'il était moins connu à l’étran- 
ger que d'autres grands noms de 
fa littérature japonaise - bien 
qu’une dizaine de titres aient été 
.traduits en anglais et quelques^ 
uns en français (I), - Masuji 
Ibuse était Pua des auteurs en qui 
les Japonais reconnaissaient l’ex- 
pression d'une sensibilité natio- 
nale. 

Il décrivait ce que le folkloriste 
'K.unio Yanagida nommait le 
a peuple immuable *: un petit 
peuple de villageois, de pêcheurs, 
ide médecins. Des gens ordinaires, 
Isouvent manipulés par les puis- 
sants, dont les attitudes fonda- 
mentales devant la vie survivent 
laux transformations sociales, écrit 
le critique Shuichi Kato. Un 
monde qui oscille entre la généro- 
sité, la résignation devant la 
dureté de l’existence et la ruse 
pour esquiver les contraintes. 

En un certain sens, Ibuse fit 
Rentrer dans la littérature ce petit 
peuple des communautés isolées, 
ignorant le monde extérieur mais 
nches de leurs coutumes dont le 
folkloriste découvrait la richesse è 
une époque où le Japon, saisi par 
la course à la modernisation, 
balayait allègrement ce qui ne 
paraissait pas à ses dirigeants 
digne d’être opposé à l’Occident. 

Ibuse s’attacha aux petits évé- 
nements de la vie, qu’il dépeignit 
avec une grande économie de 
mots mais non sans chaleur. «De 
tous les auteurs du Japon présent. 
Ibuse est sans doute celui Qui 
connaît le mieux le pouvoir qu'a le 
pinceau, en deux ou trois traits, de 
dire le monde sur une feuille de 
papier blanc. Son art est celui de 
l'allusion, de l'enchaînement inat- 
tendu m, écrit Jean-Jacques 
Origas (2). 

L'un de ses;4-omai»s 4es plus 
connus, jit' sans douté son chef- 
d’œuvre parle rassemblement des 
. qualités stylistiques et sensibles 
qui le caractérisent (sens aigu de 
l’observation, pudeur et ten- 


dresse), est Pluie noire (qui obtint 
le prix littéraire Noma en 1966). 
Il y évoque sans grands mots le 
«travail de la mort» chez les vio- 
times de la bombe atomique, qui 
savent qu’elles portent désormais 
la mort en elles. Le cinéaste Sho- 
hei Imam ura tira de ce roman un 
film en 1989. 


Né en 1898 dans le départe- 
ment de Hiroshima, Ibuse com- 
mença par étudier la littérature 
française à l’université Waseda, 
puis la peinture. Son premier 
roman, la Salamandre, parut en 
1923. Grand amateur de pêche (il 
écrivit plusieurs essais sur ce 
thème), Ibuse y décrit avec une 
ironie tendre la vie de petites 
gens de province. Ce livre lui 
valut d’entrée de jeu une grande 
popularité. 

Au cours des années de montée 
du régime militaire puis pendant 
la guerre, Ibuse se replia sur des 
chroniques historiques où l’on 
sent l’influence du grand auteur 
de l’époque précédente. Ogai 
Mon (1862-1922). Une manière 
de continuer à écrire eu esquivant 
la censure. 11 raconte par exemple 
dans la Vie errante de John Man- 
jiro (1937, prix Naoki l’année sui- 
vante), puis Usaburo le vagabond 
(1954-1955), la vie d’hommes 
simples qui se rendirent à l’étran- 
ger pendant les siècles de ferme- 
ture de l’archipel (du milieu du 
dix-septième au milieu du dix- 
neuvième siècle) et leur retour au 
pays. 

Ibuse écrivit inlassablement, et 
passionnément, pendant plus de 
soixante ans. Son nom fiit plu- 
sieurs fois évoqué pour le prix 


Nobel. En 1982. il fut à l’origine 
d’une oétition de cinq cents ecri- 


d’une pétition de cinq cents écri- 
vains demandant l’abolition des 
armes nucléaires. 


PHILIPPE PONS 


(1) Outre Pluie noire (Gallimard, 
1972), ont été publiés en français la 


1972), ont été publiés en français la 
Salamandre (éditions Philippe Pioquier, 
1990) et deux nouvelles «Les Cheveux 
blancs» (in les Ailes, la Grenade et les 
Cheveux blancs. Le' Calligraphia J 986) et 
« Lieutenant « Ma révérence» (in Antho- 
logie de la littérature’ japonaise, tome I, 
Gallimard, 1987) . 


(2) Littérature japonaise contempo- 
raine. essais, éditions Philippe Picquieç 


- Dans le Monde daté 10 juillet, une 
omission a été commise lors de l’an- 
nonce du décès de 


MOTS CROISES 


Cette annonce était également faite 
par son frère. 

Le professeur Albert Netter, 

Son épouse. 

Leurs enfants et petits-enfants. 


PROBLÈME N- 6081 


123456789 



Réjouissances antiques. - 
4. Anciennes prisons pour 
femmes. Ne changent pas du 


jour au lendemain. - 5. Epuisé. 
Est froid comme le marbre. 


Est froid comme le marbre. 
Fleuve. - 6. Nombre. N’ira pas 
droit au but. - 7. Avec lui, il est 
vivement conseillé de ne pas 
dépasser la mesure. Devise 
sans intérêt (inversé). - 8. Pare- 
chocs. - 9. Poids lourds. Son 
nom indique sa forme. 


HORIZONTALEMENT 


I. Inspire le désir de rendre ce 
qu'on ne peut digérer. - fl. Pré- 
fixe. Se mouille. Ebranle une 
caisse. - 111. Fit perdre la tête à 
bien des gens. - IV. Faisaient 
un effet bœuf. Centres de 
culture intensive. - V. Additif. 


Préposition. N'était pas à court 
d’imagination. - VI. Frétille 


a imagination. - vi. Frétille 
quand un orateur donne de la 
voix. Morceau de musique. - 
VU. Méchantes demeures. - 
VIII. Manière de parler. De quoi 


Solution du problème n° 6080 
Horizontalement 
I- Gaspilleur. Su. - II. Avants, 
lole. Vis. - III. Sonorité. Tir. - 
IV. Signature. Renom. - V. Ils. 
Stériles. Tu. - VI. Fête. Eden- 
tées. - Vil. Ré. Ecu. Eze. - 
VIII. Biribi. Ara. Réac. - IX. Lés. 
Adam. RF. Néo. - X. Es. Ché- 
loïdes. RG. - XI. Cuisinière. Or. 
- XII. Saure. Et. Lapa. - 
XIII. Blason. Hop I - XIV. Bor. 
Sérieux. Rh. - XV. Têtes. 
Empreinte. 
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provoquer un stress. - IX. Parti- 
cipe. Se dirigent dans le mau- 
vais sens. - X. Bien caché ou 
bien trouvé. Abréviation. - 
XI. Roulés. Timbre de valeur. 


VERTICALEMENT 
1. Est bon pour le service. 
Cadre pour photos. - 2. Est dis- 
sipée par le sucre. Coule de 
source, - 3. Terme musical. 


Verticalement 

1. Massif. Bleus. — 2. Voile- 
ries. Abbé. - 3. Gangsters. 
Culot. - 4. Anon. Curare. - 
S. Stras. Ebahies. - 6. Psittad- 
dôs. Os. - 7. Tue. Aliénée. - 
8. Lierre. Amont. RM. - 9. lô- 
Eider. II. Kip. - 10. Ela. 
Lézardes. Er. - 11. Ue. René. 
Fer. Rue. - 12. Test. Sel. Xi. - 

13. Vin. Eden. Ah I - 

14. Sirote. Aéroport. - 15. Us. 
Musicographe. 

GUY BROUTY 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 12 JUILLET A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 13 JUILLET 1S93 



TfttPS fUBrtJ LE MASO TS M1H WW 


Mardi : retour dm b piuto an Bra- 
tagna, a m éflor a tkm alïïaura. - Dta b 
mâtin, da pethaa piuba (Mbutarom sur 
b pointa du FHstftra, gagnant toute b 
Bretagne pour b mJ-Journée, b Bassa- 
Normandw at ba Ray» da Loire en fin 
de Journée.-. 1 

Sur ia reste du pays, b ciel aéré 
partagé entre nuage» et éclaircies. Le 
relief des Vosges, Jura et Alpes sera 
plus chargé avec encore quelque» 
averse». Sur b moitié ouest du pays, b 
ciel se volera de plus an plus A rap- 
procha da b perturbation atlantique. 

Sur Isa régions méditerranéennes, b 


soleil sera bien présent, mais b vent de 
nord-ouest soutenu avee des râbles è 
60/70 kmh. 

Les températures minimales seront 
encore fraîches : da 8 degrés à 
11 degré» sur la quan nord-est du 
paya, 1 1 degrés h 13 degrés sur la 
façada atlantique,. IB degrés A 
18 degrés en Méditerranée. 

Les températures maximales attein- 
dront 17 d agrée A 20 degrés dans b 
Nord-Ouest, 21 degrés du Midi pyré- 
néen aux régions ira REst. et toujours 
25 degrés A 28 degrés en Méditerra- 
née. 


PRÉVI8I0N8 POUR LE 14 JUILLET 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - mïnima et ttmpi “^■• rw6 
Valeurs extrêmes retevéas antre ,e 12-07-93 

h 11-07-1993 è 6 heure# TUC et b 12-07-1993 A 8 heures TUC 
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TUC = temps universel coordonné, c'esi-è-tfre pour bFrance : heure 1* 
moka 2 heures en âié ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

• PbowwtrrfbNïmec le support technique spècial de la Météorologie nationale .) 


* S 


IMAGES 


RADIOTELEVISION 


L’Arlésienne 


r est sans précédent qu'un feuffle- 
ton estival tienne aussi long- 
temps les téléspectateurs en 
haleine sans qu'Ss voient jamais la 
principale héroïne 9 récran. Surtout 
quand 3 s'agît d'un feuilleton d'ac- 
tualité. I! convient donc de rendre 
hommage è l'exploit que réalisent 

tes scénaristes de b saga Valen- 
dennes-OM. Cela fait plusieurs jours 
qu'ils nous consument de curiosité, 
avec leur nouvelle trouva Sa, Chris- 
tine Eydelie, l'épouse du joueur 
marsefflais accusé de corruption par 
trois de ses anciens petits cama- 
rades, sans nous en offrir la moin- 
dre image, excepté ces quelques 
photos compassées tirées sans 
cloute d'un album de famille et dont 


la présence fugitive ne fait qu’en- 
flammer davantage nos imagina- 
tions puisqu'il semble que cette 
femme sort souriante et jolie. 

Mas ces manipulateurs de génie 
se rendent-ils compte du risque 
qu’ils font courir à leur protégée? 
Ne savent-ils donc pas que les 
absents finissent toujours, A b télé- 
vision, par devenir suspects 7 On 
rnajÿne déjà les cancans : si elle «fit 
la vérité quand alla contredit son 
mari, si celui-ci est vraiment le cor- 
rupteur, le trahit-e8e par amour ou 
par intérêt? Est-elle l'ingénue ou b 
perverse de l’histoire? 

Le suspense devient insoutena- 
ble. On la guettait, vendredi, aux 
aborda du palais da justice de 


Valenciennes, et elle n'était pas au 
rendez-vous des journaux de 
20 heures. On l'espérait samedi et 
l’on apprit qu'elle ne s'était dévofée 
qu'au juge d'instruction dans le 
huis-dos d'un lieu indéterminé. On 
la désirait, dimanche, mais, elle 
n'était toujours pas au rendez-vous, 
il y avait pourtant des femmes par- 
tout, ce dimanche, sur toutes les 
chaînes, surtout en fin de soirée. 
Fatales sur Canal Plus, abandon- 
nées ou en mal da fantasmes sur 
M6, coursées par des flics sur TF 1 
et Antenne 2... 

11 y en avait même une sur le 
divan d'Henry Chapier, et l'on cnit 
un instant qu'il s'agissait enfin de 
notre Artésienne tant elle s'expri- 


mait de façon touchante en racon- 
tant sa révolte contre notre société 
corrompus par l'argent... il s'agis- 
sait simplement d'Ariane LaguiDar 
en version 1988 rediffusée... 

Qu'il nous sort donc permis de 
dire que cette attente ne saurait 
être prolongée sans porter atteinte 
aux fondements mêmes de notre 
droit au voyeurisme I De quoi 
aurons-nous l'air, devant nos 
écrans, si toutes les Christine Eydo- 
lie se piquent d'imiter cette coura- 
geuse petite institutrice qui 
repoussa les caméras au terme de 
b prise d'otages de Neuilly-sur- 
Seine? Ayez pitié. Madame... Mon- 
trez-vous I Montrez-vous I Menez- 
vous à notre place... 

ALAIN ROLLAT 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
b signalé dans « b Monde radio-télévision > ; o Film à éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 

Lundi 12 juillet 


TF 1 

20.40 Série : Commissaire Moulin. 

Paris 18, de Paul Pbnchon. 

Uns opération originale pour démasquer 
l'assassin das * marnés». 

22.20 Cinéma : Blaze. □ 

Film américain de Ron Shehon (1989). Avec 
Paul Newman. 

0.20 Sport : Fl Magazine. 

Grand Prix de Grande-Bretagne. 

FRANCE 2 

20.50 Feuilleton : Le Château des Oliviers. 
De Nicolas Gessner (4* épisode). 

22.20 Divertissement : 

Laurent Violet au Café da la gare. 
23.30 Journal et Météo. 

23.50 Magazine : La Cercle de minuit. 
Présenté par Michel Field, en direct des 
Francofofies de La RocheUe. 

FRANCE 3 

20.45 Cinéma : Fanny. h» 

Füm français da Marc Allégrm d'après b 
pièce de Marcel Pagno! (1932). 

22.55 Journal et Météo. 

23.25 Magazine : Strip-tease. 

De Jean Liban et Marco Lamensch. Big 
Boss Blues, de René-Philippe Dawant ; T'es 
un enfoiré, chef, de Didier Lannoy; Love. 
Peace and Nmtando, de Lucfcas Vander 
Taeien ; Les miettes du purgatoire, de Fran- 
çoise Romand. 

0.20 Continentales. 

L'Eurojoumal ; l’info en v.o. 


Série : Hawaii, police d'Etat. 

Jeu : Une famille en or. 

Club Dorothée vacances. 

Arnold et WBIy; Chartes s'en charge : Jeux. 
Série : Chips. 

Série : Premiers baisers. 

Série : Hélène et les garçons. 

Journal, Tiercé et Météo. 

Cinéma : 

Cent mille dollars au soleil. ■ 

FBm français d'Henri Vemeuil (1963). 
Cinéma : 

A notre regrettable époux. □ 

FDm français de Serge Korber (1987). 
Journal et Météo. 

Magazine : Reportages. 

Ces demoiselles du Crazy (rediff.). 

FRANCE 2 

Sport : Cyclisme. 

Tour de France : transfert par avion Nancy- 
Grenoble et repos à Vütard-de-Lans : por- 
trait de Bernard Hinauh. 

Téléfilm : Le Vol du siècle. 

De Don Taylor. 

Magazine : Giga. 

Sport : Le Journal du Tour (et à 0.55). 
Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Animé par Nagui. 

Journal, 

Journal des courses et Météo. 
Cinéma : La Cuisine au beurra. □ 

FBm français de GiDes Grangier (1963). 
Magazine : De quoi j'ai l'air? 

Présenté par Bruno Masure. Prudent ou 
audacieux ? Invités : Frédéric Mitterrand, 
Brigitte Fo&sey. Liane Fofy. 

Journal et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit. 
Présenté par Michel Field, en direct des 
Francofofies de La Rochelle. 

FRANCE 3 

Série : Le croisière s'amuse. 

Tiercé. 

Variétés : 40 à l'ombre. 

En direct de Quâberan. Avec Emmanuelle, 
Christophe Anxel. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 à 19.31, le journal de b région. 
Feuilleton : 

Une famille pas comme les autres 
(7* épisode). 

Jeu : Hugodôlire. 

► Série : Guerres privées. 

Pour l'honneur, de WiUiam M. Finkelstein. 
Planète chaude. 

Poussières de guerre 2. Le temps des 


CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : 

Loulou Graffiti. □ 

Film français de Christian Lejalé (1991). 
22.00 Flash d'informations. 

22.10 Cinéma : 

Pleure pas la bouchepleine. ■ 

Füm français de Pascal Thomas (1973). 
0.00 Cinéma : 

La Dernière Folie de Mel Brooks. ■■ 
Füm américain de Mel Brooks (1976) (v.o.). 

ARTE 

20.45 Cinéma : Cœurs flambés. ■ 

Film danois de HeHe Ryslinge (1986) (v.o.). 

22.35 Cinéma de poche. 

Cinéma turc, anatomie d’une mort annon- 
cée, documentaire de Kerïman Ulusoy 
(v.o.). 

23.20 Cinéma : 

file tirez pas sur le cerf-volant ■ 

Film turc da Tunç Basaran (1985) (v.o.). 
0.50 Cinéma d'animation :.Snark. 

Poussière, d'Ursula et Franz Wmzentsen. 


20.45 Téléfilm : L! Humanoïde. 

De Philip Savflte. 

Un chercheur crée le premier hybride 
homme-singe... 

23.20 Téléfilm : 

California Girts. 

De Noël Nosseck. 

Deux éludantes en vacances veulent deve- 
nir maître-nageur. 

Mardi 1S juillet 


termes, documentaire dB Christophe de 
Ponfilly et Frédéric LaffonL 
La guerre afghane, suite. Rediffusion. 

22.35 Journal et Météo. 

23.05 Magazine : 

Les Chemins des hommes. 

Paul-Emae Victor, un rêveur dans le siècle. 
3. Antarctique, un continent pour b science 
(rediff.). 

23.55 Continentales. 

L’Eurojoumal : l'ïnfo en v.o. 

CANAL PLUS 

1 5.45 Cinéma : Le Choix d'aimer. □ 

Film américain de Joël Schumacher (1991). 

17.40 Canaille peluche. 

— — En clair jusqu'à 20.35 — ■ ■■ ■ 

1 8.30 Série animée : Batman. 

18.55 Le Top. 

1 9.29 Série animée : Tam-tam. 

1 9.30 Flash d'informations. 

1 9.35 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Les meilleurs moments. 

20.35 Cinéma : Le Seul Témoin. ■ 

Film américain de Peter Hyams 11990). 

22.05 Flash d'informations. 

22.15 Cinéma : Boom service. □ 

Film français de Georges Lautner (1992). 

23.40 Cinéma : Démon îc Toys. □ 

Film américain de Peter Manoogten (1991). 

ARTE 

■■ 1 — Sur le câble jusqu'à 19.00 ■ ■■ 

17.00 Magazine : Macadam. 

Avignon 1993 (rediff.). 

1 9.00 Magazine : Rencontre. 

Jaco Van Dormael/llya Prigogine. 

1 9.30 Documentaire : 1 942. 

De Simone Boruchowicz. 

1 9.45 Cinémémo : Face è la caméra. 

De NSchael KubaJI. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 La Roue (et 0.35). 

Portrait d'Harald Maier. 

20.45 Soirée thématique : 

Le crime passionnel. 

Soirée proposée par Antoine Gallïen et Phi- 
lippe Ronce. 

20.50 Téléfilm : L'Intruse. 

De J aime Chavarri. 

D'après une nouvelle de Jorge Luis Borges. 

21 .50 Documentaire : L'Ame latine. 

D'Antoine GalGan. 

En Amérique du Sud. les maris trompés et 
Iss amants délaissés ne plaisantent pas. 

22.30 Documentaire : 

La Belle Epoque 

du crime passionnel. 

D'Antoine Gallïen et Philippe Ronce. 

23.00 L'Affaire Broderick. 

Extraits du procès. 


1.00 Informations: 

Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire en direct. 

Après-guerre è Saint-Germain-des-Prés (2). 
Avec Juliette Gréco, Daniel Gélin. Pierre 
A ss ou Une. Jacques Baratter, Pascal Dry, 
Yves Satgues. 

21.30 Dramatique. Divertissements touristi- 
ques, textes de Noël le Renaude (rediff.). 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L'actualité des arts plastiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Marianne Ajphant (Claude Monet). 
0.50 Musique : Coda. 

Au son des calebasses (jusqu'au 1 6 juillet). 

FRANC-MUSIQUE 

19.30 Concert (donné te 18 mai 1992 lors du 
Festival du lac da Constance) : Les Elé- 
ments, de Rebel ; Les Fêtes vénitiennes, de 
Campra; Alessandro, de Gluck, par l'En- 
semble Muslca Antique de Cologne, dir. 
Reinhard Goebel. 

21.30 Concert "(en direct du Festival d'Aix-en- 
Provence) : L’Enfance du christ, de Berlioz, 
par le Choeur des communautés euro- 
péennes, l' Ensemble orchestral de Paris, 
dir. John Nelson. 

0.35 Bfeu nuit Par Xavier Prévost. Le Quar- 
tette Smac avec Yves Cerf, saxophone. 
Jean-Paul Auttn, saxophone, clarinette 
basse, Jacques Veille, trombone, Jacques 
Siron, contrebasse. 


23.15 Documentaire: 

Je t'aime Je te mange. 

D'Antoine Gallien. 

Les pratiques cannibales. 

23.35 Documentaire : 

Altitude, alcool et adultère. 

De Vanni Oclepo. avec Grau Saachi. 
Au Kenya, au début du siècle. 


13.55 Magazine : Destination musique. 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.35 Série : Rirrtintin Junior. 

1 8.00 Série : L'Homme de fer. 

1 9.00 Série : Deux flics è Miami. 

Pas de panique. 

1 9.54 Six minutes d'informations, Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.40 Magazine : Grandeur nature. Le rêve 
d’un enfant : Byndîa et tes rhinocéros. 

20.45 Série : Les Aventures de Tlntin. 

Tintin au Tibet : Las Bijoux de te Castafiore. 

22.1 5 Série : Mission impossible. 

23.50 Les Stars en noir et blanc. 

Avec la série : Destination danger. 

0.45 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.55 Magazine : Flashback. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

Le cratère météorique de Rochechouard. 

21 .30 Grand angla. 

Ouvriers par conviction (rediff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Trafic aux paradis. 1. Sur ia route. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec André Markowicz (la Quatrième 
Prose, d’Ossip Mandelstam). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

1 9.00 Concert (en direct de Montpellier) : Rienzi, 
opéra en cinq actes, de Wagner, par le 
Cnœur de Radio-France ei l’Orchestre phil- 
harmonique de MontpeBier, dir. Pin chas 
Steûiberg ; sol. : Gary Lakes. ténor, Susan 
Anthony, soprano, Kathryn Harries, mezzo- 
soprano, Monte Pederson, baryton-basse, 
Hans Tschammor, baryton, Ivan IGurkciev, 
ténor. 

23.15 Concert {donné le 15 septembre 1992 è 
Besançon) : Suite française pour clavier n* 6 
en mi majeur BWV 817, de Bach; Six 
petites pièces pour piano op. 19. de 
Schoenbera ; Danses allemandes pour 
piano D 783, de Schubert; Estampes, do 
Debussy, par Karina Wisnlewska. 

0.35 Bleu nuit Le Brus Trio du pbniste Ame 
Forsen, avec Ulf Akerhiekn, contrebasse, et 
Gilbert Mathews, batterie. 















L'indice INSEE compris «entre O % et - 0,1 %» 


Après le sommet des Sept à Tokyo 


Les prix «nt été stables en juin négociations reprennent à Genève dans le cadre du GATT 

Les nrix à la consommation sont ont aussi légèrement diminué w JT 


Les prix à la consommation sont 
restés pratiquement stables en juin 
en France, l’indice provisoire de 
l'INSEE rendu public lundi 12 juil- 
let faisant état d’une évolution 
comprise «r entre O % et — 0.1 %». 
Celle quasi-stabilité des prix pen- 
dant un mois où l’inflation est 
généralement faible fait suite à des 
progressions déjà très lentes au 
cours des mois précédents (+ 0,2 % 
en mai, + 0,1 % en avril et + 0,5 % 
en mars). 


ont aussi légèrement diminué 
(- 0,2 %}, ceux des services 
(+ 0,3 %) et les tarifs publics hors 
énergie (+13%) ont augmenté. 


Sur douze mois, les prix auront 
donc augmenté, à la fin juin, de 
1,9 % à 2 %, l’indice de juin ne 
marquant pas dans ces conditions 
de modification des tendances 
antérieures, fait-on remarquer à 
Bercy. Plus que la baisse des prix 
des produits alimentaires (- 0,5 % 
sur les douze derniers mois), la fài- 


Au ministère de l’économie, on 
explique cette stabilité - voire ce 


ble progression des prix des pro- 
duits manufacturés (+ 1,5 %) 
devrait alimenter l'argumentaire de 
ceux qui affirment que l’économie 
française est en déflation, le 
rythme toujours élevé de hausse 
des prix des services (+ 4,1 %) 
contredisant partiellement cette 
thèse. Avec notamment l’augmen- 
tation du prix de l’essence, les chif- 
fres de juillet devraient être plus 
* positifs » : l'indice marquera à 
nouveau un retour à la hausse. 


petit recul - de l’indice par des 
facteurs saisonniers, la nouvelle 
méthode de calcul répercutant plus 
directement qu'auparavant les évo- 
lutions ponctuelles de prix. Ainsi, 
l’indice de juin est fortement 
affecté par la baisse (de 0,1 %) des 
prix des produits manufacturés liée 
aux soldes d’été (dans le textile 
notamment) et par le fort recul des 
prix des produits alimentaires 
(- 0,7 %). Si les prix de l’énergie 


Au lande maki du sommet des 
chefs d'Etat et de gouvernement 
des sept principaux pays indus- 
triels, du 7 au 9 juMetrà Tokyo, 
es responsables américains et 
aponais ont jeté samedi 10 juil- 
let les bases d'un accord com- 
mercial [le Monde daté 
11-12 juillet). Cet accord, qui 
fait suite à l'affirmation par les 
Sept de leur volonté de conclure 
rapidement l'Uruguay Round, 
confirme la place prédominante 
prise cette année par le pro- 
blème du commerce dans les 
discussions internationales. 
Lundi, les négociations repren- 
nent à Genève entre les 111 
nations signataires du GATT 
(accord général sur les tarife 
douaniers et le commerce). 


De grands accords commerciaux 
internationaux esquissés dans le 
haut lieu dn protectionnisme! Le 
sommet de Tokyo laissera un sou- 
venir étonnant. Les pays industriels 
se préoccupent actuellement telle- 
ment de commerce qu’ils ont à 
peine effleuré dans la capitale nip- 
pone certains sujets qui leur sont 
d’ordinaire très chers, en particu- 
lier celui des taux de change. Ainsi, 
les propos du président Mitterrand 
appelant & un système monétaire 
international calqué sur le méca- 
nisme de change européen n’a pas 
provoqué les foudres des partisans 
des monnaies flottantes. Et les res- 
ponsables japonais n’ont pas été 
importunes par d’insistantes 
demandes d'une nouvelle réévalua- 
tion du yen. 

Même la rencontre entre le prési- 
dent russe et les Sept, «bouquet 
final» des sommets des deux der- 
nières années, a été reléguée au 


second rang. A Tokyo, les diri- 
geants des Sept ont envoyé un mes- 
sage très clair et défini les princi- 
pales lignes de négociations qui 
doivent permettre de boucler 
l’Uruguay Round, entamé il y a 
sept ans. Les ministres du com- 
merce extérieur de la quadrilatérale 
(Etats-unis, Japon, CEE, Canada) 
se sont entendus sur une réduction 
générale des tarifs douaniers, l'abo- 
lition des droits de douane sur cer- 
taines catégories de produits et la 
réduction des «pics tarifaires» 
actuellement pratiqués sur des 
biens jugés sensibles. Cependant, 
des questions très importantes, 
no tamm ent les services financiers 
et audiovisuels, ainsi que le textile 
et la réforme du GATT lui-même 
sont encore en chantier. Et le som- 
met de Tokyo n'a pas résolu les 
conflits commerciaux en cours, 
notamment celui sur l’acier. 


Sur fond de rumeurs de cession de la FNAC 


En Somalie 


Démission du numéro deux 
de la Garantie mutuelle des fonctionnaires 


Après avoir annoncé des pertes 
historiques de 1,5 milliard de 
francs il y a moins d'un mois, la 
GMF (Garantie mutuelle des fonc- 
tionnaires) ne semble pas sortie 
pour autant des turbulences. Les 
rumeurs de cession de sa filiale, la 
FNAC, se multiplient à nouveau 
tout comme les changements & la 
tète de la mutuelle. 


Si en dépit d'attaques répétées, 
Jean-Louis Péiriat a réussi à sauver 
son poste et à se faire réélire prési- 
dent le 12 juin à l’unanimité, ii 
n’en va pas de même pour le 
numéro deux de la GMF, Bernard 


Allien, qui a démissionné en fin de 
semaine dernière. M. Allien était 
responsable de l’international et 
chargé de la diversification. Une 
stratégie qui n’a pas été vraiment 
payante puisqu'elle est & l'origine 
de l’essentiel des pertes, que ce soit 
dans l’assistance, l'immobilier, le 
tourisme ou la banque. Selon la 
GMF, la démission de M. Allien - 
nommé il y a à peine un an alors 
que le recentrage était déjà à l’or- 
dre du jour - serait donc liée à 
l’abandon de tout projet de déve- 
loppement qui rend sans objet sa 
fonction. 
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D'autres démissions pourraient 
suivre en dépit des démentis du 
siège de la GMF. On évoque pêle- 
mêle les départs d'Olivier Maumus, 
directeur financier, de Jean-Claude 
Baumgarten, directeur général 
adjoint et de Georges Huber, secré- 
taire généraL 

Il semble clair que M. Pétriat et 
une partie de son état-mqjor sont 
en désaccord sur l’ampleur du 
recentrage nécessaire et notamment 
sur d’éventuelles cessions d’actifs, 
dont la FNAC. Si la GMF reste 
largement au-dessus des normes 
européennes de solvabilité, il lui 
faut absolument retrouver une cer- 
taine marge de manœuvre finan- 
cière après un exercice 1992 désas- 
treux. Pour limiter ses pertes à 1,5 
milliard de francs l'an dernier, le 
groupe a réalisé 2,2 milliards de 
francs de plus-values, soit la moitié 
de son stock. Tout aussi préoccu- 
pant, son activité principale, l'assu- 
ra nce-domni âge des particuliers 
dont la GMF est le numéro deux 
en France souffre d'une conjonc- 
ture défavorable, notamment dans 
l’automobile. Du coup, les bruits 
de couloir sur une cession partielle 
ou totale de la FNAC, évaluée à 
pris de 2,5 milliards de francs, se 
succèdent 11 n’est pourtant pas sûr 
que la mutuelle ait intérêt à se 
séparer de sa filiale la plus renta- 
ble. 


Un porte-parole des Nations 
unies a annoncé que près de 80 
Somaliens ont été tués, le lundi 
12 juillet, dans la matinée, lors 
d’une nouvelle attaque des forces 
de rONU à Mogadisdo contre les 
partisans du principal chef de 
guerre somalien, le général Moha- 
med Farah AïdicL 


II est malgré tout probable que 
Jes négociations qui s’ouvrent lundi 
à Genève trouveront un souffle 
[nouveau. Le nouveau directeur 
Igénéral du GATT, Peter Suther- 
lland, n’a-t-il pas promis de 
\« remuer ciel et terres pour mener 
il’Uruguay Round à son terme 
‘avant la fin de l’année? Dans L’es- 
'prit des Américains,, U ne fait pas 
fie doute que tout ou presque sera 
bouclé pour le 15 décembre. Une 
vision qui n’est pas celle de la 
France, mais ceQe-ci doit de toutes 
façons se prép a rer à négocier serré. 


Ambigaté 

internationale 


Huit hélicoptères, dont trois 
Cobra, ont fait feu dans la zone où 
une attaque avait déjà été lancée 
en juin, près de l’hôpital Digfer. 
Au même moment, trois journa- 
listes étrangers, un Britannique, un 
Allemand et un Kényan, auraient 
été tués par des tireurs isolés, a 
rapporté la radio italienne RAI 
Uno. - (AFP. Reuter.) 


La France parviendra-t-elle à 
tirer son épingle du jeu pour proté- 
ger son agriculture? L’atmosphère 
[n’est pas celle d'une renégociation 
[du pré-accord de Blair House, 
signe en novemb re der nier entre 
[les Etats-Unis et la CEE. Les décla- 
rations faites vendredi soir par le 
premier ministre Edouard Balladur 
étaient d'ailleurs extrêmement pru- 
dentes. «La position française a 
.|i remporté un certain succès », a-t-il 
déclaré sur TF 1, ajoutant que 
[«nous avons fait admettre notre 
[ 'point de vue que tant que tout n'est 


□ M. Rocard rerient sur l’annula- 
tion de la rencontre PS-MRG. - 
Michel Rocard, président de la 
direction nationale du Parti socia- 
liste, a confirmé, samedi 10 juillet 
à La Rochelle, que le report de la 
rencontre FS-MRG, annulée in 
extremis jeudi 8 juillet, était dû à 
l’affaire OM-Valenciennes. D a pré- 
cisé : « Compte tenu de l’éclatement 
de l'affaire, la rencontre prévue, à 
laquelle j’avais largement donné 
mon accord, n'était plus une ren- 
contre entre le MRG et le PS. Elle 
devenait une conférence de presse 
commune Bernard Tapie et Rocard 
sur l’OAf. On a voulu éviter cela. » 
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«Sciences Médecine» : l'épilepsie sort de l'ombre 



Ensemble, luttons contre le déficit 
budgétaire de l’Education Nationale. 
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pas décidé, rien n'est décidé, s 
Résumant la position française, 
M. Balladur a conclu : « Je sou- 
haite. autant que quiconque, la 
conclusion de l'accord du GATT», 
mais «pas 4 n'importe quel prix » . 

Le sommet des Sept a également 
révélé Pane des grandes ambiguités 
de la stratégie économique interna- 
tionale . Intervenant « pour leur 
bien commun)» et celui de l'écono- 
mie mondiale, les dirigeants des 
Sept défendent avant tout, bien 
sôr, leur propre intérêt. Symbole 
entre tous : la semaine de Tokyo 
s’est conclue sur un accord bilaté- 
ral entre les Etats-Unis et le Japon 
visant à réduire l’excédent nippon, 
alors même que les responsables 
des autres principales puissances se 
trouvaient encore dans la capitale 
japonaise ou, à quelques heures 
près, auraient pu y être. L'ambas- 
sadeur de la CEE au Japon n’a 
d’ailleurs pas manqué de regretter 
l'arrangement à deux. «S'il était 
confirmé que des dispositions pré- 
voient des parts de marché avec des 
objectifs par secteurs pour un pays 
donné, appuyé par une surveillance 
périodique, ce serait un développe- 
ment inquiétant pour le commerce 
international», a-t-il déclaré à 
l'Agence France presse. L’accord 
américano-japonais ne contient 
pas, & la demande nippone, d’ob- 
jectifs chiffrés et pourrait donc 
demeurer au stade de déclaration 
d’intention. N’em pêche que la 
Communauté, dont la rencontre 
avec les Japonais mardi 6 juillet, 
n’a pas produit de résultats 
concrets, aurait certainement bien 
aimé en obtenir autant Malgré la 
rencontre de Tokyo, les craintes 
relatives à la montée du protec- 
tionnisme et du commerce admi- 
nistré (lire la série d’articles parus 
dans le Monde du 6 au 11/12 juil- 
let) n’ont pas dispara, même si le 
président Clinton a affirmé qu’il 
s’agissait simplement d’obtenir «de 
■ meilleurs résultats et de meilleures 
régies». 
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Jamais le «Grand mal» et ses différentes formes n'ont suscité 
autant de passion d'ordra scientifique. Sans pour cela cesser 
d’effrayer. 

Dans le même numéro : un açada pour tuner contre la déforesta- 
tion, et le «saut technologique» du Triomphant, la nouvelle 
génération des sous-marins nucléaires fiançais. 


Face à la situation actuelle de notre économie, certaines mesures 
s'imposent. Notamment, l'interdiction de paver plus de 5050 Fhc un ' 
Macintosh Üasstc Couleur 4/80 Mo. Ou si vous préférez, l'obligation 
de Tacheter chez IC hrec plis de 50 000 Macintosh installés enlO ans, 
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Chronologie : juin dans le monde 


ENTRE 


IC est anjotmfbui le premier distributEur Apple en Europe. Seal un 
feuler peut vous offrir des prix aussi bas alliés au plus haut degré de 
services (conseil en an graphique, gestion, maintenance, réseaux 
locaux). Vous devriez dépêtre chez IC. | g «ffi filSi 

IC TOULOUSE 6l 25 62 52 • IC NAfOES 40 47 62 • K DÎÜff 3« 78 (S 3*3* 
* IC AIX EN PROVENCE 42 38 28 08 • IC AVIGNON J>0 82 22 22 
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L’argent des enfants 



Les banques fran- 
çaises font ce qu'il 
faut pour capter 
une clientèle pleine 
d'avenir : les 
enfants. Au tradi- 
tionnel Livret 
s'ajoutent les 
cartes da paie- 
ment et les 
comptes chè- 
ques... mais pas 
encore le crédit. 
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Dossier : l’assurance-chômage 
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Un système com- 
plexe que la mon- 
tée du chômage et 
la diminution du 
nombre de coti- 
sants mettent en 
péril. Des négocia- 
tions difficiles 
sont engagées 
entre syndicats et 
patronat pour ten- 
ter de sauver 
l'UNEDIC. 
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La délocalisation on Fimmigration 


Avant de crier 
haro sur la déloca- 
lisation, tâchons 
d'en comprendre 
la logique, écrivent 
Didier Pêne et 
Marc Chesney . En 
économie ouverte, 
c'est un substitut 
soit à l'immigra- 
tion, soit à l'im- 
portation pure et 
simple. 

page 31 



MODE D’EMPLOI 26 

Humeur, par Josée Doyère : Activité 
Bmitée. Livres : Remettra l'Europe sur 
les refis, une critique de s Repenser 
l'Europe » et de c L 'union monétaire 
de l'Europe ». Notes de lecture. La 
cote des mots, par Jean-Pierre 
Cofignon : De l'emprunt. Agenda. 
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ECONOMIE 


À-CÔTÉS 


LES COMPORTEMENTS D’ACHAT DES FRANÇAIS 


Les gains de 
la « maigritude » 

La grande bouffe , l'aveu 
et la poudre miracle , 
ce sont les tendances 
de la «chasse aux kilos». 
Leurs promoteurs , eux, 
se font du gras 

C HAQUE année, aux beaux jours, 
revient la rengaine des «quelques 
kilos à perdre avant les vacances». 
Les kiosques se couvrent de numéros 
«Spécial maigrir», & la « une » desquels 
s’exhibait des mannequins plus minces 
que des , passe-lacets ! La «guerre aux 
kilos» cache mal la vocation mercantile 
des coupe-faim et autres régimes miracle, 
tous aptes & faire maigrir... les porte- 
feuilles. 

Actuellement, trois grands noms tien- 
nent le haut du pavé en France : Weight 
Watchers (qui affiche un chiffre d’affaires 
mondial de 8 milliards de francs, dont 
100 millions réalisés en France), Slim 
Fast (environ 3,6 milliards) et Montignac 
(40 millions de francs en 1992, 65 prévus 
en 1993). 

Ce dernier de l'aveu même de ses 
concurrents «a réveillé le marché ». 
Michel Montignac, de soc vrai nom 
Michel Genevière, fait figure de «challen- 
ger» prometteur et mondain. 

Fils de gros avant lui-même perdu 
15 kilos, Pancien directeur du personnel 
pour L’Europe de la firme pharmaceuti- 
que américaine Abbott se présente 
comme un « autodidacte de la nutri- 
tion»... Ayant soigneusement choisi son 
cheval de bataille : la guerre contre les 
régimes hypocaloriques traditionnels ; et 
sa cible : les cadres supérieurs. 

C’est au milieu des années 80 que 
débute la saga. 

Philippe Baverai 

Uro la suite et l’article 
d'Elisabeth Lévy page 27 


La consommation, ressort cassé 



Le gouvernement et le patronat prient les Français de se sieurs régions. La consommation ne chute pas globale - 
remettre à consommer. Ont-ils cessé de le faire ? Pas ment, mais elle n'est plus comme naguère un moteur de 
exactement, à en croire aussi bien les chiffres de l'INSEE la croissance. Et les acheteurs ont changé : regardants, 
que les reportages que nous avons effectués dans plu- marchandeurs, à l’affût des prix les plus bas. 

Ure pages 28 et 29 les articles d'Alain Beuve-Méry, Gérard Buétas. Véronique Maurus, Marcel Scotto, Gabriel Simon et Françoise Vaysse. 


CHOMAGE, RESTRUCTURATION ET INSTABILITÉ 

Bienvenue dans le marché continental ! 


L 


par FRANKUN DEHOUSSE {•) 


’ A crise actuelle de l'économie euro- 
péenne a quelque chose d'inhabituel. On sent 
confusément un mouvement profond, qui 
accélère les restructurations et accroît leur 
brutalité. Toutefois, la cause de cette spécifi- 
cité reste obscure, ce qui ajoute aux désor- 
dres du moment. Pour la mettre en évidence, 
il faut comprendre que l'Europe s'intégre 
maintenant non dans un marché unique, mais 
dans quatre grands marchés. 

La premier est évidemment celui de la 
CEE. Le deuxième est l'Espace économique 
européen formé par les Etats membres de la 
CEE et de l’ AELE. Le troisième est en train de 
naître sous nos yeux : U englobe non seule- 
ment les Etats de la CEE et de l'AELE, mais 
ancore ceux de TEurope centrale et orientale, 
en allant (peut-être) jusqu'à la Russie. C est 
le marché commentai. Cas trois marches se 
fondëht dans une économie-monde de plus 
en plue intégrée par le développement des 
échanges, des communications, des inves- 
tissements et des migrations. 

Depuis vingt ans, l'Europe occidentale 
connaît urié crise structurelle, qui résulte de 
son incapàoté croissante à maîtriser la mon- 




dialisation de l'économie. Ces deux dernières 
années, elle a également subi une crise 
conjoncturelle, naturelle après une expansion 
quelque peu déséquilibrée. Néanmoins, ce 
qui accentue violemment ces deux crises, 
c'est l’édification du marché continental. 

L'effondrement du rideau de fer a détruit 
une frontière politique, mais aussi uns fron- 
tière économique fondamentale. Cela oblige 
l’Europe occidentale à restructurer en pro- 
fondeur non seulement son système de 
sécurité, mais encore son système économi- 
que. Si la première conséquence a été - par- 
fois malaisément - perçue, la seconde n'a 
encore été proclamée par aucun gouverne- 
ment. 

Vive concurrence 

Le passage des pays d'Europe centrale 
et orientale à l'économie de marché va 
aggraver - aggrave déjà - les pressions de 
l'internationalisation économique. Une chose 
est d’avoir des concurrents à bas prix de 
l'autre côté du monde, une autre de les avoir 
à sa porte. La concurrence devient beaucoup 
plus vive, tout comme les menaces de migra- 
tion massive ou de délocalisation des inves- 


tissements. A ces pressions, on ne pourra 
échapper. Une crise politique, financière, 
sociale ou nucléaire chez nos voisins aura 
fatalement des retombées importantes chez 
nous. L'ouverture à l'Est va accentuer de 
façon intense les pressions de la mondialisa- 
tion de l’économie. Nous le vivons déjà tous 
les jours. 

Pour les investisseurs, la délocalisation 
présente plus de facilité à Prague qu'à Kuala- 
Lumpur. Pour les entrepreneurs, (es importa- 
tions sont plus aisées lorsqu'elles provien- 
nent de Pologne plutôt que du Nigéria. Pour 
Iss candidats migrants, enfin, la CEE apparaît 
plus accessible vue de Roumanie que du 
Vietnam. En réalité, nous assistons à un 
début de fusion accélérée des marchés de 
l'Europe de l'Ouest et de l'Europe de l'Est, 
avec toutes les secousses qu'une opération 
aussi énorme et aussi complexe implique. 

Bien sûr, cette gigantesque restructura- 
tion ne constitue pas la seule source des dif- 
ficultés actuelles. 

Lire la suite page 31 

(*) Professeur à l’université de Uège, eu 
collège d’Europe, et chargé d’enseigne- 
ment à l'université de Strasbourg. 
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MODE D ’ E M P L O I 


FINANCE 


Le compte en banque des enfants 


Les établissements financiers l'ont compris : 
les enfants sont une clientèle qui a de l'avenir. 

Alors on leur propose épargne , chèques et cartes de paiement... mais pas de crédit 


D EPUIS te début des années 80, le livret 
de d'épargne - qui traditionnelle- 
ment accueillait les économies de nos 
«chères tètes blondes» jusqu’à leur majorité - 
n'est plus le seul à jouer dans sa cour : la quasi- 
totalité des réseaux bancaires ayant, eux aussi, 
décidé de s'intéresser à l'épargne juvénile. 

Dès l’âge de 6 ans, le cher ange pourra bri- 
ser son cochonnet et se rendre, accompagné de 
ses parents, à la Banque régionale d'es- 
compte et de dépôt, par exemple, ouvrir a-—- 
un compte Bred Junior. 

En fonction de son âge, il pourra 
bénéficier de différents services : tout 
d'abord, un compte de dépôt, un |jpij 
compte rémunéré : Junior Tirelire, £fâ? w 
rémunéré à 4,5 %, éventuellement d’une 
carte Top Junior, carte d’identification 
qui lui permettra d’effectuer opérations ^ 
sur son compte, un service de conseil &j| 
par téléphone. Dès 12 ans, une carte de jl 
retrait et à dater de ses 16 ans, il pourra 
découvrir les joies de l’autonomie ban- fll 
caîre avec son premier chéquier. fl| 


d'ouvrir un compte Multilion Junior - rému- 
néré à 4,5 % - sur lequel on peut déposer et 
retirer de l’argent avec bien sûr l'autorisation 
des parents. Pratiquement, ces opérations, 
qu'elles soient de retrait ou de dépôt, doivent 
être d’un montant minimum de 100 francs, tou- 
jours d'un multiple de 100 francs et le solde du 
compte doit être toujours supérieur à 100 
francs. A partir de 13 ans, une maturité plus 


fêlUR (£5 Su i CH CTS tfÉLlNÊS&c 
nos CMPioyes apoprsecmt uns 
ffeMuô APPKôPoiée 




MAILINGS • Au Crédit agricole, le 
produit proposé s’appelle Mozaïc. Si le RS 
compte n’est pas rémunéré, en revanche 
la carte qui lui est attachée autorise des TV 
retraits à l'étranger dans n'importe quel [fl 
distributeur du' réseau Eurocard Master- J fl 

A la Société générale, les 12/17 ans 
peuvent bénéficier du compte Kit. Ils 
sont environ 170 000 jeunes a avoir 
cboisi cette solution qui leur rapporte 4,5 % par 
an, intérêts qui seront portés sur la feuille 
d’impôt des parents. Des mailings sont adressés 
régulièrement aux parents, déjà clients de réta- 
blissement bancaire. Comme pour les autres 
établissements, fidéliser est le but avoué de la 
banque qui. toutefois, déplore un manque de 
fidélité lorsque le jeune devient étudiant car, 
souvent, il préférera trouver une agence à proxi- 
mité de la fac ou de la cité universitaire. 

Au Crédit lyonnais, pas de réelle limite 
d’âge : bien avant 13 ans, on a la possibilité 






grande permet au titulaire du compte d’obtenir 
une carte de retrait avec un code confidentiel. 
Celle-ci autorise des retraits de 200, 500, 1500 
ou 2000 francs tous les deux jours - le montant 
du retrait étant préalablement fixé d’un com- 
mun accord entre les parents et le banquier. 
L’étape suivante vers la majorité bancaire est 
l’obtention du chéquier dès 16 ans. Toujours 
avec l’autorisation des parents, une Carte bleue 
pourra y être associée. 

A la BNP, le produit jeune s’appelle Jeans- 
épargne. 11 a été lancé en 1985, explique Daniel 


Guillermin, avec une promotion assez active. 
Aujourd’hui, il y a environ 230000 comptes. Le 
plafond est de l'ordre de 3 000 francs par 
compte et si le compte moyen était de l’ordre 
de 600 francs dans les aimées 87/88, il est 
aujourd'hui de 1 340 francs. Environ, 50 % des 
détenteurs de compte sont également en posses- 
sion d’une carte bancaire qui leur autorise des 
retraits de 2000 francs par semaine sur la base 
d'un montant déterminé à l’avance avec 
m les parents (par tranche de 100 francs). 
BB Dernier point, le compte, à l’image du 
gH livret B, est rémunéré à 4,5 %. 

■ Toujours dans l’esprit de fidéliser 
I ses épargnants, la BNP a spécialement 
L adopté une communication à leur inten- 
{_ tïon : 1.2.3 BNP pour les 7/12 ans, BNP 
■*»!' Découverte pour les 13/15 ans et BNP 
Réussite pour les 16/18 ans. Apprentis- 
hk sage de la finance oblige. 

I La caisse d'épargne, qui revendique 
un jeune sur deux parmi sa clientèle - 
soit environ 4 millions d’épargnants. - 
n’est pas restée inactive: Pour les moins 
de 1 5 ans, il y a bien sûr le traditionnel 

livret A. Le mineur peut effectuer des 

=m versements sur son livret, en revanche 
^ les retraits doivent être effectués par son . 

représentant légaL De 1 S à 18 ans, les 
-r~ jeunes peuvent gérer eux-mëme leur 
budget. Le compte Satellis 15/18 offre 
une panoplie complète de produits : 
•fc chéquier, carte de retrait, formule 

2-1 d’épargne-crédit, etc. Notons encore 

qu’à partir de 16 ans, un mineur peut - 
avec l'autorisation de son représentant légal - 
ouvrir et utiliser seul son livret A. 

Si les banquiers se sont attachés & trouver 
des produits en direction des jeunes, ce n’est 
pas forcément pour être agréables aux parents : 
une enquête parue dans Budgets Famille faisait 
ressortir que le montant des dépenses faites ou 
prescrites par les jeunes représentait 600 mil- 
liards de francs, soit près de 20 % de la consom- 
mation des Français. 


François Bostnàvaron 


LA COTE DES MOTS LIVRES 


De l’emprunt Remettre l’Europe sur les rails 


Le 16 juillet, l’ensemble 
des établissements financiers 
(banques, compagnies d'as- 
surances, etc.) transmettront 
au Trésor les ordres d'achat 
de l'emprunt Balladur... Et le 
premier ministre se félicite de 
I'... intérêt porté à cette opéra- 
tion par de nombreux inves- 
tisseurs. 

Emprunter vient du latin 
promutuum, de pro, « à 
l’avance», et mutuum, 
i argent emprunté à rendra 
sans intérêt» (I). Attention 
aux contresens dans les 
textes anciens, car emprunter 
fut parfois employé, jadis, au 
sens de «prêter»... et aussi 
de «recevoir des coups »l 

Emprunt a été utilisé dès 
le Xlb siècle dans l'acception 
qu'il a aujourd'hui, et désigna 
en particulier une taxe {XV«- 
XVIII- siècles). Par extension, 
le terme s'applique, entre 
autres, à l'action de s’appro- 
prier un texte, une idée, etc. 

Ainsi, chacun sait, sans 
doute, que dans le Vie pari- 
sienne d'Offenbach las amis 
et relations du vicomte de 
Gardefeu sont mis par lui à 
contribution pour jouer le rôle 
de personnages que l'on ren- 
contre ordinairement, sous le 
Second Empire, dans les pen- 
sions de famille et hôtels. La 
jolie gantière Gabrieile devient 
ainsi « M™ de Saime-Ama- 
ranthe », veuve d’un colons!... 

C’est sous cette identité 
qu'elle se présente, par un 
des airs les plus connus de 
l'opéra bouffe : «Je suis 
veu-ve d’un co-lo-nel qui 
mourut à la gue-e-e-e-rre. » 
Mais lorsque l'on se plonge 
dans le livret de Michel et 
Christine, vaudeville en un 
acte de Scribe et Dupin créé 
en 1821, l’on trouve quasi- 
ment mot pour mot une 
bonne partie des paroles. 
Meilhac et Halévy auraient-ils 
effectué un emprunt, qui, 
pour eux, se serait révélé un 
excellent placement? 

Jean-Pierre Colignon 


Dans le débat sur l'application du traité de Maastricht 
les pragmatistes l'emportent sur les doctrinaires. 

La force des choses économiques l'impose 


REPENSER L'EUROPE 

de Gérard Lafay 
et Deniz Unai-Kesenci. 
Economica. 112 pages. 49 F. 

L’UNION MONÉTAIRE 
DE L'EUROPE 

de Pascal Riché 
et Charles Wyplosz. 

Seuil, coll « Points», 

240 pages, 42 F. 


« R epenser l'Europe», 
c’est pour Gérard 
Lafay et Deniz Unal- 
Kesenci adapter le processus 
d’unification aux circonstances. Us 
rappellent d’abord les succès du 
Marché commun, notamment 
dans l'expansion des échanges. Six 
membres de la Communauté éco- 
nomique européenne figurent 
parmi les dix premiers exporta- 
teurs mondiaux. Quant aux 
ombres, elles apparaissent sous 
deux formes : l’érosion du tarif 
extérieur commun et la perversion 
de la politique agricole, qui a 
englouti les deux tiers du budget 
communautaire. 

Pour l’ouverture du marché 
unique, le I" janvier 1993, les 
résultats positifs peuvent égale- 
ment être comptabilisés par 
Bruxelles : parmi les 282 mesures 
jugées nécessaires, 255 ont été 
adoptées, dont 216 sont déjà en 
application. Mais les effets pervers 
sont soulignés, ici aussi : on a créé 
une zone de consommation plus 
qu'une zone de production. Par 
ailleurs, une dérive centralisatrice 
a été constatée, au point que le 
chancelier Kohl a parié un jour de 
e furie réglementaire» et que Jac- 
ques Delors a dû réaffirmer la 
nécessité du principe de «subsi- 
diarité». Mais il ne peut se 
concrétiser que si le contrôle 
démocratique est renforcé. 

Le cheminement vers l'Union 
monétaire se faisait aussi à belle 
allure sur le papier jusqu’à la 
tempête monétaire de l’été 1992. 
Le SME lui-même fut profondé- 


ment affecté, certains de ses mem- 
bres ayant «choisi la liberté». Ces 
réactions avaient des causes plus 
profondes que le « non » danois et 
le timide «oui» français : insuffi- 
sante convergence des rythmes 
d’inflation, graves problèmes bud- 
gétaires de certains Etats, effets de 
la réunification allemande. 

Que faire maintenant? Nos 
auteurs pensent qu’il faut mettre 
en place une véritable phase de 
transition tenant compte des cir- 
constances. Réintégrer la majorité 
des monnaies de la Communauté 
dans un système réaliste fondé sur 
des parité fixes mais ajustables, le 
mark ne pouvant plus être le point 
d'ancrage de ce nouveau SME. 
C’est à un écu renforcé que doit 
incomber ce rôle, ce qui veut dire 
qu'avant d’arriver à une monnaie 
unique, il est indispensable de pas- 
ser par une monnaie commune 
dont la particularité serait de ne 
pas pouvoir se déprécier par rap- 
port aux autres monnaies de la 
CEE. 


TRILOGIE • Autre impératif : 
organiser en Europe un espace 
productif cohérent. Ce qui veut 
dire : 1) mettre en place des 
filières, des pôles de compétitivité, 
avec des relations privilégiées 
entre fournisseurs et clients ; 
2) instaurer, ou plutôt revivifier 
une « préférence communautaire » 
qui n’aurait jamais dû se déman- 
teler. Il ne s’agit pas de prêcher le 
protectionnisme mais d'éviter la 
surévaluation des monnaies de la 
Communauté vis-à-vis de celles de 
nos concurrents de l’extérieur; de 
privilégier par des mesures fiscales 
ou réglementaires les relations 
entre les entreprises européennes 
(accords, fusions, acquisitions); de 
réhabiliter le tarif extérieur com- 
mun prévu par le traité de Rome. 

Instiller une bonne dose de 
pragmatisme pour sauver l’Eu- 
rope, c’est aussi ce que pensent 
Pascal Riché et Charles Wyplosz, 
moins proches de la ligne Séguin. 


Notons d’abord qu’ils ont réussi à 
épurer la matière de toutes ses 
complications superflues. 

Un point fort que nos auteurs 
appellent «la trilogie impossi- 
ble» : on ne peut s'offrir à la fois 
une politique monétaire indépen- 
dante, la fixité des changes et la 
liberté des mouvements de capi- 
taux. II faut sacrifier l'un des trois 
pôles. La suppression du contrôle 
des changes depuis le l ar juillet 
1990 a conduit les pays membres 
de la CEE (sauf l'Allemagne) à 
perdre leur autonomie monétaire, 
et c'est pour sortir de l'emprise de 
la Bundesbank (dans la fixation 
des taux d’intérêt), en partageant 
son exorbitant pouvoir, qu'on a 
relancé le vieux rêve d'Union éco- 
nomique et monétaire et le prin- 
cipe de la banque centrale euro- 
péenne. 

La tempête monétaire de l’au- 
tomne 1992 a brouillé les cartes. 
Retrouver les «clés du royaume», 
c'est-à-dire les fameux «taux de 
convergence» avant la fin du siè- 
cle, est-ce socialement jouable? 
On en revient au grand débat de 
1983 ou à celui entre Séguin et 
Balladur : sortir du SME, rétablir 
le contrôle des changes? Pascal 
Riché et Charles Wyplosz trou- 
vent ces remèdes pires que le mal 
car ils relanceraient l'inflation et 
conduiraient à une nouvelle cure 
d’austérité. 

Si la «zone écu» voit le jour, 
l’Europe pourra parler aussi fort 
que les Etats-Unis. Mais cette 
concurrence avec le dollar n’aura 
pas que des avantages et il faudra 
alors mettre en chantier un nou- 
veau système monétaire interna- 
tional. La logique voudrait que 
l’objectif fédéraliste européen 
s’impose ««1 long aller», comme 
disait François Perroux, pour 
remédier à la plupart des contra- 
dictions soulevées dans la marche 
cahotante de l’Europe. Mais l'His- 
toire est-elle logique? 


Pierre Drouin 
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HUMEUR • par Jo»éo Doyère 


Activité limitée 


I L y a des choses que je ne 
comprends pas, malgré 


1 comprends pas, malgré 
toute ma bonne volonté. Pour 
avoir une chance de trouver 
un boulot, un jeune doit avoir 
une formation solide, qui l'oc- 
cupe bien au-deld des 1 6 ans 
de la scolarité obligatoire (et 
ils sont beaucoup trop nom- 
breux ceux qui lâchent l’école 
le jour de leurs 1 6 ans). Il faut 
bien compter quatre ans de. 
plus, dans le meilleur des cas, 
pour être prêt (bac + 2, 
comme on dit maintenant), et 
ça lui fait vingt ans, « la balle 
âge» que chantaient les 
anciens. 

Pour des études supé- 
rieures, il faut bien compter 
six è dix ans de mieux. La 
fourchette de l’accès au pre- 
mier emploi est donc de... 16 
à 28 ans. Bon. Jusque-lè, je 
crois avoir compris. 

D’un autre côté, les 
entreprises, en état de suref- 
fectif permanent depuis (a 
crise, ne cessent de débau- 
cher, à tour de bras. Ça fait 
des années maintenant qu'on 
a mis en place des systèmes 
de préretraite, et dans bien 
des boites, du planton au 
cadre supérieur, on courbe le 
dos dès qu'on frôle la cin- 
quantaine : on risque du jour 
au lendemain d’être viré, avec 
ou sans juteuse indemnité, 
avec ou sans taxi pour rega- 
gner ses pénates. Il faut 
reconnaître que tous ces 
fidèles salariés coûtent horri- 
blement cher. 

Dégager les plus anciens, 
cela permet de créer des 
emplois pour les jeunes, nous 
dit-on, cela allège la trésore- 
rie des entreprises et restaure 
(a rentabilité. C’est doulou- 
reux, maïs il faut le faire. Bon, 
jusque-là, je suis. 


Mais... attendez. En fait, 
c’est là que je commence à 
ne plus comprendre. On vient 
bien de nous raconter que 
pour restaurer les équilibres 
des comptes sociaux, il allait 
falloir qu'on cotise pendant 
40 ans, et non plus pendant 
trente-sept ans et demi? 
Alors comment on fait? Un 
informaticien de 43 ans, qui 
n'est tout de môme pas un 
vieillard, n*a plus aucune 
chance de se recaser, me 
dit-on, ici et lè. 

S'il a commencé à travail- 
ler à 20 ans, il faut, c'est une 
nécessité absolue, qu'il bosse 
jusqu'à 60 ans, pour avoir 
droit au plafond de la Sécu 
(qui n'est déjà pas si 
luxueux) ; et je ne parie pas 
des régimes de retraite com- 
plémentaire 1 

Au même moment, les 
chaînes de télé, les journaux, 
les magazines, nous montrent 
de beaux quadragénaires, des 
quinquagénaires dynamiques, 
des sexagénaires qui ne 
paraissent pas leur âge... Et 
vous pouvez allègrement 
mettre tout ça au féminin, lis 
sont loin d'être pourris, tous 
ces gens-lè et ont l'air bien 
partis pour abordsr le qua- 
trième, voire le cinquième et 
peut-être le sixième âge (les 
plus de 90 ans, selon moi). 
Comment vont-ils faire pour 
survivre, si la «vie active» ne 
dure qu'un peu plus de trente 
ans ? Je ne comprends plus 
du tout. Ces quelques consi- 
dérations que l'on ne cesse 
de remâcher me paraissent 
folles, incompatibles. Sans 
solution raisonnable. A moins 
qu'on compte sur le sida ou 
sur une troisième guerre 
mondiale pour régler Je pro- 
blème. ■ 


NOTES DE LECTURE 


GRANDEUR 
ET DEPENDANCE 
Sociologie 

des macro- systèmes 

techniques 

d'Alain Gras, avec la participation 
de Sophie L. Poirot-Delpech. 

PUF, 292 pages, 189 F. 


Notre société est composée de 
macro-systèmes techniques. Alain 
Gras analyse les plus «présents» : 
l’électricité, les transports ferro- 
viaires et aériens. Sources de bien- 
être et de confort, certes. Mais ne 
les devons-nous pas à nous- 
mêmes? Nos désirs ne façonnent- 
ils pas le monde? Voici une 
réponse qui ne manque pas de 
pertinence à la « théorie de l'of- 
fre». Ce qui ne retire rien au ren- 
forcement d’une nouvelle dépen- 
dance. 

La thèse marxiste a encore de 
fortes résonances : l’homme est 
libre, sauf de ne pas choisir le pro- 
grès. Postulat invérifiable selon 
notre auteur, pour qui «la ques- 
tion posée à notre monde n 'est plus 
(ou ne devrait plus être) : Com- 
ment accroître la productivité par 
la machine... mais: Comment 
réinsérer l'homme, ressource de 


plus en plus abondante, dans la 
boucle technoloxloue production- 


boucle technologique production- 
consommation ?». 


(I) Ed. du Seuil, 1993. 


AGENDA 


L’ÉTAT 

DE L'ENVIRONNEMENT 
DANS LE MONDE ' 

sous la direction de Michel 
et Calliope Beaud 
et Mohamed Larbi Bouguerra. 

La Découverte. 440 pages. 170 F. 
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maux, avec les controverses nées 
du sujet 

L’«état des lieux» permet de 
repérer sur la mappemonde les 
problèmes posés par l’environne- 
ment, par grandes masses de 
régions (nations industrialisées, 
pays de TEst et Chine, secteurs en 
voie de développement., et les 
« entre mondes » (Arctique, 
Antarctique, mer, espace). 

Dans «Face aux futurs», 
Michel et Calliope Beaud rejoi- 
gnent au fond la «Terre-Patrie» 
d’Edgar Morin (]) : il fout penser 
le monde comme un système com- 
plexe, avec une stratégie plurielle 
fondée sur les responsabilités assu- 
mées. Les auteurs soulignent les 
dérives technologiques et les 
enjeux internationaux (affronte- 
ments Nord-Sud, rôles des firmes 
et des Etats, risques sur les climats 
et l’avenir des énergies). Une 
finale en beauté sur les e convic- 
tions pour agir» et les « pistes » 
qui pourraient conduire à un nou- 
vel humanisme. L’espoir est au 
bout de la route. Trop rare aujour- 
d'hui poux se priver d’une telle 
lecture. 
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Une première. Plus de cent 
auteurs viennent de participer à la 
rédaction d’un nouveau livre de 
cette collection « L’état du 
monde» qui a fait ses preuves. Il 
s’agit cette fois de l’environne- 
menL Le thème est exploré sous 
un angle très large. Cest toute la 
question des relations entre les 
hommes et la planète qui est 
audacieusement posée ici. Les 
étapes de la prise de conscience 
des menaces sont retracées d’Hi- 
roshima à la Conférence de Rio 
(1992), puis l’on décrit toutes les 
atteintes à la nature, les sources de 
pollution et le rôle des acteurs qui 
se préoccupent de remédier à ces 


MARDI 13 JUILLET. France. Pré- 
avis de grive des hôtesses 
et stewards pour les 13 et 
14 juillet. 

Paris. Réunion sur 1*UNE- 
DIC 

JEUDI 15 JUILLET. Londres. 

Publication du rapport de 
la commission d’audit sur 
la gestion de la BERD. 
DIMANCHE 18 JUILLET. Japos- 
Elections législatives antici- 
pées. 
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□ Jean-Jacques Laffont écono- 
miste de l'année. - Notre confrère 
le Nouvel Économiste a décerne 
pour la première fois, jeudi 8 juil- 
let, le prix de l'économiste de l’an- 
née. Pour 1993, il est attribué à 
Jean-Jacques Laffont, quarante-six 
ans, directeur de l’institut d’éo» 
nomie industrielle, professeur a 
l’ université Toalousc-L et d’autre 
part collaborateur régulier de la. 
rubrique Livres du « Monde 
L’Économie ». 
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PERSPECTIVES 


PRIVATISATIONS EN AMÉRIQUE LATINE (IV) 

Brésil : déboires politiques 

Enjeu politique, objets de guérilla judiciaire, les cessions d'entreprises publiques ont été freinées par la 

du président Fernando Colior de Mello et les hésitations de son successeur 


Après les privatisations au 
Chili, en Argentine et au 
Mexique, nous examinons 
la situation au Brésil. 

RIO-DE-JANEIRO 
de notre correspondant 

A U Brésil, le manque de 
volonté politique dans un 
contexte de crise, avec une 
constante «valse» des responsa- 
bles, a freiné une désétatisation 
d'ailleurs limitée par la Constitu- 
tion. Annoncé au début du mandat 
du président Fernando Colior de 
Mello, en mais 1990 (1), le plan de 
privatisations brésilien a connu de 
multiples retards. 

Déjà, Je programme n'a 
démarré officiellement qu'en mai 
1991 : il porte alors sur 26 entre- 
prises d’Etat (2). Le président de la 
Banque nationale de développe- 
ment économique et social 
(BNDES), Eduardo Modiano, 
explique ce délai par «des difficul- 
tés rencontrées dans l'évaluation 
rigoureuse » des entreprises et le 
«strict respect d'une procédure 
légale contraignante». La première 
vente concerne le complexe sidé- 
rurgique du Mtnas-Gerais, Usi mi- 
nas, qui emploie 14 000 salariés. 
Ou évalue alors Je produit des opé- 
rations à venir à 17 milliards de 
dollars, la participation des étran- 
gers au capital étant limitée à 
40%. 

La mise aux enchères dTJsimi- 
nas se produit après de multiples 
difficultés : report de dates en rai- 
son de nombreuses actions en jus- 
tice de l'opposition, et séance hou- 
leuse au Parlement, le . 24 octobre 
1991, sous la pression de manifes- 
tations qui provoquent plusieurs 
dizaines de blessés. Usimrnas, pre- 


lars). Les acheteurs sont en écra- 
sante majorité (94 %) des entre- 
prises nationales, principalement 
deux sociétés... publiques : la com- 
pagnie minière Vale do Rio Doce, 
pour 1S %, et un fonds de place- 
ment de la Banque du Brésil, pour 
un montant équivalent. Après cette 
première périlleuse, une douzaine 
d’autres entreprises seront vendues 
sans difficultés majeures, malgré 
de constants recours aux tribu- 
naux. 

IMPEACHMENT • La procédure 
6’impeachment à l’encontre du 
président Fernando Colior de 
Mello. à partir du mois de juillet 
1992, ralentit ensuite la poursuite 
du programme. Le vice-président 
Itamar Franco, devenu président 
intérimaire en septembre, nommé 
successeur officiel de Fernando 
Colior en décembre, annonce le gel 
du plan de privatisations. Le nou- 
veau chef de l’Etat, aux idées 
nationalistes, s'était déjà déclaré 
opposé, comme vice-président, à la 
privatisation d'Usiminas, située 
dans son fief du Minas-Gerais. 

Commence alors un réexamen 
des dossiers en cours avec un 
report à trois mois de toutes les 
mises aux enchères prévues dans le 
calendrier initial. En moins de 
cinq mois, quatre ministres se suc- 
cèdent & la tète du portefeuille des 
finances : Marcilio Marques 
More ira, Gustavo Krauze, Faulo 
Hadadd et Eliseu Rezende. L’em- 
ploi de titres de dette, internes ou 
externes, pour le paiement fait 
l’objet d'âpres débats. Dans la pre- 
mière phare, sur un total de vente 
qui approche alors 4 milliards de 
dollars, ils sont pourtant utilisés 
par 97 % des acheteurs. 

A la BNDES, officiellement en 



miè re entreprise sidérurgique du cha rge du d ossier des p rivatisa- 
pays et septième du monde en rions, les dirigeants montrent aussi 
matière de productivité est pour- leur lassitude. Son ultime président 
tant vendue pour 1,17 milliard de démissionnaire. Antonio Barras de 
dollars, bien au-dessus du prix Castro, a même mis en cause dans 
plancher fixé (1 milliard de dol- sa lettre de renonciation, début 


mais, «les décrets pris en haut lieu 
qui perturbent le programme» en 
n’hésitant pas à accuser le gouver- 
nement A' «incompétence notoire ». 
Les ventes qui reprennent, dans la 
pétrochimie, sont réalisées à nou- 
veau dans la confusion et toujours 
sous la menace d’ajournement par 
les tribunaux. 

SUSPICION • «Il n'esl pas facile 
de comprendre la position du gou- 
vernement Itamar dans ce 
domaine, souligne l’éditorial du 
bulletin mensuel de conjoncture de 
Y Université fédérale de Rio-de-Ja- 
neiro, en avril Dans une première 
étape, le cabinet a maintenu le pro- 
gramme dans un climat de suspi- 
cion , en le freinant de multiples 


manières, alors que. dans les der- 
nières semaines, le gouvernement a 
émis le souhait d’amplifier et d’ac- 
célérer les privatisations, dans un 
but budgétaire - pour alléger la 
dette publique - ou social - pour 
financer des programmes contre la 
faim et la misère. » Aujourd'hui, le 
nouveau président brésilien semble 
animé d’un zèle de converti pour 
les privatisations. 

Les quelques ventes déjà réa- 
lisées par son gouvernement, 
comme celle de la Compagnie sidé- 
rurgique nationale (CSN). (voir 
«Le Monde de l’économie >» du 
22 décembre 1992). ont fait l’objet 
de contestations et d’accusations 
de corruption, bien que la vente 
aux enchères de la CSN se déroule 


conformément aux engagements. 
Le feuilleton des ajournements 
reprend, d’autre pan, avec le 
report, au début mai. de la vente 
d’Ultrafenil et Petrocoque, faute 
de définition du prix minimum de 
cession. 

ALBATROS • Au total, le pro- 
gramme de privatisations n'a à ce 
jour concerné qu’une petite ving- 
taine d'entreprises, pour un mon- 
tant total d’environ 5 milliards de 
dollars. L’attrait de l’étranger se 
résume à un simple pourcentage : 
sur le total de ces ventes, le capital 
extérieur n’a participé qu’à hauteur 
d'un peu plus de 4 %, et la dette 
extérieure de 110 milliards de dol- 
lars du pays n’a été allégée - par le 
retour de titres - que d’à peine 69 
millions de dollars. La décote 
appliquée aux titres de la dette 
extérieure y a contribué. 

On ignore l'accueil que rece- 
vront les entreprises de communi- 
cation et d'électricité ajoutées à la 
liste des privatisations par Fer- 
nando CoUor à la veille de sa des- 


Quelques 
grosses pièces 

Les privatisations réali- 
sées au Brésil, en nombre 
réduit, ont touché essentiel- 
lement la sidérurgie, la chi- 
mie (engrais, plastiques) et 
la pétrochimie, ainsi qu’une 
petite entreprise de trans- 
port fluvial, la SNBP. Elles 
comportent cependant quel- 
ques grosses pièces : outre 
Usiminas et la CSN. Acesita 
et la CST pour la sidérurgie, 
Copesul pour la pétrochimie 
et Fbsfertil pour les engrais, 
qui ont presque toutes net- 
tement dépassé les prix 
minimaux prévus. 


déchéance 


citution, ainsi que le son d'autres 
grandes entreprises dont Itamar 
Franco a évoqué récemment la 
vente. Ainsi de la prestigieuse com- 
pagnie Vale do Rio Doce, produc- 
trice d'aluminium et de cellulose. 
Le président brésilien a même 
envisagé de supprimer le plafond 
de 40 % imposé au capiia! étran- 
ger. 

Dans ce domaine comme 
dans d’autres le Brésil apparaît 
comme un albatros, handicapé par 
la taille de ses ailes. La lutte contre 
l'inflation s’essouffle - en mai, la 
hausse des prix dépasserait les 
30 % - et le pays est affaibli par 
des crises politiques à rebondisse- 
ments que l’actuel chef de l’Etat ne 
semble pas parvenir à maîtriser. 
«Notre retard s’accumule et il est 
facile de prévoir que peu de choses 
seront faites avant l’entrée en fonc- 
tions du prochain président en jan- 
vier J 995 v, résume un observa- 
teur, qui se dit « désabusé devant 
toutes ces pertes de temps au 
moment où la compétition s’accroît 
entre les pays du continent *>. 

L'éditorialiste respecté Carlos 
Castello Branco écrivait pour sa 
pan à la fin du mois de mai dans 
le Jornal do Brasil : « Le gouverne- 
ment semble faire du surplace, son 
instabilité émotionnelle révèle l’ab- 
sence de définition d’une politique à 
long terme qui permettrait de sortir 
le Brésil de l’ornière dans laquelle il 
se trouve. *• On ne saurait être plus 
clair. 

Denis Hautin-Guiraut 

(1) Son prédécesseur. José Sar- 
ney, avait lui-même lancé l’idée 
en août 19S9. 

(2) Des éludes récentes font res- 
sortir que les 163 entreprises d'Etat 
brésiliennes sont ensemble endettées 
pour environ 90 milliards de dollars, 
soit 20 % du PIB du pays. 

Prochain article : 

Le Pérou 


LE FILON DES REGIMES 


Les gains de la « maigritude » Les adeptes-vendeurs d'Herbalife 

Citrfû r/o fa ntaia fatmA Iw Ipc Ffntc_T Tmt Ouvrit a FaaHc ® 


■ Suite de la page 25 

Les éditeurs ayant tous refusé 
son manuscrit («On m’expliquait 
que. n’étant pas médecin, je 
n étais pas crédible, surtout face à 
des « locomotives » comme Rika 
Zaraïl»), l'homme décide de 
créer sa propre maison d’édition : 
Artulen. Succès foudroyant. En 
1986, son premier livre : Com- 
ment maigrir en faisant des repas 
d’affaires { 188 francs) est vendu à 
500 000 exemplaires. Un an plus 
tard, la version grand public Je 
mange donc je maigris atteint le 
million. Du cadre supérieur à 
l’employé, tous sont touchés ! 
Editeur comblé, Montignac pro- 
met pour février prochain une 
version «Spéciale femmes». En 
attendant celle pour les personnes 


L’empereur de la « gastrono- 
mie nutritionnelle» se diversifie : 
outre les séminaires d’entreprises 
(23 000 francs la journée pour 
une vingtaine de participants... 
sans compter le repas), Monti- 
gnac a créé l’Institut Vitalité et 
Nutrition, association regroupant 
350 médecins. En échange de leur 
caution scientifique, les médecins 
peuvent publier leurs ouvrages 
chez Artulen. 

PAR CORRISPONDANCE • Le 

gourou de l’indice glycémique a 
déjà lancé un réseau de boutiques 
portant son nom (à Paris, La 
Rochelle, Bruxelles et Fort-de- 
France), qui vendent à bon prix 
pain complet et pâtes «inté- 
grales», marmelades, croissants... 
Jusqu’à la vente par correspon- 
dance, dont se charge Froraentel, 

. filiale du groupe. 

On annonce pour octobre 
prochain l’ouverture d’un « très 
grand restaurant (240 couverts) » 
à 'Paris, en attendant la création 
d’ici un ou deux ans, d’un 
* espace Montignac de remise en 
forme» près dé Roissy. 

La société qui a doublé son 
chiffre d'affaires l’an dernier, en 
pleine récession, entend faire de 
même à l’étranger. Après l’Es- 
J»gne, l’Ualie, la Grande-Bre- 


tagne, les Pays-Bas, les Etats-Unis 
et l'Australie, l’Allemagne en sep- 
tembre devrait succomber à son 
tour. Pour atteindre sa cible, 
Michel Montignac utilise avec un 
art consommé les médias, plutôt 
que la publicité classique. Un 
reportage dans «Good Moming 
America» sur CBS vaut tous les 
budgets publicitaires ! 

Présent dans vingt-six pays, 
Weight Watcfaers, pionnier du 
régime hypocalorique, est né en 
1 963 de l’imagination d’une 
Américaine, Jean Nidetch qui, ne 
parvenant pas à perdre ses kilos, 
eut l’idée un beau jour de réunir 
ses amies dans sa cuisine pour 
«maigrir en commun»: le 
concept des réunions Weight 
Watchers, inspiré du modèle des 
Alcooliques anonymes, était né. 
Dix ans plus tard, elles débar- 
quent en France. Aujourd'hui, 
30 000 adhérentes (de toutes 
catégories sociales) se réunissent 
chaque semaine autour de 600 
animatrices à temps partiel 
(toutes d’anciennes adeptes impi- 
toyablement licenciées en cas de 
reprise de poids). Outre l’inscrip- 
tion (175 francs), chaque réunion 
coûte 75 francs. « Vous êtes ici 
pour apprendre à apprivoiser la 
nourriture ». martèle l’animatrice 
qui s'aide de recueils de recettes, 
«posters diététiques», balances 
pour peser les aliments... 

Weight Watchers a aussi 
diversifié les formules : outre 
l'entretien individuel personna- 
lisé (960 francs les 8 semaines), il 
est désormais possible, pour 
795 francs, de suivre la méthode 

par correspondance. Enfin, 
depuis août 1992, la firme améri- 
caine propose aux Français une 
gamme de douze plats surgelés 
individuels, vendus 2 S francs les 
300 grammes en grandes surfaces. 
La stratégie est mondiale mais 
déclinée selon les habitudes ali- 
mentaires de chaque pays, publi- 
cité à l’appui. Clive Brothers, 
vice-président Europe de Weight 
Watchers International, cite 
l’exemple de i’ex-Aliemagne de 
l'Est où déjà 250 réunions ont 
lieu chaque semaine! 


Quant à la Slira Fast Foods 
Company de New-York, elle 
opère sur les substituts de repas, 
poudres miracle censées apporter 
à l'organisme les nutriments 
indispensables, tout en limitant 
l’apport lipidique. 

LICENCE • Lancé en 1977 aux 
Etats-Unis où il est aujourd'hui 
numéro un, Slim Fast a débarqué 
en Grande-Bretagne en 1 990, en 
France en avril 1992, enfin en 
Allemagne il y a trois mois. En 
France, la précieuse poudre (qua- 
tre parfums : chocolat, vanille, 
fraise, café) est vendue en phar- 
macie au prix de 14S francs la 
boîte de 12 sachets de 
30 grammes, soit 400 francs le 
ldlo ! Si l’on suit les recommanda- 
tions (deux doses par jour), la 
boîte est épuisée en six jours, 
d’où une dépense mensuelle de 
725 francs... pour espérer perdre, 
la faim au ventre « 900 grammes 
en moyenne par semaine v. 

La structure de la firme reste 
obscure : « La maison mère 
accorde licence d’exploiter la mar- 
que Slim Fast en France à la 
société Soleil Nutritionnel ». indi- 
que seulement Dominique Brun, 
directeur général de cette der- 
nière. Part du chiffre d’affaires 
réalisé en France? Montant du 
budget publicitaire? ... Domini- 
que Brun reste muet, se conten- 
tant de faxer les questions outre- 
Atlantique, d’où elles ne revien- 
nent jamais. Seule confidence, 
accordée le 29 avril dernier à 
« Envoyé spécial » sur France 2 : 
« Nous enregistrons cette année en 
France une croissance à deux chif- 
fres en volume par rapport à 
1992.» 

Slim Fast se montre plus 
bavard dans ses campagnes publi- 
citaires pour lesquelles il engage 
des célébrités... à qui il demande 
d’essayer le produiL En France, 
Marie-Christine Barrault, qui 
aurait ainsi perdu 1 1 kilos en 
trois mois, est la vedette du der- 
nier spot, tourné par Roger 
Vadira. 

Philippe Baverel 


G RACE à nous # le monde 
entier va apprendre à 
manger I Le centre d’af- 
faires de Marly-le-Roi, en région 
parisienne, résonne des accla- 
mations enthousiastes des 
3 000 participants au dernier 
congrès de la société Herbalife, 
spécialisée dans la fabrication et 
la a vente directe» de produits 
diététiques amaigrissants, e Pas 
un business, mais une mission». 
dit le président-fondateur Mark 
Hughes, qui évoque la mort de 
sa mère, victime de régimes 
déséquilibrés. 

Mission au demeurant fort 
lucrative pour la société. En 
1992, le chiffre d'affaires - 
405 millions de dollars - avait 
plus que doublé par rapport à 
1991 et le bénéfice net (20 mil- 
lions) avait triplé, ce qu’a salué 
le marché hors-cote new-yor- 
kais. Une explosion largement 
imputable au succès rencontré 
en Europe, notamment en 
France, qui a assuré plus de 
20 % des ventes. Vieux faible 
des Gaulois pour les potions 
magiques? Le centre de distri- 
bution, installé à Strasbourg, 
approvisionne quelque 
40 000 vendeurs. Autres mar- 
chés en expansion : l’Espagne, 
l’Allemagne, voire l’Australie ou 
Israël, prompts à adopter les 
modes américaines. 

Maigrir et gagner gros. 
C'est sur ces deux fantasmes 
fort répandus que l’entreprise. 
née en Californie il y a dix ans. a 
bâti sa prospérité, le produit 
n’est pas révolutionnaire : un ali- 
ment de complément et de 
substitution équilibré, présenté 
en poudre ou en gélules, 
comme d'autres. Pour environ 
un mois, il en coûte 600 francs 
la boîte de poudre et gélules. 

Mais la diffusion est des 
plus astucieuses. Pas de vente 
en magasin, pas de publicité : le 
produit est vendu par ceux qui le 
consomment. Des «amateurs», 
dans les deux sens du terme, 
r Ayant perdu 14 kilos en quel- 


ques mois, je n'ai eu aucune dif- 
ficulté à convaincre les gens qui 
m'entouraient d'en acheter à 
leur tour», explique Luc, techni- 
cien dans le cinéma. 

L'entrée n'est pas difficile : 
il suffit d’être «parrainé» et 
d’essayer le produit. La mise de 
fonds est faible : 470 francs, le 
prix d’achat d'une boîte pour les 
vendeurs, la remise pouvant 
aller jusqu'à 281 francs selon la 
nombre acquis. Mais c’est en 
constituant à son tour un réseau 

de clients-vendeurs- recruteurs - 
une « organisation », dans le jar- 
gon maison - que l'on gagne 
vraiment : des royalties variant 
entre 2 % et 5 % des ventes 
réalisées par les distributeurs 
que l’on a parrainés, et ceci sur 
trois générations ( «lignées», 
comme on dit à Herbalife). S'y 
ajoute un système complexe de 
récompenses (invitation à 
diverses manifestations ou... 
photo dédicacée de Mark 
Hughes). 

APPOINT • Parmi les vendeurs- 
militants présents à Marly, beau- 
coup de femmes dont les 
formes ne doivent rien à la 
consommation d'Herbalife, quel- 
ques adeptes de l’Eglise de 
scientologie, qui contrôlerait 
(selon des professionnels du 
secteur) une partie des réseaux 
de vente en France. Il est vrai 
que pour une secte, ce genre 
d'entreprise a l'avantage d’être 
peu contrôlée et d'offrir une 
excellente voie de recrutement. 
« Quand on en prend, c'est pour 
toujours. C'est un mode de 
vie», dit John Turtoole, un 
ancien musicien de rock califor- 
nien, qui, il est vrai, annonce un 
revenu mensuel de 80 000 dol- 
lars par mois I 

Pour beaucoup, cependant, 
Herbalife procure simplement un 
revenu d’appoint : «C'esr 
d'abord un jeu, dit Luc, qui, 
cependant, certains mois, y 
gagne près de 10 000 francs. 
On me parie comme à un grand 


spécialiste de la nutrition : sur 
mon dernier tournage, une 
dizaine de personnes en pre- 
naient. Mais si je n’ai plus de 
boulot, j'ai une porta de sortie. » 
Pour Josie, monitrice d'auto- 
école, en revanche, c'est 
comme une foi, malgré ses kilos 
persistants, et son relatif échec 
commercial : aile est persuadée 
que. de l'acné au cancer, il n'est 
pas de pathologie qui résiste à 
son produit fétiche. 

Un militantisme qui n’est 
pas sans problème, vu l'ab- 
sence de contrôle sur la réseau. 
La documentation fournie par 
Herbalife précise bien qu'il est 
interdit de vanter les vertus thé- 
rapeutiques et même amaigris- 
santes du produiL Mais la perte 
de poids est, par définition, l'un 
des principaux arguments des 
vendeurs. «On n'a pas plus de 
contrôle sur un réseau classi- 
que », soutient Jacques Roux- 
Brioude. secrétaire général du 
Syndicat de la vente directe, qui 
réunit 70 entreprises totalisant 
un chiffre d'affaires de 6,4 mil- 
liards de francs. Voire. 

Surtout, la vente directe se 
prête à l'évasion fiscale à l'égard 
des impôts et de la Sécurité 
sociale. Dans le passé, « plu- 
sieurs réseaux se sont fait épin- 
gler par l'URSSAF. qui a tenté 
de prouver l'existence d'un lien 
de subordination entre la maison 
mère et les vendeurs», rappelle 
Nicole Ferry. « Nous sommes 
très vigilants là-dessus», assure 
Mark Hughes. Depuis la loi réfor- 
mant !ê statut das vendeurs à 
domicile, les démarcheurs doi- 
vent être inscrits au registre du 
commerce. «Maintenant, ils ne 
paieront les royalties qu'aprôs 
avoir reçu le justificatif de l 'ins- 
cription». confirme Luc, qui, du 
coup, se demande s'il va conti- 
nuer. Plus rigoureuse sur ce 
point, l'entreprise conservera- 
t-elle ses vertus pour ses reven- 
deurs? 

Elisabeth Lévy 
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^ LES COMPORTEMENTS D’ACHAT DES FRANÇAIS 

bb La consommation, ressort cassé 


La consommation globale ne recule pas - ou pas encore ? -, elle stagne, avec des effondrements 
sur tel ou tel produit. Mais le comportement des consommateurs , c'est sûr , a changé 


T OUT le bestiaire y passe : 
la cigale, la fourmi, le 
caméléon, aujourd'hui, le 
hérisson ! Les économistes, 
sociologues, publicitaires, ana- 
lystes en tous genres perdent 
leur latin devant le consomma- 
teur et ne savent plus à quelle 
créature le comparer pour expli- 
quer son attitude. Même les très 
orthodoxes statisticiens de l'IN- 
SEE en arrivent à admettre, 
dans leur langage fleuri, «une 
modification de son comporte- 
ment d’achat », ce qu'ils niaient 
il y a un an encore. 

La crise de la demande est 
évidente. !i suffit de descendre 
dans la rue ponr la toucher du 
doigt : des boutiques vides ; des 
vitrines balafrées par les 
« réclames « ; des affiches en 
panne de rêve qui ne savent plus 
que vanter des prix bas. On 
pourrait aussi parler des caddies 
qui ne débordent plus, ou seule- 
ment de produits à petits prix. 
Sinistrose? 


STAGNATION • Les premiers 
articles sur le recul de la 
consommation sont parus 
en juillet 1991, quelques mois 
après la guerre du Golfe. 
Contrairement aux prévisions 
des économistes, la reprise 
attendue n'est pas intervenue à 
la fin du conflit. 

Au fil des mois, s'est instal- 
lée l'idée que la crise était pro- 
fonde, ce qui a donné lieu à 


' moult analyses sur « la fin de la 
société de consommation » ou 
« la fin de la frime ». contestées 
par les économistes purs et durs. 

Aujourd’hui, les chiffres 
sont là pour certifier les impres- 
sions. « La consommation 
moteur de la croissance », c'est 
bien fini. Dans le dernier bilan 
de l'INSEE, le « changement de 
rythme » avoué en 1991 est 
devenu « rupture » : la cadence 
de la seconde moitié des années 
80 (3 % l'an en moyenne; est 
cassée, tombée à 1,5 % en 
volume. 

Les comptes du commerce, 
eux, font apparaître que cette 
petite croissance « repose essen- 
tiellement sur une progression de 
la consommation de services et 
des achats d'automobile », dopés 
par des mesures fiscales de fin 
d’année. S'en tenant aux mar- 
chandises vendues par le com- 
merce de détail, l'INSEE prend 
ia mesure exacte des dégâts : 
d’une progression de 2,5 % en 
moyenne entre 1986 et 1990, on 
est passé à 0,9 % en 1991 puis à 
0,5 % l’an passé. Si l'on exclut 
les produits pharmaceutiques - 
qui continuent sur leur lancée, - 
le coup de frein est encore plus 
spectaculaire : 2,2-% en 1989, 
0,2 % en 1992. En clair, c'est la 
stagnation. 

Pourquoi voudrait-on que 
(es boulangers soient opti- 
mistes? La demande en pain et 
pâtisserie fraîche a reculé de 
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La consommation de produits manufacturés enregistrée par /'/AI- 
SEE montait régulièrement d’année en année. Le mouvement 
s’est interrompu en 1991. Reparti en 1992. il est retombé cette 
année (sauf en avril). 


1,6% en volume. Les bouchers 
sont de mauvaise humeur? La 
consommation de viande fraîche 
a baissé de 2,3 %, hors volaille 
et gibier. 

Du jamais vu depuis quinze 
ans. Les grands magasins recom- 
mencent à faire des «noc- 
turnes » ? Leur chiffre d'affaires 
a régressé de 3,1 % en 1992 (tou- 
jours en volume). Le prêt-à-por- 
ter fait des soldes mirobolants? 
Le secteur de «l’équipement de 
la personne » s’est replié 


(- 0,9 %) et la chaussure s’est 
effondrée (- 10,4 %). Jusqu'aux 
balcons qui sont moins fleuris : 
l'activité du commerce des flenrs 
et plantes a baissé de 5,6 %. 

Encore tous ces chiffres 
datent-ils de 1992. La situation 
ne s’est pas améliorée depuis. 

Certes, les petits commer- 
çants ont la réputation de ne 
jamais être contents. Mais, sur le 
terrain jour après jour, ils peu- 
vent toucher la crise du doigt. Et 
leurs difficultés sont aggravées 


par l’avancée de la grande distri- 
bution, d’autant plus irrésistible 
qu’elle puise son succès dans ses 
prix bas. La guerre se rallume 
entre petit et grand commerce, 
et industrie et distribution sont 
à couteaux tirés (« le Monde- 
l’Economie» du 29 juin). 

Car le consommateur de 
1993 entend avant tout l’argu- 
ment prix. Cest ce qui l'incite à 
se précipiter chez les « hard dis- 
counters» venus d’Allemagne, ce 
qui le fait délaisser les grandes 
marques, ce qui lui fait courir 
les soldes, promotions et autres 
opérations coups de poing. Le 
risque est, au demeurant, que le 
consommateur finisse par deve- 
nir extrêmement méfiant devant 
les étiquettes, ayant le sentiment 
de se faire « pigeonner » en 
temps normaL 

II a vite compris les nou- 
velles règles du jeu, prenant le 
pii de marchander et faisant sen- 
tir au vendeur que le rapport de 
forces s’est inversé. 


Le Léon plutôt épargné 


BREST 

de notre correspondant 


C'est l’un des gros marchés 
du Finistère nord. Cent vingt 
déballeurs viennent tous les 
samedis pJanter leur boutique à 
Saint-Renan (5 600 habitants), 
dans ce Léon resté très rural. 
Certains parcourent tous les 
marchés de la région. D'autres 
ne « font » que Saint-Renan, où 
ils viennent négocier les pro- 
duits de leur ferme (l'agriculture, 
ici, repose sur un triptyque lait, 
porc, légumes). Il y a aussi les 
semi-sédentaires, qui possèdent 
un commerce fixe dans le sec- 
teur et deviennent ambulants 
une ou deux fois par semaine, 
chargeant chaussures, 
vêtements, fruits de mer, etc. 
dans un camion-magasin. 

Sur ce marché où se mêlent 
acheteurs de la campagne et 
acheteurs de la ville, la situation 
économique est diversement 
ressentie. « Pour la vente de 
légumes, pas de changement». 
assure un marchand devant un 
étal garni entre autres de beaux 
artichauts. A quelques bouti- 
ques de là, un solide gaillard de 
la côte attend ie chaland der- 
rière ses crabes fraîchement 
pêchés : «Les gens n'ont pas 
de pognon. Ici. ça va encore. 


mais à Brest, où je m’installe 
aussi, c’est désespérant » 

A l'approche de midi, beau 
temps aidant, le marché, où se 
repèrent les vacanciers en 
short, grouille de monde : 
t Mais ça ne veut pas dire que 
les gens achètent», indique une 
marchande de laine qui a pu 
constater une nette chute sur 
l'angora. Un sentiment partagé 
par la démonstratrice d’une 
grosse firme de portes et 
fenêtres : «La baisse est fla- 
grante depuis le mois de mars. 
Moins 30 96. Et on n’a pas tou- 
ché la fond. » 

En revanche, un poisson- 
nier, malgré la crise de la pêche, 
ne fart pas trop grise mine. Sur 
des produits haut de gamme 
comme le lieu de ligne de Port- 
sall, la demande se maintient. 
De la même manière, un ven- 
deur de nappes de tables n'a 
pas vu de baisse de ses ventes. 
«On a tendance à dire que c'est 
toujours dur. Il faut être 
honnête. » 

En revanche, un marchand 
de robes a, dit-il, perdu sur les 
cinq premiers mois 
30 000 francs de chiffre d’af- 
faires. Mais il se demande si, 
finalement, ce n’est pas à met- 
tre au compte de la mauvaise 
météo du printemps. Dans les 


environs, les impressions sont 
tout aussi nuancées. «Pas trop 
à se plaindre », commente un 
commerçant en chaussures de 
Plabennec, autre grosse com- 
mune du Léon. Le directeur d'un 
supermarché du littoral avoue 
qu'il n'a pas pour l’instant senti 
le vent du marasme. « Les gens 
ne sa privent pas sur l'alimenta- 
tion.» Mais il ajoute que son 
groupement d’achats s'approvi- 
sionne è des prix plus tirés que 
l’année précédente, s On a fait 
une promotion sur le melon à 
5,90 francs pièce. C’était la 
ruée. L'an passé, on le vendait à 
10 francs. » 


FLÉCHISSEMENT • Même 
chose ailleurs pour deux gros 
commerçants en meubles : 
«Les affaires continuent », dit 
l'un, è Cléder ; on a noté une 
hausse de notre chiffre d’af- 
faires en avril-mai. Mais an juin, 
une légère stagnation», indique 
l'autre, qui dispose de trois 
points de vente, à Guipavas et 
dans la région de Lesneven. La 
responsable d’une maison 
ancienne, spécialisée en électro- 
ménager. hi-fi, télé, art de la 
table è Landerneau ne veut pas, 
pour sa part, verser dans le 
« catastrophisme ». En revanche, 
elle note que des dossiers de 


crédit reviennent dé plus en plus 
souvent avec la mention « non 
accepté». 

Et côté bâtiment, l'indica- 
teur incontournable? Le jeune 
patron d'une grosse société de 
matériaux à Lannfiis n'a pas 
envie de se montrer pessimiste. 
Il s'attend à une petite baisse en 
1993, il espère une reprise éco- 
nomique globale en 1 994- avec 
un redémarrage de l'agriculture, 
secteur où la construction de 
bâtiments est en chute libre. 
L'agriculture, c’est la grosse 
inquiétude, compte tenu du 
poids de ce secteur. Une restau- 
ratrice à Berven-PIouzôvédé. 
installée depuis vingt-deux ans, 
en pleine campagne, constate 
que «les week-ends sont plus 
calmes. Les gens font les com- 
munions chez eux», ajoute- 
t-elle (tradition autrefois mar- 
quée dans la région par de 
solides agapes au restaurant). 

Un photographe è la clien- 
tèle rurale confirme que l'am- 
biance n'est pas è la réjouis- 
sance. «J'ai senti un 
fléchissement en novembre der- 
nier sur mes trois magasins, ce 
qui devient une statistique. 
Quand on est morose, on n'a 
pas envie de faire des photos. » 


MARCHANDAGE • Les observa- 
teurs citent aussi l’exemple de 
ces consommateurs qui achètent 
tous leurs produits de base le 
moins cher possible, mais n'hési- 
teront pas à se payer une bonne 
bouteille de vin. De là à dire, 
comme on l’entend outre-Atlan- 
tique, qu'acheter bon marché est 
du dernier chic (1), il y a un pas. 
Le chômeur - qui réduit d'un 
quart sa consommation lorsqu'il 
perd son emploi - et son entou- 
rage, traumatisé lui aussi, ne 
voient sûrement pas les choses 
sous cet angle. 

Si l’on se contentait des 
explications «orthodoxes», on 
^chercherait la racine de ces phé- - 
nom&nes dans une baisse du 
pouvoir d'achat des ménages. 
Or, ce n’est pas encore le cas. 
Cela pourrait le devenir, dès ce 
semestre, si l’on en croit les der- 
nières prévisions de l’INSEE. Et 
le train de hausses décidé par le 
gouvernement pour rétablir les 
grands équilibres n'arrangera 
rien, ni sans doute les divers 
relèvements de tarifs publics. 

Mais le mal semble plus 
profond encore. Robert Roche- 
fort, patron du CREDOC (2), 
estimait dans nos colonnes (le 
Monde du 6 juillet) que l’on 
assistait à une crise du symboli- 
que, cette composante immaté- 
rielle inhérente à chaque bien 
acheté. Se détournant de l’osten- 
tatoire, de la frivolité et de 
l’éphémère - dont Us ont aujour- 
d’hui presque honte, - en proie à 
quelques grandes peurs mon- 


Gabriel Simon 


Les 


partagés 


Se détournant 
de l'ostentatoire, 
de la frivolité et de 
l'éphémère, en proie 
è quelques grandes 
peurs montantes, 
les consommateurs 
privilégient des valeurs 
comme l'humanitaire, 
l'écologie. 


WITTENHE1M 
de notre correspondant régional 


A l'hôtel-restaurant Le 
Boréal, au centre de Witten- 
heim, ancien village du Haut- 
Rhin devenu une ville ouvrière 
de quinze mille habitants, les 
affaires vont mal, très mal, 
explique le patron, serein malgré 
tout. 

Les représentants de com- 
merce se font rares, et les 
hôtels de Colmar, surchargés à 
cette saison en «année nor- 
male», n'ont pas envoyé un 
seul client jusqu'à présent. 
Quant au restaurant, le fils qui 
prendra la succession l'année 
prochaine « sera obligé de sup- 
primer du personnel si ça conti- 
nue. Et il ne pourra tenir que 
parce qu'a n'a pas eu à s'endet- 
ter pour acquérir le fonds de 
commerce». 

Chez l'opticien de l'artère 
principale, on ne se plaint pas. 


« Pour nous, affirment les ven- 
deuses, les années se suivent et 
se ressemblent. Il faut dire que 
notre maison est réputée dans 
toute la région. » Crise ou pas, 
les clients ne font pas d'écono- 
mies sur les lunettes : «Il y a un 
RMiste, assure une vendeuse, 
qui m'a acheté une monture à 
2 000 francs. » 


MOROSITÉ • Affaire de qualité 
du commerçant? «Je ne sais 
pas si c'est parce que j'ai une 
bonne bouille mais, moi, je ne 
sens pas la crise, affirme René, 
l'épicier du centre-ville ; au 
contraire, je constate que le 
nombre de mes clients pro- 
gresse tous les jours. » 

De fait, une dame âgée, de 
condition modeste visiblement, 
lui achète des cerises è 25 
francs le kilo alors que le super- 
marché, è quelques centaines 
de mètres, les offre è 1 8 francs. 
Mais ie ton change è la pharma- 


cie : xCerre année, nous 
constatons une baisse sensible 
dans les produits solaires et 
amaigrissants. » De l'autre côté 
de la rue, c'est carrément la 
morosité dans le magasin 
d'électroménager: g Nous 
avons équilibré tant bien que 
mal en 1992 ; mais. là. nous 
sommes sur une pente dange- 
reuse. constate la propriétaire. 
Ce qui nous permet de surna- 
ger, ce sont les réperations. Et 
encore... La c//enrè/e, aujour- 
d'hui, regarde à un sou près et a 
tendance à se diriger vers l'hy- 
permarché, beaucoup plus que 
les autres années. » 

Le boucher-charcutier, lui, 
tente de s'en sortir en faisant 
des plats du jour. 

La boulangère de la place 
de la Mairie est catastrophée : 
«La pâtisserie-confiserie est en 
chute libre. Heureusement qu'il 
y a la boulangerie, même si je 
vends plus de pains au début 


qu'à la fin du mois. Vous savez, 
un chômeur de plus, ça se 
sent» 

De fait, si l'on en croit la 
municipalité socialo-commu- 
niste, « beaucoup de lamiïles 
ont à nourrir un gaillard de dix- 
huit à vingt ans qui ne trouve 
pas de travail à la mine, chez 
Peugeot ou dans l'industrie 
bâloise, les trois gisements tra- 
ditionnels». La ville a dû accor- 
der des prêts à certains foyers 
pour payer les factures d'EDF. 
Et il y a 800 000 francs de 
charges locatives impayées 
dans une résidence de deux 
cents personnes - «qui n’est 
pas une cité HLM», précise le 
premier adjoint au maire. Malgré 
tout, quarante-cinq familles de 
Wittenheim vont chacune 
accueillir un enfant de Strizi- 
vojna (Croatie) pendant quatre 
semaines en juillet 


tantes, les consommateurs privi- 
légient des valeurs comme l’hu- 
manitaire, l’écologie, <r si 
sérieuses qu'elles peuvent être 
contradictoires avec le renouvel- 
lement de l'acte d’achat ». 

Pour Robert Rochefort, cet 
état d’esprit marquera les années 
90 et ne disparaîtra pas en cas 
de redémarrage de l’économie. 
Toute ja question est là : les 
Français sont-ils graves par 
nécessité ou par goût? Dans une 
société duale comme la nôtre, on 
peut répondre sans risquer de se 
tromper: les deux. Car, la 
France est un pays riche, Mais 
elle compte encore quelques mil- 
lions de fauchés qui, eux, n’ont 
pas le choix. 


Françoise Vaysse 


Marcel Scotto 


1 ) Cheap is chic en anglais 

2) CREDOC: Centre 


recherche pour l’étude et l'observation 
des conditions de vie. 
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Dans quelle époque vit-on 
si les ravioles de foie gras de 
canard au jus de porto ne ren- 
contrent qu’indîfférence ? 
Geneviève Orsi, la femme du 
chef de cuisine, en charge de 
l'accueil pour l’une des plus 
grandes tables de Lyon, s'en 
désole : «Nous sommes 
inquiets pour notre maison. On 
a vécu l'enfer pendant les mois 
d’avril et mai», soupire-t-elle. 
Le malaise est diffus, autour de 
cette bonne maison, dans le 
6* arrondissement de Lyon, un 
quartier résidentiel réputé pour 
sa population de cadres mutés 
ici pour quatre ou cinq années. 

Selon une enquête de l'as- 
sociation pour l'emploi des 
cadres (APEC), auprès de 613 
entreprises rhônalpînes 
employant 22990 cadres, on a 
assisté, en 1992, pour cette 
catégorie, à seulement 8200 
recrutements extérieurs 
(- 15 %) qui venaient s'ajouter 
à 4 059 promotions internes 
(- 8 %). En un an, le chômage 
des cadres a progressé de 
30 % dans une région encore 
considérée, voici peu, comme 
un Eden socio-économique. 
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SOLDES • Le recours à des 
responsables ayant moins de 
cinq ans d'expérience a dimi- 
nué (2 378 emplois, - 3 %), 
pendant que les cadres confir- 
més rencontraient des difficul- 
tés ac crues de placement 
(4 068n3osresr = 'T0’?Bîr Et le 
marché du travail ne s'améliore 
pas. Au moment de consom- 
mer, c'est bien ce qu*1s ont en 
tête, tous, bien plus qu'une 
baisse du pouvoir d'achat qui 
ne semble guère les avoir 
atteints. 

«Je n’ai rien à craindre, 
reconnaît un jeune cadre de 
banque nationalisée, âgé de 
trente-trois ans et père de trois 
enfants, mais j’ai renoncé pocr 
l'instant è changer ma Renault 
Espace, vieille de quatre ans. 
J'ai réduit toutes les dépenses 
somptuaires afin d’amasser un 
apport personnel, pour réduire 
le recours au crédit quand 
j’achèterai un logement, d'id 
deux ans », condut-il. 

«On part un peu moins en 
week-end. En fringues, on 
achète seulement ce qui est 
urgent, sauf pour les enfants, 
mais cette année, ils n'iront 
pas en colo», ajoute un cadre 
commercial de trente-huit ans 
qui se sent pourtant capable de 
« lever des cageots», s'3 le fal- 
lait, pour avoir un emploi. 

Résultat : dans son maga- 
sin Alain Manoukian du cours 
Vitton, artère commerçante et 
bien fréquentée, Denise Des- 
seignet constate que «les 
cSentes attendaient les soldes» 
pour s'acheter des tenues 
d'été. En avril et mai, son chif- 
fre d’affaires avait baissé de 
20 %. Un autre magasin de 
mode, d'ordinaire plutôt réfrac- 
taire aux offres promotion- 
nelles, s'est mis à solder. 
Georges Fajg, le patron de la 
boutique de prêt-à-porter Cara 
mia, s'emporterait presque : 
«C'est de l’auto-intox. Les 
consommateurs ont pris de 
mauvaises habitudes. Nous 
avons dû généraliser, pour tes 
soldes d’été, le taux de rabais 

de- 50% .» 

Dans ce quartier BCBG, la 
commerçante ia plus satisfaite 
semble être Catherine Richard, 
responsable d’une boutique de 
l'Association française 
d’épargne et de retraite 
(AFER), qui a assuré à ses pro- 
duits financiers un rendement 
net de 9.27% en 1992; et* 
gens ont peur de l'avenir. Us 
redoutent ia baissa des taux 
qui mettra à mal leurs sicav 
monétaires. Ils ont des crantes 
pour les retraites. Et ils 
entrent..» 
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LES COMPORTEMENTS D’ACHAT DES FRANÇAIS 

Les nouveaux pingres 


•£. 


Les commerçants de la butte Montmartre ne reconnaissent plus leurs clients : chipoteurs , 
marchandeurs, regardants. Entre peur du chômage et nouvelle mode, ils cherchent l'explication 


U N coca pour la terrasse. 
<r Bonjour Jean-Paul ! » 
Derrière son comptoir en 
cuivre, Pierrot plaisante avec le 
nouvel arrivant, en surveillant 
d*un œil le hot-dog qui gratine, 
houspille son serveur et trouve 
encore le moyeu de répondre 
aimablement & nos questions. 
Commerce oblige. 11 n’arrête pas, 
Pierrot, le «pire dodu» de la 
Butte, qui a fait de ce bistrot 
vieillot le rendez-vous de la jeu- 
nesse dorée, une sorte de « café de 
Flore» de Montmartre. La crise? 
Connaît pas. «Elle existe mais U 
ne faut pas baisser le bras, se lais- 
ser enfermer. Je fais seize 
heures par jour, et je dis bonjour, 
moi!» 

Heureux Pierrot 1 Car les 
autres, tous les épiciers, 
pâtissiers, fleuristes, coiffeurs, 
marchands de fringues ou restau- 
rateurs du coin, font grise mine 
en ce d&ut d’été. La crise ? Qu’ils 
soient aimables ou pas, bien ou 
mal situés, «commerçants» ou 
aigris, tous la sentent douloureu- 
sement et peuvent même, pour la 
plupart, la dater et la chiffrer 
comptes en main. 

Ce morceau de quartier, 
accroché aux flancs de La Butte, 
garde pourtant toutes les appa- 
rence de la prospérité. Pas ou peu 
de chômeurs, encore moins de 
«paumés» au pied des vignes, où 
se côtoient retraités aisés, jeunes 
cadres, artistes et professions libé- 
rales, sans oublier un contingent 
non négligeable de touristes. 

PRIORITÉS • Mais depuis l’au- 
tomne 1991 il y a quelque chose 
de pourri au royaume de Mont- 


martre. Les consommateurs ne 
consomment plus, ou différem- 
ment. Sur vingt-trois interwiews, 
vingt-deux réponses presque iden- 
tiques. Une ritournelle à quatre 
temps ; un, les ventes stagnent ou 
baissent; deux, le client a changé, 
il « fait attention» à tout, sur 
tout, partout; trois, les raisons 
sont psychologiques plus que 
matérielles; quatre, les priorités 
ont changé et les «loisirs», au 
sens large (voyages, sorties et... 
bistrot î), priment sur tout, même 
sur la nourriture ou les médica- 
ments! 

Premier refrain : la baisse 
des ventes. Elle est bien sur iné- 
gale d’un type de commerce, 
d’une boutique à l’autre. Cer- 
tains, qui ont vu leurs chiffre 
d’affaires stagner, s’estiment pri- 
vilégiés : c’est l’« imprévisibilité» 
totale du consommateur qui fait 
problème. D’autres à l’inverse 
subissent, pour la plupart depuis 
l’été 1991, et surtout le début de 
1992, des chutes allant de 15 % à 
40 %. « Depuis le printemps 1991 
j'ai changé de clientèle, de mar- 
ques, de prix, je ne sais plus quoi 
faire. Même pendant les soldes 
elles font attention !», gémît une 
vendeuse de prêt-à-porter. Les 
plus touchés ; le coiffeur, le trai- 
teur et... le cordonnier, proche de 
la retraite, dont « les nerfs 
lâchent» : « Je n'ai jamais vu ça 
depuis trente ans!» Depuis plu- 
sieurs années la mode des baskets 
pesait sur ses ventes, la crise, c’est 
I’achève-tout : «Les gens n ‘achè- 
tent plus de belles chaussures. Us 
jettent ou attendent la dernière 
extrémité pour faire réparer, et ils 
chipotent même sur le prix d'un 


pot de cirage!» Entre les deux, 
toute une gamme de situations 
clairement orientées à la baisse. 
Le pharmacien, lui-même, pour- 
tant jalousé pour sa belle bouti- 
que d’angle toute neuve et son 
ordinateur de «pro», avoue, à 
voix basse - «pas la peine d’aler- 
ter la clientèle.. ». - que depuis le 
début de l'année, les ventes sont 
inférieures à celles de 1992, qui 
□'avaient déjà pas été brillantes. 
L'« annexe» (la parapharmacie) 
souffre, mais aussi, depuis peu, 
les médicaments. 

CALCUL • Second refrain : le 
client a changé. Là tous sont d'ac- 
cord : le consommateur insou- 
ciant a complètement disparu. 
Finis les achats d'impulsion ou de 
consolation. «Avant, les clientes 
me disaient ; j’ai pas le moral. 
Maintenant, c’est de l'achat cal- 
culé : elles ont un haut, elles cher- 
chent le bas», explique la même 
vendeuse de prêt-à-porter. «En 
1991 , énonce un épicier qui a le 
sens du verbe, les gens achetaient 
sans compter ce qu'ils avaient 
envie de manger. Aujourd'hui Us 


mangent ce qu'ils achètent en 
comptant. >• 

Car, lorsqu’il achète, par 
nécessité, le «nouveau» client, 
c’est générai, achète moins, se res- 
treint même sur la nourriture. 
« Un kilo de haricots verts pour un 
dîner de huit personnes, encore ce 
matin!» tempête la marchande 
de fruits et légumes. Surtout, il 
retourne les étiquettes et se blo- 
que dès qu’un seuil de prix est 
atteint. « Même pour la Fête des 
mères, on ne vend plus de belles 
gerbes à I 000 F», dit le fleu- 
riste; « Pour les cadeaux, au-delà 
de 200 F, c’est fini », confirment 
plusieurs commerçants, «Je ven- 
dais des chemisiers à 1 200 F, 
maintenant au-dessus de 500 ou 
600 F ça ne passe plus », précise 
la patronne d’une boutique. 

Enfin ces «nouveaux pin- 
gres» discutent, comparent, mar- 
chandent, jusqu'à l’absurde. «Il y 
a quatre ou cinq ans, la moitié des 
ventes se faisaient à crédit. 
Aujourd'hui, quand Us prennent 
un crédit ils le veulent gratuit, ou 
bien c'est une remise #, assure le 
vendeur-réparateur d’électromé- 
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Chez les voyagistes et 
dans les agences de voyage 
(Nouvelles Frontières, Jet- 
Tours. Fram...}, on n’en 
revient pas. Jamais le besoin 
de justifier le prix des presta- 
tions fournies (voyage simple 
ou forfait) ne s’était fait sentir 
à ce point-1&. «Devanf la 
guerre des prix que se livrent 
les organisateurs de voyages , 
les clients sont devenus incré- 
dules. Ils ne réalisent plus le 
coût des voyages», note la 
directrice d’une agence. 

La motivation des candi- 
dats au départ reste identi- 
que : partir au soleil, mais le 
moins cher possible. Les des- 
tinations les plus prisées 
demeurent l’Espagne, la Tuni- 
sie. le Maroc et la Turquie. A 
l'affût du plus petit prix cassé, 
de la moindre «promotion 
exceptionnelle», le candidat au 
voyage se montre très exi- 
geant sur les tarifs. Au besoin, 
après avoir demandé tous les 
renseignements nécessaires, il 
s’en va consulter l’agence 
d’en face, quitte è revenir 
ensuite. 
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D'abord, les futurs vacan- 
ciers réduisent la durée de 
leurs séjours è l'étranger. En 
reprenant la typologie des 
compagnies aériennes, la 
durée moyenne d’un séjour an 
moyen-courrier est de huit 
jours cet été, contre huit à dix 
jours l’été 1992, et de treize 
jours contre douze è quatorze 
pour un séjour en long-cour- 
rier. Mais, surtout, les esti- 
vants réservent de plus en 
plus tard. Ainsi 60 % des 
ventes pour les vols moyen- 
courriers se font de sept è 
treize jours avant le départ, et 
la proportion atteint 75 % 
pour les vols long-courriers. 

Les consommateurs espè- 
rent ainsi obtenir des billets 
encore moins chers. Mais, 
pour les voyagistes, ta ten- 
dance à la réservation de der- 
nière minute, qui caractérise 
désormais toutes (es profes- 
sions du tourisme, pose des 
problèmes, notamment en 
termes de trésorerie et de pré- 
visions d’activité. 

Alain Beuve-Méry 


nager, «Même quand ils peuvent 
payer comptant Us demandent à 
payer en deux fois. C'est psycholo- 
gique, Us se sentiraient ridicules 
de payer comptant!» 

CLIMAT • Psychologique. Le 
grand mot est lâché. Car, c'est le 
troisième refrain, la crise, tient 
avant tout à un «climat». «On 
est totalement imprégnés par la 
crise. Le chômage, avant, c’était 
loin. Mais, à force d‘en parler, on 
est en pleine crise», assure le mar- 
chand de vin, qui s'estime pour- 
tant privilégié puisque ses ventes 
ont repris depuis que ses fournis- 
seurs (les producteurs) ont baissé 
leurs tarifs, lui permettant à son 
tour de «casser» les prix, a C’est 
une psychose. Je ne connais pas 
beaucoup de chômeurs ici. mais 
tout le monde se serre la ceinture. 
Ils ont peut-être honte, incons- 
ciemment... », assure le fleuriste. 

A côté de ('«atmosphère», 
de l’«air du temps», unanime- 
ment dénoncés - eu même temps 
que les médias qui les entretien- 
nent. - chacun y va de son expli- 
cation «rationnelle» ; «Ce sont 
les S1CA VI Si on ne leur donnait 
pas du 10 ft ils consommeraient 
plus! Hier une cliente m’a 
demandé de ne déposer son chèque 
que dans quatre jours, pour ne pas 
avoir à déplacer ses SI Ci V! », dit 
l'un. « Ce sont les banques, qui 
sont devenues beaucoup plus 
dures ». dit l’autre. « Ce sont les 
préretraités. Us sont inquiets, Us 
partent en province», assure un 
troisième. 

Tous, pourtant, avouent par- 


ticiper eux-mêmes à la crise en 
ayant réduit leur propre train de 
vie : trois courageux ont sup- 
primé la seconde voiture - «un 
luxe», - plusieurs gourmands ont 
fait une croix sur le restaurant - 
n On achète de bonnes choses 
qu on prépare nous-mêmes », - la 
plupart rognent sur tout - « J’ai 
même attendu la dernière minute 
pour changer mes lunettes ! ». 
Mais lorsque, de commerçants, ils 
redeviennent consommateurs, ils 
se trouvent tous de bonnes rai- 
sons « de faire attention» : l’un a 
réduit son salaire d'un tiers, la 
seconde a pris un congé maternité 
de six mois, la femme du troi- 
sième a cessé de travailler, etc. 

Seul domaine épargné : les 
loisirs, pris au sens large. Cest le 
dernier point d'unanimité. De 
quelque côté de la barrière qu'ils 
se placent, tous préfèrent rogner 
sur n'importe quoi, plutôt que de 
toucher aux loisirs. «J’ai sup- 
primé la voilure, mais je sors 
plus», dit .l’un; « j'ai réduit toutes 
mes dépenses sauf les voyages». 
assure l’autre. « C'est un change- 
ment profond, on retourne à d’au- 
tres valeurs. La notion de plaisir 
était liée à la possession d'objets, 
on passe progressivement à autre 
chose, au bonheur de vivre», 
conclut notre libraire, en veine de 
philosophie. « Moi. je m'en porte 
bien, répond un client, les gens 
consomment plus intelligemment. 
Si tout repartait, ils consomme- 
raient autant, mais peut-être 
mieux. » Pingres ou intelligents? 

Véronique Maurus 
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Notre action connaît 
chaque jour 

de nouveaux développements. 


Aider au développement est une 
action chaque jour nouvelle. Cest la 
mission de la Caisse Française de 
Développement jex-CCCE) dans 
soixante-trois pays et dans les 
départements et territoires d’ouîre-mer, 
où elle finance des projets productifs 
publics et privés, créateurs de 
ressources et d'emplois. 

Quarante agences sont sur le terrain 
pour analyser, suivre les projets et la 
Donne affectation des fonds. 

Cest pour se donner les moyens d'être 
encore plus présente, que la Caisse 
Française de Développement émet 
au|ourd'hui un emprunt. 


Les émissions domestiques de 
la CFD sont garanties par l'Etat 
et ses émissions internationales 
bénéficient d'un triple A décerné 
par Standard & Poor's. 
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L'ECONOMIE 



Le régime 

d'assurance-chômage est 
aujourd'hui en crise financière. 
Des négociations en cours 
entre syndicats et patronat 
doivent lui trouver des 
ressources suffisantes pour 
assurer l'indemnisation d'un 
nombre croissant de 
chômeurs. La faillite est en 
effet interdite à l'une des 
pièces essentielles de notre 
système de protection sociale. 
Or le déficit cumulé atteint de 
tels niveaux (38 milliards de 
francs à la fin de l'année et 
sans doute 62 milliards à la fin 
de 1994) que les 
conséquences financières d'un 
retour à l'équilibre seront 
fatalement douloureuses. 

Pour tous et pour longtemps. 
L'Etat sera sans doute amené 
à y apporter sa contribution , 
qui se traduira par un 
alourdissement de la dépense 
publique et, donc, aggravera 
les difficultés budgétaires. Les 
employeurs devront, bon gré 
mal gré, accepter une 
augmentation des cotisations 
qui pèsera nécessairement sur 
la capacité des entreprises à 
relancer l'économie. Les 
chômeurs subiront les effets 
des mesures d'économie 
inévitablement opérées sur les 
prestations. Quant aux salariés 
ou cotisants, la ponction qui 
les touchera va provoquer une 
baisse de pouvoir d'achat. 
Dans un climat de sinistrose 
prononcée, où les moindres 
signes agissent 
psychologiquement sur 
l'opinion, il y a fort à craindre 
que le programme arrêté pour 
l'UNEDIC n'alimente la 
récession. 

Mais peut-on faire autrement? 
Depuis le début de la montée 
du chômage, le régime a joué 
le rôle d'amortisseur et a 
sûrement empêché des 
explosions. Cette fonction 
demeure plus que jamais, et le 
plus petit écart dans la 
répartition des efforts et des 
prestations peut la réduire à 
néant. L'assurance-chômage 
ne doit pas non plus 
abandonner ou pénaliser trop 
les chômeurs, alors que la 
dégradation du marché de 
l'emploi n'a jamais été aussi 
criante... 

Les partenaires sociaux ont la 
tentation secrète de se 
défausser de leurs 
responsabilités et, pourquoi 
pas ? d'amener le ministre du 
travail à trancher par décret, 
comme en 1982. Cela pourrait 
signifier la mort du paritarisme 
qui a été dès le départ le 
principe de fonctionnement du 
régime. Certains, comme 
Philippe Séguin, président de 
l'Assemblée nationale et 
ancien ministre du travail, le 
réclament. 

Dossier réalisé 

par Alain Lebaube 

e 


DOSSIER 


L’ assurance-chômage 


Comment s'est-elle 
développée ? 


■ La naissance de l’UNEDIC 
(Union nationale interprofessionnelle 
pour l’emploi dans l’industrie et le com- 
merce) remonte à 1958, avant la montée 
du chômage. Le général de Gaulle avait 
souhaité la création d’un régime d'assu- 
rance-chômage et lança un appel à la 
négociation en août 1958. Ce régime 
devait être paritaire : FO notamment, la 
même année, au cours de son congrès, 
s’était prononcée en faveur de cette solu- 
tion. 

La CGT, qui voulait faire de l’assu- 
rance-chômage la quatrième branche de 
la Sécurité sociale, mais supportée par 
les finances publiques, refusa de négo- 
cier. Mais, quand l’accord fut signé, le 
31 décembre 1958, et selon une attitude 
devenue constante depuis, la CGT 
accepta de parapher la convention et le 
réglement qui sont les bases juridiques 
de l’institution. 

A l'époque, le nouveau dispositif 
s'appliquait aux seules entreprises adhé- 
rentes au CNPF ; mais il fut étendu, par 
arrêté du 19 mai 1959, à toutes celles 
dont les branches professionnelles y 
étaient représentées. Il couvrait alors 
7 millions de salariés et 500 000 entre- 


« TT 

• • • U ne nationalisation 
de l'assurance-chômage 
me paraît 


s imposer 
plus que jamais" 


Philippe Séguin 
(16 juin 1993). 


25 000 chômeurs ; la cotisation représen- 
tait 1 % du salaire brut, taux ramené à 
0.25 % de 1962 à 1967. Quant à l'alloca- 
tion versée, elle correspondait à 35 % du 
salaire brut, puis à 30 % pendant douze 
mois au maximum, sachant que, avec le 
cumul de l’aide publique, l'indemnité ne 
pouvait excéder 80 % à 95 % du salaire 
brut antérieur. 

Jusqu’en 1979, cette convention a 
été prorogée par tacite reconduction. A 
cette date fut institué un système unique 
d’indemnisation, regroupant le régime 
paritaire et le régime public (l’aide publi- 
que et les préretraites). 

Mais les difficultés, jusque-là conte- 
nues par l’augmentation régulière des 
cotisations, notamment, vont devenir 
chroniques. En 1982, en raison, déjà, 
d’un déficit de l'ordre de 20 milliards de 
francs, le patronat dénonçait la conven- 
tion. Faute d’entente entre les parte- 
naires sociaux, l'Etat intervenait par 
décret le 24 novembre. Autoritairement, 
les prestations étaient revues à la baisse 
et la cotisation passait de 3,6 % à 4,8 %. 
Finalement, un nouvel accord intervint 
le 10 janvier 1984, consacrant l'éclate- 
ment du système et organisant un pre- 
mier partage entre I’ «assurance», gérée 
paritairement, et la « solidarité », finan- 
cée par l'Etat. 

Depuis, en fonction des crises finan- 
cières, des modifications ont été appor- 
tées à plusieurs reprises (à intervalles de 
six mois à trois ans) : chaque fois, les 
arbitrages ont occasionné de nouveaux 
déchirements. Aujourd’hui, l’histoire se 
répète. ■ 


LEXIQUE 


ASSEDIC. Association pour l'emploi 
dans l’industrie et le commerce : 
Structure géographique ou profes- 
sionnelle de collecte des cotisa- 
tions et de versement des presta- 
tions. Les 53 ASSEDIC sont 
gérées paritairement et sont ratta- 
chées à l'UNEDIC, dont elles 
appliquent le règlement. 

CHÔMEUR INDEMNISÉ. Toute per- 
sonne, ayant travaillé ou non 
auparavant, dont la situation jus- 
tifie le paiement d’indemnités 
pendant une période définie de 
droits. 

CHÔMEUR NON INDEMNISÉ. Il s’agit 
de toute personne, ayant travaillé 
ou non, en position de demandeur 
d'emploi, dont la situation ne jus- 
tifie pas - ou plus - qu’elle soit 
indemnisée, pour des motifs 
divers : exercice d’une activité 
non salariée ou d’une fonction de 
mandataire social, durée insuffi- 
sante de cotisation, inactivité, 
durée de droits à indemnisation 
épuisée, ressources familiales 
supérieures au plafond de la Sécu- 
rité sociale. 


Comment est-elle 
gérée? 


Quelle est sa situation 

financière ? 


Comment 

évolue -t- elle ? 


■ Monument du paritarisme, 
PUNEDIC, qui Tédère 53 ASSEDIC 
(voir lexique ), à compétence territoriale 
ou professionnelle, est gérée par les 
représentants des syndicats d'em- 
ployeurs et de salariés qui ont approuvé 
la convention et le règlement intérieur. 

Le conseil d'administration com- 
prend 50 membres, 25 représentant les 
cinq confédérations de salariés et autant 
le collège patronal (18 le CNPF, 5 la 
Confédération générale des PME et 2 
l’Union professionnelle de l’artisanat); il 
élit tous les deux ans un bureau paritaire 
de dix membres. 

La présidence alterne régulièrement 
entre le CNPF et un représentant du col- 
lège salarié. 

Jusqu'en 1992, ce représentant fut 
André Bergeron, longtemps secrétaire 
général de FO. A la suite d’un renverse- 
ment d’alliance historique, c’est Nicole 
Notât, élue ensuite secrétaire générale de 
la CFDT, qui lui a succédé. La CFDT a 
joué un grand rôle dans la délicate 
signature de l'accord du 18 juillet 1992, 
rejeté par FO. 

A cette occasion, s'est opérée une 
profonde mutation dans la politique 
contractuelle dans son ensemble, dont 
Force ouvrière formait le pivot depuis la 
Libération. 

Engageant les employeurs et les 
salariés, condamnés à être les gestion- 
naires responsables d’un élément essen- 
tiel de la protection sociale, le parita- 
risme peut préfigurer la modernisation 
des rapports sociaux : les partenaires 
sont obligés de s'entendre, doivent défi- 
nir en commun des règles de fonctionne- 
ment, et sont conduits à trouver des 
solutions de compromis. 

Mais cette nécessité peut aboutir à 
des marchandages qui nuisent à la cohé- 
rence du système et, plus grave, à des 
décisions sans courage : plutôt que de 
trancher dans le vif, ou de remettre à 
plat un régime déstabilisé par la montée 
du chômage, syndicats et patronat tem- 
porisent, ou s’efforcent de refaire leur 
unité en mettant en cause l'attitude de 
l'Etat. Régulièrement, ils réclament une 
aide financière des pouvoirs publics. 

La lourdeur de fonctionnement les 
réduit quelquefois à l’impuissance et on 
leur reproche alors de privilégier la logi- 
que financière. Ils ont toutefois à cela de 
bonnes raisons, tenant à la fois aux diffi- 
cultés de financement du régime et aux 
interventions des pouvoirs publics sur ce 
point comme sur le plan des formules 
d’indemnisation (lire ci-dessous). ■ 


■ Excepté en 1990, où il a connu un 
léger excédent d’exploitation (600 mil- 
lions de francs), le régime d’assurance- 
chômage navigue dans le rouge depuis 
une douzaine d'années. Croulant sous les 
dettes (qui ont nécessité un emprunt de 
15 milliards de francs) et le poids des 
agios dus à- des difficultés de trésorerie, il 
ne cesse de s'enfoncer dans un déficit 
cumulé continuellement réévalué. 

A la fin de 1993, le gouffre devrait 
atteindre les 38 milliards de francs et 
pour la fin de 1 994 les estimations se 
font de plus en plus alarmistes, à mesure 
que remploi se dégrade et que se multi- 
plient les suppressions de postes : on évo- 
que maintenant une perte de 20 à 24 mil- 
liards, qui porterait le déficit cumulé à un 
total de 58 à 62 milliards. Un trou com- 
parable à celui de la Sécurité sociale, sans 
compter les 7 à 10 milliards qui seraient 
dus par l’UNEDIC à l’Association pour 
la structure financière (ASF), la caisse qui 
finance notamment les préretraites, gérée 
par l’UNEDIC. 

L'explication du désastre est impla- 
cable. Année après année, le nombredes 
chômeurs indemnisés s’accroît : il était, à 
la fin mai, de 2 411 700, en hausse de 
10,7 % en douze mois, contre 1 265 000 
en 1990... Parallèlement, par la dégrada- 
tion du marché de l'emploi, le nombre de 
cotisants va diminuant. Il a baissé de 
83 600 en 1991, de 67 000 en 1992, et 
pour 1993, les experts de l’UNEDIC ont 
retenu l’hypothèse d'une baisse des effec- 
tifs salariés de l'ordre de 340 000, jugée 
encore optimiste par certains. 

Pourtant, sauf en quelques rares 
occasions - notamment les malencon- 
treuses baisses imposées par le CNPF 
en décembre 1989 et, surtout, le pro- 
gramme patronal de réduction inscrit 
dans l'accord de juillet 1992, - les coti- 
sations n'ont cessé d’augmenter. De 
0,25 % du salaire brut jusqu'à 1967, elles 
sont passées à 5,7 % aujourd’hui (dont 


■ D'abord renouvelées par tacite 
reconduction, les conventions successives 
de l'UNEDIC ont été modifiées selon des 
périodicités différentes, tantôt en fonc- 
tion d’échéances fixées par les négocia- 
teurs (dix-huit mois, deux ou trois ans), 
tantôt en raison du délabrement financier 
du régime d’assurance-chômage. Encore 
fallut-il parfois négocier des avenants 
d'urgence, comme en ce moment — alors 
que l'actuelle convention doit théorique- 
ment durer jusqu’à décembre 1993. La 
fréquence s’accélère. La convention a été 
révisée en décembre 1989 puis en décem- 
bre 1991. Mais il a fallu la modifier pro- 
fondément dès juillet 1992, puis trouver 
un nouvel arrangement en janvier 1993 
pour, finalement, revenir sur le sujet 
en juin dernier. 

Chaque fois, selon une pratique 
constante depuis 1979, les partenaires - 
et l'Etat - ont dû retracer les frontières 
entre ce qui relève de 1 '«assurance» et ce 
qui relève de la « solidarité », voire de 
l’assistance, redéfinir des financements, 
croisés ou non, revoir les taux de cotisa- 
tions et, enfin, tenter d'apporter des inno- 
vations. D fut un temps où l'on se préoc- 
cupa des chômeurs de longue durée et des 


«U 

i in mai 1993, 
l'UNEDIC 


ne pourra 
plus payer 
les chômeurs" 


Jean Domange (CNPF) 
(14 avril 1993). 


3,63 % à la charge des employeurs et. 
2,07 % versés "par les salariés). Un ‘point 
de cotisation rapportant 17 milliards en 


année pleine, une hausse «raisonnable» 
ne suffirait donc pas. 


ne suffirait donc pas. 

L’intervention de l’Etat, de plus en 
plus critiquée, complique encore le dos- 
sier. D'un côté, celui-ci impose à l’UNE- 
DIC d’indemniser des chômeurs qui ne 
sont pas tous d'anciens salariés, ou de 
prendre en charge des préretraités, au 
moins partiellement. De l'autre, sa 
contribution au financement direct de 
l’UNEDIC est passée de 35 % en 1985 à 
22 % en 1993. ■ 
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L'INDEMNISATION DES CHÔMEURS 


Dans sa dernière version, établie par 
l’accord du 18 juillet 1992, l'indemnisa- 
tion des chômeurs a été énormément sim- 
plifiée. Ne subsiste plus, dans le cas géné- 
ral, que l'allocation unique dégressive 
(AUD), composée d'un pourcentage du 
salaire antérieur ou de référence (40 %) et 
d’une partie fixe (54.15 francs par jour au 
31 mars). 

Son principe est a priori simple. Une 
durée d'affiliation, et donc de cotisation, 
détermine une durée totale d'indemnisa- 
tion plus ou moins longue ; celle-ci se 
décompose en une période à taux « nor- 
mal» (au minimum 57,4 % du salaire) et 
une période à taux «dégressif», où l'allo- 
cation baisse tous les quatre mois. La 
réduction varie selon l'âge du bénéficiaire 
et sa durée d’activité. 

Elle sera de 25 % pour un salarié 
ayant travaillé 4 mois et, au mieux, de 
8 % pour une personne âgée de 55 ans et 
plus, ayant cotisé pendant 27 mois au 
cours des 36 derniers mois : celle-ci sera 
indemnisée pendant 27 mois au taux dit 
«normal» et pendant 33 mois au taux 
«dégressif». Un chômeur âgé de 25 à 49 
ans, ayant travaillé 14 mois au cours des 
24 derniers mois, touchera le taux plein 


pendant 12 mois puis le taux «dégressif» 
pendant 18 mois, la réduction finale 
étant de 17 % . 

De ce fait, pour les chômeurs de lon- 
gue durée, l'ancienne allocation de fin de 
droits , à la charge du régime d'assurance, 
n’existe plus. Demeure, en revanche, V al- 
location spécifique de solidarité , financée 
par l'Etat, qui assure un revenu quand 
s’interrompt toute indemnisation. 
Celle-ci s'élève à 72,92 francs par jour ou, 
pour les chômeurs âgés, à 104,73 francs, 
mais elle est soumise à des conditions de 
ressources. Auparavant, les jeunes à la 
recherche d'un premier emploi pouvaient 
bénéficier d’une allocation d'insertion, 
qui a été supprimée par Martine Aubry 
quand elle était ministre du travail. Cette 
allocation subsiste pour les femmes qui 
reviennent sur le marché du travail ou 
désirent exercer une activité : elle est ver- 
sée pendant un an. 

Pour le compte de l’Etat, l’UNEDIC 
gère en outre les allocations servies aux 
préretraités au titre des conventions du 
Fonds national de l’emploi (FNE) ainsi 
que les préretraites progressives, permet- 
tant à un salarié de travailler à mi-temps 
et de percevoir 80 % de son salaire anté- 


rieur. Mais le régime maintient aussi l’in- 
demnisation des chômeurs lorsque 
ceux-ci atteignent 58 ans jusqu’à ce qu’ils 
totalisent les 150 trimestres de cotisation 
nécessaires pour une retraite à taux plein. 
Le nombre de ces «préretraités UNE- 
DIC » a beaucoup augmenté ces dernières 
années. Employeurs et salariés âgés ont 
trouvé ce dispositif commode et l'ont uti- 
lisé - ou accepté - pour réduire les effec- 
tifs à partir de la suppression, en 19%, 
de l'autorisation administrative de liceû; 
ciement. Des abus se sont produits, qui 
ont amené à pénaliser financièrement lés 

entreprises par le biais . 
l’« amendement Delalande». En 199 fi 
Martine Aubry, ministre du travail, avait 
polémiqué sur ce sujet avec Jacques üü: 
vet, président du groupe automobile PSA. 

Enfin, pour encourager la forma Don 
des chômeurs, deux types de formule 
existent. L'allocation de formation-reclas- 
sement, servie pendant le stage, prolonge 
la durée d’indemnisation; elle a un mon- 
tant égal à l'AUD à taux plein citée plus 
haut. L 'allocation spécifique de cflJJÇ 
sion, d’une durée de 6 mois, atteint 83 % 
du salaire journalier péndantles deux 
premiers mois et 70 % ensuite. ... 
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La délocalisation 
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chômeurs âgés, dans le souci d'améliorer 
les prestations, un autre où l’on se soucia 
des jeunes, et plus précisément de com- 
penser le développement du travail pré- 
caire. n y eut aussi des allers et retours : 
le décret de 1982, puis l'accord de 1984 
entraînèrent une augmentation du nom- 
bre des chômeurs non indemnisés, 
aussitôt qualifiés de «nouveaux pauvres», 
effet que l’on essaya de rattraper ensuite. 

D’une position exclusivement défen- 
sive, l’UNEDIC s’efforça, à la fin de 
1986, de passer à une attitude plus active, 
en créant des dispositifs d’aide aux 
chômeurs qui se formaient («r allocation- 
formation reclassement») ou qui accep- 
taient d’adhérer à des conventions de 
conversion (voir ci-dessous). 

Mais ce sont les éléments qui déter- 
minent des différentes allocations (les 
«curseurs», disent les experts) : droits 
notifiés ou périodes d'affiliation néces- 
saires, qui ont été le plus souvent révisés. 
En effet, l’équilibre financier du régime 
dépend aussi du volume des dépenses, et 
pas seulement des cotisations ou.de l’ap- 
port de l’Etat. 

Les négociations, extraordinairement 
techniques, avec des conséquences 
importantes pour les employeurs, les dif- 
férentes catégories de salariés (dont les 
cadres) et, bien sûr, pour les multiples 
«publics» de chômeurs, sont, pour cette 
raison, obscures. D'autant que, derrière 
les enjeux, il faut également tenir compte 
d’un certain rituel qni veut que l’accord 
n’apparaisse qu’au cours d’une dernière 
séance de nuit : jusque-là, les partenaires 
sociaux et l’Etat font monter les 
enchères. ■ 
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Le dilemme européen 


Du point de vue économique, la délocalisation, 
c est les avantages de l’Immigration sans les 
Inconvénients, et les mêmes inconvénients nue 
(importation avec quelques avantages en pins. Q 
Cuit donc réléchir avant de la limiter. 


La délocalisation, substitut à l'immigration 


O 


par MARC CHESNEY 
et DIDIER PÊNE (*) 


N l'oublie trop dans le débat actuel : la délo- 
calisation est la résultante logique de la façon dont 
fonctionne notre économie et dont nous avons 
adapté nos comportements aux nouvelles 
contraintes mondiales depuis une quinzaine d'an- 
nées. La réduire autoritairement nous pénaliserait 
sans l’assurance de la moindre contrepartie. 

A la fin des a trente glorieuses », il s'est avéré 
qu'il n'était plus possible d’assurer l'augmentation 
de notre niveau de vie à l'aide de moyens tels 
qu'une forte croissance de la consommation des 
biens durables. Il fallait donc rechercher d’autres 
voies permettant la baisse du coût de la consomma- 
tion. L’une des principales était de modifier nos 
relations commerciales avec les autres pays indus- 
triafisés et le tiers-monde. 

Vis-à-vis de ces derniers, l'assistance et la 
garantie du prix des matières premières ayant 
échoué en tant que moyens de développement, on 
a préféré, à travers la politique du FMI, appliquer le 
principe «aide-toi, les pays occidentaux t'aideront». 
Il devait jouer en faveur aussi bien des pays en voie 
de développement que des pays industriels. 

Si les premiers réussissaient à réduire leur défi- 
cit public et leur inflation, ils pourraient rendre leur 
monnaie convertible, attirer les capitaux des pays 
riches, donc profiter de la délocalisation et utiliser 
leur principal avantage compétitif - une main-d'œu- 
vre bon marché et, dans certains pays, bien formée. 
Les seconds, quitte à sacrifier quelques productions 
peu compétitives, bénéficieraient de la vente de 
biens et services complexes à ces pays et de 
l'achat de produits de qualité meilleur marché que 
ceux qu'ils étaient capables de produire eux- 
mfimes. 

Si on laisse de côté les flux financiers qui ont 
été libérés sans grande difficulté, ce type d'écono- 
mie mondiale, où les coûts d'un travail identique 



consiste à démanteler les mécanismes de protec- 
tion sociale et à faire baisser ainsi le coût de la 
main-d'œuvre, mais sans immigration. C’est, dans 
une certaine mesure, ce qu’essaie de faire la 
Grande-Bretagne. Mais d'autres pays, comme la 
France, se sont ouverts au commerce des marchan- 
dises et des services en résistant jusqu'à récem- 
ment à la baisse directe du coût de la main-d'œu- 
vre, tout en se fermant à l'immigration. 

L’ouverture de tous les marchés, sauf celui des 
hommes, ne peut que provoquer des perturbations 
er des incohérences, et la seule solution qui reste 


forme de dividendes en France, où ils peuvent être 
investis pour la création de nouveaux emplois, alors 
qu'avec l'importation simple seul le consommateur, 
le producteur étranger et l'intermédiaire bénéficient 
de l’échange. 

L'inconvénient par rapport à l'immigration, est 
que la délocalisation nécessite des délais, impose 
des coûts de transport élevés, expose à des tracas- 
series administratives, è des pots de vin, è des 
malentendus plus nombreux que dans son propre 
pays et réduit la consommation en France. 

Pour résumer, on peut dire, avec ces quelques 


pour éviter. Ja marginalisation économique est la._ -réserves, -que Ja xféiocalisation,-c'est les avantages 


varient de 1 à 50, suppose normalement la multipli- 
cation des échanges de biens et services par ('im- 
portation et la délocalisation, ainsi que l'ouverture à 
des flux humains à travers l'immigration. Ces fac- 
teurs se combinent de façon variable suivant les 
secteurs et les pays. 

Certains, comme les Etats-Unis, ont choisi 
d'accepter un nombre important d'immigrants, ce 
qui explique en partie la baisse du salaire réel depuis 
vingt ans, qui a sensiblement amélioré la compétiti- 
vité de leurs entreprises. Une autre solution 


délocalisation. Car si, sur le plan macroéconomique, 
la délocalisation est une alternative à l'importation, 
elle est également un substitut à l'immigration. 

Quand, dans un univers économiquement 
ouvert et concurrentiel, on ne veut plus faire venir 
dans ses usines des travailleurs étrangers moins 
coûteux, il ne reste qu’à exporter le travail vers les 
pays où la main-d’œuvre est moins chère. Et la 
délocalisation, qui consiste, pour une entreprise, à 
faire produire tout ou partie de ce qu’elle vend en 
France et à l'étranger dans des pays à main-d'œu- 
vre moins coûteuse n'est pas la formule la moins 
défavorable pour notre économie. 

Par rapport à l'immigration, elle permet de pro- 
fiter de coûts salariaux moins élevés que ceux d’une 
main-d'œuvre immigrée qui bénéficierait de notre 
protection sociale. Elle est donc plus avantageuse 
pour le consommateur. En termes d'emplois, elle 
est souvent, pour le dirigeant, une alternative à fa 
fermeture face à une concurrence irrésistible. Elle 
laisse fréquemment une activité, par exemple de 
conception et/ou de montage en France et limite de 
ce fait les dégâts par rapport à la disparition totale 
de ['activité. 

La délocalisation permet aussi une souplesse 
identique è celle de l'importation, mais très supé- 
rieure à celle que procure l'immigration. Quand les 
coûts de main-d'œuvre deviennent excessifs dans 
un pays, on peut déplacer la production ailleurs 
sans trop de difficultés. 

Avec la délocalisation, on peut aspérer des 
revenus qui ne proviennent pas seulement de 
ventes en France, mais aussi d'exportations à partir 
des pays de production, et qui reviennent sous 


de l'immigration sans les inconvénients, et les 
mêmes inconvénients -que l'importation avec quel- 
ques avantages en plus. Il faut donc réfléchir avant 
de la limiter. 

Certes, si les règles française ou européennes 
ne sont pas appliquées, il faut y remédier. K 
conviendrait aussi que les nouveaux pays industriali- 
sés réduisent leurs droits de douane et autres limi- 
tations aux importations au fur et à mesure de leur 
développement. Mais il serait préférable d'agir 
plutôt au niveau européen que français pour éviter 
les détournements d’échanges qui profiteraient 
essentiellement à nos partenaires. 

On envisage aussi des dispositions fisceles afin 
de maintenir l'emploi en France. Substituer une 
base foncière à une base salariale pour la taxe pro- 
fessionnelle peut avoir des effets pervers et favori- 
ser... une délocalisation vers des zones dépourvues 
de ce type de taxe! Transférer le financement des 
charges sociales de la CSG (contribution sociale 
généralisée) à la TVA n'est pas non plus une pana- 
cée, et n’irait pas dans le sens d'une harmonisation 
européenne. La TVA pénalise toutes les importa- 
tions, et pas seulement les produits de la délocali- 
sation. Comment le justifier, alors que, malgré nos 
malheurs, nous parvenons depuis quelque temps à 
vendre plus à l'étranger que nous ne lui achetons? 

La nouvelle majorité a appelé de ses vœux une 
économie ouverte qui ne pourrait qu'appporter plus 
de croissance. La délocalisation en fait partie et la 
limiter présenterait globalement plus d’inconvé- 
nients que d’avantages. 

(*) Professeurs à HEC. 
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Chômage, restructuration et instabilité 

Bienvenue dans le marché continental 


Suite de la page 25 


Néanmoins, elle joue un rôle de catalyseur et 
accentue fortement les autres crises. Aussi, la réces- 
sion européenne risque de devenir beaucoup plus 
dure qu'aux Etats-Unis ou au Japon. La superposition 
des difficultés explique d'ailleurs la tétanisation politi- 
que que la Communauté connaît pour le moment Les 
gouvernements apparaissent incapables de contrôler 
la situation, les oppositions incapables de proposer 
une alternative. 

L’Allemagne vit cette accentuation des tensions 
économiques beaucoup plus fortement que les autres 
pays de la CEE. Du point de vue géographique, elle se 
trouve au centre des flux commerciaux et migratoires. 
Du point de vue financier, efle se trouva au cœur du 
système monétaire européen. En raison de l'absorp- 
tion des Lânder de l’Est eue affronte le problème de 
l'intégration économique d’une manière plus brutale. 

Néanmoins, Centrerions pas d'illusions : nous 
sommes tous des Allemands en puissance. L'Alle- 
magne subit des contraintes plus fortes : commer- 
ciales (en raison de l'unification monétaire), migra- 
toires (en raison de l'homogénéité de la langue), 
financières (en raison de l’unification politique) et en 
investissements (en raison de la hauteur des salaires). 
Cependant, nous serons tous touchés. Aujourd'hui, 
nous affrontons ta réunification des deux parties de 
l'Allemagne ; demain, ce sera celle des deux parties 
de l'Europe. 

Réduire les incertitudes 

Dans cette perspective, 3 est vital que la Commu- 
nauté européenne tire les leçons des erreurs com- 
mises par les autorités allemandes, faute de quoi 
nous serons condamnés à revivre leurs consé- 
quences è une échelle plus grande. D'abord, il 
convient d'expliquer à la population que l'édification 
du marché continental n’ira pas sans sacrifices. Les 
opportunités sont grandes, ma/s elles ne pourront 
être exploitées sans de forts investissements initiaux, 
et cas investissements impliquent isw réduction de la 
consommation. 

Ensuite, l'opération réclame des mesures de 
transition, faute de quoi elle engendrera un véritable 
. effondrement dans certains secteurs industriels. La 
restructuration de l'économie continentale doit être 
programmée, de manière à réduire les incertitudes et 
les désordres inutiles. 

Enfin, les Etats de la CEE doivent procéder à 
deux réformes pour mener ce programme à bien. La 
première consiste, dans l'achèvement du marché uni- 
que, à réduire les pesanteurs souvent considérables 
de leur appareil administratif. La seconda consiste à 
rénover le système de protection sociale afin de 
Garantir une sécurité minimale face à des mutations 
accélérées et une meilleure répartition des sacrifices. 
La population renâclera face à l'effort si eBe conserva 
te sentiment - certainement justifié au cours des 
années 80 - que les fruits de la restructuration éco- 
nomique sort accaparés par une minorité privilégiée. 

Dans pareil contexte, la tentation du repli est 
compréhensible. Cela ne la rend pas pour autant 
rationnelle. A court terme, bloquer les importations, 
tout comme se désintéresser de la désintégration des 
Balkans ou interdire l'immigration, semble une solu- 
tion aisée. Malheureusement, à terme, elle ne l est 
<** si l'Europe occidentale peut s'abstraire des évolu- 


tions en cours à l'extérieur. C’est moins que jamais 
possible. D’abord, nous ne pouvons éviter d'affronter 
les difficultés des pays de l’Est. 

Or la libération des échanges commerciaux 
constitue la meilleure forme d’aide que nous pouvons 
leur apporter. Administrativement, elle est beaucoup 
moins coûteuse que les aides financières. Sociologi- 
quement, elle est beaucoup plus supportable que fa 
montée des migrations. C’est la méthode la plus 
rapide, et c'est celle qui aidera de la façon la plus 
sélective la transition à l’économie de marché. 

Ajoutons que l’accroissement des échanges avec 
les pays de l'Est ne constitue pas la source réelle des 
difficultés traversées par les industries en déclin de la 
CEE. Non seulement la part de tous tes pays de l'Est 
(tons les importations totales de 1a Communauté reste 
ridiculement faible (quelque 5 %), mais la Commu- 
nauté a été la première bénéficiaire de la restructura- 
tion è l'Est. 

De ces emplois créés grâce à l’accroissement de 
nos exportations, malheureusement, personne ne 
parie. Même en fermant complètement nos frontières 
aux exportations de l’Est, nous ns résoudrons en rien 
nos problèmes sidérurgiques, automobiles ou textiles. 
En revanche, nous aurons la certitude de déstabiliser 
complètement tes réformes en cours chez nos parte- 
naires. Nos gains à court terme seront au mieux très 
faibles; nos pertes è long terme seront à coup sûr 
très fortes. 

Môme vis-à-vis des autres zones commerciales, 
la solution protectionniste ne constitue aussi qu’un 
pis-aller, au cas où les conséquences des désordres 
de l’économie mondiale deviendraient vraiment intolé- 
rables. En outre, elle ne se justifiera que si elle fonde 
une action en profondeur visant à redresser la com- 
pétitivité européenne. Faute de quoi la fermeture des 
frontières ne sera que le paravent derrière lequel nous 
camouflerons notre inaptitude croissante à produire 
dans le monde du vingt et unième siècle. 

La constitution du marché continental ravivera 
nécessairement à terme les débats institutionnels, car 
elle imposera la création de structures communes. 
Alors que les Etats membres de la CEE présentaient 
une relative homogénéité économique et sociale, leur 
ont ég ration dans un marché unique n'a pas été possi- 
ble sans l'établissement d’institutions communes 
dotées de pouvoirs importants. Cette contrainte 
pèsera encore plus fortement sur l'intégration des 
deux parties de l'Europe. 

Un cadre stable 

Dans l'immédiat, il importe non seulement de 
mettre en œuvre le traité de Maastricht, mais d’aller 
au-delà en corrigeant ses deux imperfections 
majeures. D'une part, l’Union économique et moné- 
taire doit être accélérée et complétée. La situation 
actuelle est trop instable. 

Economiquement, la libération des mouvements 
de capitaux er l'évolution atypique de I* Allemagne 
produisent un cocktaB explosif. Politiquement, le sys- 
tème impose un trop grand décalage entre Jes sacri- 
fices (immédiats) et les bénéfices (lointains). D'où ta 
nécessité d'une accélération. En outre, aucune capa- 
cité d'intatvention budgétaire de la Communauté n'a 
été prévue. D'où la nécessité d’un complément en 
développant l’initiative de croissance. 

.D'autre part, la politique extérieure de la Commu- 
nauté doit être rapidement renforcée. Les événe- 


ments de Yougoslavie ont montré, sur ce point, 1a 
pusillanimité quelque peu hypocrite des Etats mem- 
bres. La mise en œuvre du traité de Maastricht n'au- 
rait en effet strictement rien changé au déroulement 
de la crise yougoslave. Si nous souhaitons ne pas la 
revivre à une échelle plus large, il faut adopter mainte- 
nant une initiative de sécurité. 

Ces mesures serviraient ('intérêt non seulement 
de l'Europe occidentale, mais aussi des anciens pays 
de l'Est. Hormis l'ouverture commerciale de la CEE, 
rien n'importe autant pour eux qu’un cadre économi- 
que et géopolitique stable. A cet égard, (e sommet 
de Copenhague constitue un échec majeur. Il met en 
lumière l'impuissance pathologique des nations euro- 
péennes face à des périls pourtant de plus en plus 
évidents. 

A cela, on objectera que les événements de 
1992 ont montré les résistances de la population 
européenne à une intégration accrue. Certains pen- 
sent que c'est g l'heure de la pause», d'autres se 
déclarent opposés à la « révolution permanente dans 


les institutions». Tout csla paraît de prime abord fort 
sage. Malheureusement, l’économie mondiale, elle, ne 
fait pas de pause, et eBe est précisément en révolu- 
tion permanente. Si l'année 1992 a révélé des résis- 
tances, elle a aussi mis en lumière la faiblesse crois- 
sante des structures actuelles de la coopération 
européenne. Les nations de la Communauté sont 
devenues trop dépendantes les unes des autres pour 
réaliser seules un grand projet - et même un projet 
politique tout court. 

Tant que l’Europe n'aura pas una union écono- 
mique et monétaire, tes autorités assisteront impuis- 
santes è la montée du chômage. Tant qu'elle n’aura 
pas une véritable politique étrangère, les autorités 
assisteront impuissantes à la montée des guerres 
nationalistes. Et tant que les dirigeants et les peuples 
de la Communauté européenne n’agiront pas avec 
résolution dans ce sens, ils mériteront ce qui leur 
arrive. 

Franklin Dehousse 


La Caisse Française de 
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Emprunt 7,50 % juillet /993, 

assimilable à l'emprunt de mai 1 993. 

Montant: F 500.000.000. 

Prix de souscription : 104,94 %, soit 
F 5.247 par obligation, dont F 5.184,35 
représentant le prix d'émission et F 62,65 
représentant le coupon couru. 

Date de jouissance : le 26 mai 1993. 
Date de règlement : le 26 juillet 1993. 
Durée : 14 ans et 304 jours. 

Intérêt annuel : ^50 %, soit F 375 par 

Una noie d'opénslîiM fv/io COU n' 93-3 J 2 du 9 juîftg/ 1993/ 
ail misa grotwtemonl d la déposition du publie au liàgo de 
la Cdfsv? Française de Développement, Cité du Retira. 
35-37, ru* Baiiiy -d'Anglat, 75003 PARIS, ç: avp'ùi doi 
duMiueaetm chargés du paiement. B Ai O du I? 1993. 


obligation payable le 26 mai de 
chaque année et pour la première fois 
le 26 mai 1994. 

Taux de rendement actuariel au 
règlement : 7,09 %. 

Amortissement normal : au pair, in fine, 
le 26 mai 2008. 

Amortissement anticipé : possible par 
rachat en Bourse, OPA et OPE. 

Cotation : les obligations feront l'objet 
d'une demande d'admission à la Cote 
Officielle (Bourse de Paris). 
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L ES autorités monétaires allemandes changent de ton. En se félicitant 
de révolution de la masse monétaire et de l'inflation dans son pays 
et des mesures budgétaires prises par le ministre des finances, le prési- 
dent de la Bundesbank s’est ouvertement exprimé en faveur d'une pour- 
suite de la baisse des taux d’intérêt en Allemagne. Ce changement de 
discours n'est pas anodin. Les possibilités de détente des taux d'intérêt 
tendaient à se réduire, à mesure que les pays du SME (à l’exception de 
l'Italie, de l’Espagne et du Portugal) consommaient l'écart des taux 
d’intérêt nominaux à court terme avec l’Allemagne. Les voilà un peu 
élargies. 

Dans quel délai et avec quelle ampleur cette détente peut-elle s'exer- 


INDICATEUR • Les taux d’intérêt 


Changement de ton 


cer? Les autorités allemandes ne sont pas prêtes à accepter une dépré- 
ciation de leur monnaie. La baisse des taux d'intérêt dépendra donc en 
grande partie de la stabilité du taux de change du deutschemark, vis-à- 
vis du dollar notamment. Mais des surprises ne sont pas exclues. Alors 
que l’opinion prévoyait communément une dépréciation du deutsche- 


mark lorsque la Bundesbank assouplirait sa politique, ce n’est pas ce qui 
s'est produit : en baissant ses taux d’intérêt, l’Allemagne semble au 
contraire restaurer la confiance en son économie et, peut-être, finale- 
ment, contribuer à la bonne tenue du deutschemark. 

En ce cas, l’écart de taux d’intérêt entre l’Ajlemagne et les Etats- 
Unis, qui est aujourd’hui de quatre points, pourrait en conséquence être 
signifîcativement réduit avant que la stabilité du deutschemark ne soit 
remise en question. Une telle situation devrait permettre de poursuivre 
la décrue des taux d’intérêt en Europe au cours des prochains mois : 
cette décrue est nécessaire, sinon suffisante, pour l’amélioration des 
perspectives économiques. 
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RÉGION • L’Asie du Nord 

La France peu présente 


500 km 


A VEC 1,4 milliard d’habitants 
et une croissance très rapide, 
les «trois Chine» et la Corée sont 
un marché de grand avenir. Des 
dizaines de millions de consom- 
mateurs y ont déjà des revenus 
supérieurs à ceux de beaucoup 
d'Européens. Les investissements 
y sont massifs. Pourtant, la 
France effectue avec eux moins 
de 3 % de ses échanges. Elle n’est 
que le dixième partenaire com- 
mercial de Taïwan, le onzième de 
Hongkong et le douzième de la 
Corée. Elle fournit à la Chine seu- 
lement 2,7 % de ses importations 
et partout ailleurs moins de 2 %. 
Ses entreprises sont peu implan- 
tées. Sur 22 000 sociétés 
conjointes autorisées en Chine 
(1989), il n’y en avait pas cent 
françaises. En Corée, nos investis- 
sements représentent 2% des 
investissements étrangers et 5 % à 
Taïwan. Sauf avec Hongkong, le 
commerce français est déficitaire 
et se dégrade, même si un gros 
contrat gonfle temporairement 
nos ventes ici ou là (soixante 
Mirage pour Taïwan représentent 
à eux seuls trois années de nos 
exportations dans ce pays). Notre 
déficit face à la Chine a quadru- 
plé entre 1988 et 1992, alors 
qu’en Corée la France tombait du 
rang de sixième fournisseur à 
celui de douzième. 

Les biens d’équipement, 
matériels de transport et pièces 
détachées d'automobile représen- 
tent 56 % des ventes françaises en 
Chine (devant le blé : 10 %), 
60 % à Taïwan, devant les pro- 
duits chimiques, et 34 % en 
Corée, devant les matières pre- 
mières. Mais les investissements 
qui stimulent un temps ces expor- 
tations vers ces pays en font 
bientôt des concurrents. En 
Corée, nos ventes de machines 
ont diminué d'un tiers en 1992 à 
cause de l’essor de la production 
locale. A Taïwan, la France a 
enregistré en 1991 son premier 
déficit dans les échanges de véhi- 
cules et de pièces détachées. 

Les gigantesques projets 
d'équipement en cours offrent de 
belles perspectives dans les trans- 
ports, les télécoms, l'énergie 
nucléaire ou l'ingénierie de ser- 
vices pour l’environnement. En 
Corée, le TGV a déjà évincé le 
Shinkansen japonais - mais pas 
encore son rival allemand. En 
Chine, Alcatel pourrait fournir la 
moitié des 30 millions de lignes 
téléphoniques à installer d'ici à 
l'an 2000. La Lyonnaise des Eaux 
y a décroché 15 contrats d’équipe- 
ment urbain. Elf construit une 
raffinerie à Sbangaï, Dumez un 
barrage dans le Sichuan, Bouy- 
gues des entrepôts à Hongkong... 
Mais ces succès restent relatifs. A 
Taiwan, les Français n’ont décro- 
ché que 3,5 % des marchés attri- 
bués à des étrangère dans Je cadre 
du Plan d'équipement de six ans, 
contre 56 % aux Japonais (1991). 

En revanche, les représailles 
dont la Chine menaçait nos entre- 
prises après la vente des Mirage à 
Taïwan ne se sont pas vraiment 
matérialisés. Des échappatoires 


ont souvent été trouvées, comme 
celles qui consistent à commander 
6 millions de lignes téléphoniques 
à la filiale espagnole d’Alcatel, ou 
à inclure la commande d'une 
douzaine d'Airbus dans un 
aocort-cadre... avec l'Allemagne. 

Peu de nos entreprises fabri- 
quent sur place. Seul L’Air 
liquide a 9 usines qui fournissent 
les gaz rares indispensables à la 
fabrication des composants élec- 
troniques. Michelin, en Corée 
depuis 1987, veut y produire 3,5 
millions de pneus surtout destinés 
à l’exportation. Roussel-Uclaf, 
Sanofi, Rhône-Poulenc, Télémé- 
canique et Merlin-Gerin ont des 
unités de production en Chine et 
à Taïwan. Peugeot fabrique en 
Chine depuis 1989 et Citroën 
commencera en 1995; ils visent 
40 % d’un marché estimé à 
700000 voitures par an. Enfin, 
quelque PME aventureuses y ont 
monté des sociétés conjointes 
pour fabriquer de l'ameublement, 
des luminaires, des casseroles, des 
mouvements de montre et jusqu’à 
des crématoriums. 

Autre point fort traditionnel 
de la France, les alcools et les arti- 
cles de luxe représentent 40 % de 
nos ventes à Hongkong. A Taï- 
wan (20 %) et en Corée (10 %), ils 
restent freinés par de lourdes 
taxes mais l’enrichissement leur 
ouvre de belles perspectives. 
Même en Chine, Pernod-Ricard 
et Rémy Martin produisent du 
vin; Vuitton et Balmain ont 
ouvert des boutiques et Berdoues 
- une PME de la parfumerie - 
fabrique avec un partenaire chi- 
nois les produits «Tchin», étu- 
diés pour le marché locaL La dif- 
fusion des habitudes de 
consommation occidentales ouvre 
des créneaux à Yoplait ou 
Danone, qui initient les Chinois 
aux bienfaits du yaourt. 

Et nos plus gros investisse- 
ments récents à Taïwan sont ceux 
de Carrefour qui implante depuis 
1989 une chaîne de grands maga- 
sins avec «lafrench toucha. 

Au chapitre des importa- 
tions, l’électronique grand public 
constitue une part essentielle des 
ventes coréennes en France. Le 
matériel informatique et les com- 
posants électroniques dominent 
dans celles de Taïwan, avec la 
bijouterie (pour une large part les 
fameux pin’s dont la France 
aurait importé en 1991 pour 
2 milliards de francs). Quant à la 
Chine, elle nous vend au premier 
chef de la confection, des chaus- 
sures (62,8 millions de paires en 
1991), des articles de sport, des 
jouets, du petit outillage, des 
cycles et même déjà un peu 
d’électronique grand public et 
d'électro-ménager (9,8 % des 
exportations). Parmi les vingt pre- 
mières entreprises françaises qui 
achètent en Chine, on trouve au 
premier rang Leclerc, qui a vingt- 
quatre acheteurs à Hongkong, 
Auchan, Carrefour, La Redoute, 
Motobécane et Philips... 
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PAYS • Le Japon 

Marché imprenable ? 


Jean-Marie Bouissou, 
chercheur au CERI 


M ALGRÉ son poids, le 
Japon est pour la France 
un partenaire mineur : 4 % de 
nos importations et 2 % de nos 
exportations. EUc n’y vend guère 
plus que l'Italie. Le taux de cou- 
verture s’est amélioré de 33 % en 
1980 à 41 % en 1992. Mais la. 
valeur du déficit est passée dans 
le même temps de 1,9 milliard de 
francs à 5,8 milliards, à cause de 
l’accroissement des échanges. 
C’est le plus important après 
celui que nous enregistrons face 
aux Etats-Unis. 

Globalement, l'offre fran- 
çaise correspond mal à la 
demande japonaise. Beaucoup de 
nos points forts à l’exportation 
sont aussi des points très forts du 
Japon : matériels de transport, 
biens d’équipement, produits 
chimiques. Quand ce n’est pas le 
cas (aéronautique), il s’agit sur- 
tout de marchés publics pour les- 
quels Tokyo donne priorité aux 
Etats-Unis. L'agroalimentaire se 
heurte à la barrière qui protège 
l'électorat rural. Dans trois 
domaines seulement, la France 
réussit à exploiter ses atouts tra- 
ditionnels : le parfum (43 % des 
importations japonaises) et 
autres produits de luxe, les 
alcools (34 %) et les matières 
radioactives (21 %). 

Environ 300 entreprises 
françaises sont présentes au 
Japon - mais seulement 27 de 
nos 100 plus grandes firmes - et 
comptent pour à peine 1,5 % des 
investissements étrangers (trois 
fois moins que la Suisse). 11 y a 
dans l’archipel 50 usines fran- 


çaises (dont 29 sociétés 
conjointes), employant 3 700 per- 
sonnes. Elles vont de Michelin, 
qui fournit 6 % do marché des 
pneumatiques avec ses 970 sala- 
riés, aux fromageries Bresse bleu 
(4 employés). L’implantation la 
plus solide est celle de L’Air 
Liquide, présent depuis 1907 via 
sa filiale Teisan qui emploie 
l 100 personnes (20 % du mar- 
ché). La meilleure part de mar- 
ché est celle de Salomon pour les 
fixations de ski (45 %). Rhône- 
Poulenc (320 salariés), Pechiney 
et Roussel-Uclaf (700 employés) 
ont aussi des centres de produc- 
tion ou de recherche dans l’archi- 
pel. Stimulés par la campagne 
«Le Japon c'est passible» de la 
chambre de commerce, certains 
s'attaquent aujourd’hui aux sec- 
teurs les plus fermés du système 
japonais. Une filiale de la Lyon- 
naise des eaux est la première 
entreprise européenne de travaux 
publics à avoir obtenu licence de 
travailler au Japon (1991)... mais 
aucun contrat à ce jour. 

Pour l’avenir, les créneaux 
les plus prometteurs semblent 
être les services financiers et les 
loisirs. Toutes les grandes ban- 
ques françaises présentes au 
Japon attendent de la dérégle- 
mentation en cours du système 
financier un accroissement consi- 
dérable de leur chiffre d'affaires. 
Quant au Club Med, il a déjà 
converti plusieurs centaines de 
milliers de «gentils membres» 
nippons aux vacances à la fran- 
çaise. 

J.-M. B. 


Attaques méridionales 


gAJSSE de la consommation, 


1 confusion des produits et sur- 
tout importations massives après 
les dévaluations portugaise, espa- 
gnole et italienne : c’est le tableau 
dressé par la Confédération des 
coopératives viticoles de France 
(CCVF) au cours de son congrès, 
fin juin. Les vins de table et de 
pays sont plus atteints que les 
appellations d’origine contrôlée 
(AOQ et les vins de qualité supé- 
rieure (VDQS) rassemblés en 
Europe sous le vocable « vins de 
qualité produits dans une région 
déterminée» (VQPRD). Signe de 
l’érosion continue de la demande, 
à la mi-campagne, la consomma- 
tion moyenne est en baisse de 

1.8 % par rapport à 1992; mais 
elle progresse de 6 % pour les 
VQPRD, alors qu’elle chute de 

6.9 % pour les autres. 

Cette dépression s’accom- 
pagne d'une baisse des prix. «La 
situation des vins de table n ’a cessé 
de s'éroder, les prix tombant d'une 
fourchette 23-26 francs à 
18-25 firmes depuis le début de la 
campagne. Les vins de pays oscil- 
lent entre 275 et 290 firmes l'hecto- 
litre, pour atteindre un plancher de 
l'ordre de 250 firmes», rappelle 
Jean Huillet, secrétaire général de 
la CCVF. Pour cette confédération, 
«les causes du marasme doivent 
être recherchées du côté de la 
consommation mais aussi du côté 
des importations » : les ventes en 
provenance de l'étranger ont aug- 
menté de 11,5 %, atteignant 
4,55 millions d’hectolitres, avec 
des prix moyens très inférieurs à 
ceux des vignerons français. Grâce 
aux dévaluations, les productions 
italiennes se vendaient en janvier 
198,40 francs l’hectolitre, celles en 
provenance d'Espagne 154,88 
francs et celles du Portugal... 
121,16 francs l’hectolitre. 

«La question des importations 
est au premier rang de nas préoccu- 
pations», affirme Denis Verdier, 
président de la CCVF. En effet, 
elle touche particulièrement le mil- 
lier de coopératives de l'Hexagone, 
qui réalisent un c hiffr e d'affaires 
global de 25 milliards de francs, 
soit 40 % du secteur vinicole, mais 
qui produisent 75 % des vins de 
pays et 65 % des vins de table. 


Confrontés en même temps à ’•’* * 

une menace de surproduction, en ;a::« ::*** 
raison de la baisse de la consom- , ■* 
mation, et à une nécessaire restruc- •£V, - : 
tu ration pour s’adapter à la 
réforme de la politique agricole 
commune européenne, les exploi- 
tants, tris inquiets, souhaitent être 
mieux protégés. Au niveau euro- 
péen, Ds demandent une meilleure 
définition de la notion de 


VQPRD, qu’ils^jugent «floue et 


laxiste ». «Est-il normal de voir 
plafonner à moins de 90 hectolitres 
par hectare certaines productions de 
vin de table, alors que dans certains 
vignobles VQPRD du nord de la 
Communauté, des rendements de 
130 à 140 hectolitres par hectare 
sont autorisés?», demande Denis 
Verdier. 

Les viticulteurs, comme bien 
d'autres chefs d’entreprise, se plai- 
gnent aussi de prix de revient plus 
élevés que leurs concurrents des 
autres pays de la CEE, en raison 
des charges fiscales et sociales. 
Enfin, un des objectifs pour tenter 
de contrer le flux d’importations 
est de «maintenir la pression» 
pour que soit interdit le coupage 
de vins de différents pays de la 
Communauté entre eux. 

Les producteurs avaient créé 
la catégorie des «vins de pays» an 
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sion de la consommation de vins M z ’°‘ -• 
de table. Le succès fut immédiat et w #l , 
dura jusqu'au début des années 90. ” *atrer.a 

Si bien que selon un rapport du ” 5f*' :: *** 
Conseil économique et social . 15 sr -’' 

ioqi ;„+:h,u .. vr: w ^ - i. a a:® 


d'avril 1992, intitulé «Vignes et Suifa Va,* 1 
vins de France : agir pour l’ave- 53r *' 


viua uc riduw . ugu pour i ave- «Mi J- 

nir», «si les tendances actuelles se wa-a 

poursuivaient, la consommation de (i m 
vins de table en l’an 2000 ne cm- rraie "- 

prendrait guère plus que des vins de s toifci , oîn ,B - SBC? *‘ 
pays». Mais ce même rapport sou- ^iateïa - 3Cu!ro * 
ligne que le prix de ces vins «en f ** 
bouteille sont toujours inférieurs à V 4 Ur7re I r ~; r ® r - : 
ceux de table», ce qui «n’est pas 'buta," 
conforme à la hiérarchie suppo- ^«îigran* - - 3 ‘* ! 
sèe». Une affirmation qui, selon j. “ ■ 
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Consommation de vfn, en indice 
[base 100 = 1980 
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Les graphiques et les cartes de ce supplément sont réalisés par le service infographique du Monde. 



te nm qn te# 

îj » km 

'me. 5M prwtef*. 
de- ta hk. mm» «eftesaiKte ta 

» mt ruh&mm 
l* Itww - «te ta 
ifffflfr ffteirHEW t"7 
Je Des# * «MB*. 

‘.^*î cotû* A* 

+ ** è «r « 

tel « ânAtete i mte 

J** MW» te P tateM 

M Lee. Stea teste pmfle 

iair*» otote* I* tém mnü* è 
■ ‘Vîitews#!*, mm g fncftteôflk 
' iirç 

4 aentms ernrnmmmm 
j’y-.Ate je * a#* m m ** 


t - -- 

« 

tee ta 

tete*. M. Im «te#' 

« ta j jite * te 

'#*W PtalteteSSrS 

te U $mm ■ 

• • / wmkm 

: 1 









